Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



HISTOIRE 



DB 



LA RESTAURATION 



DE LA BRANCHE AÎNÉE DES BOURBONS. 



Vfmjntmt fUitian, 



TOME DIXIÈME. 



PARIS. — IMPllllIKnil LE ^0R1IA^T, RUE DE SK1^E, ^o 8. 



lDS39<l>1tmiB 

DE LA 

RESTAURATION 

SES GAUSKS QOI ONT AMENÉ LA CHUTE 

DE LA BRANCHE aînée DES BOURBONS, 
VAB VJr HOMIU D'<TAT. 



PARIS. 

DUFÉÏ, LIBRAIRE-ÉDITEUR, 



■DCCCKXXIII. 



^ LIYRE II. 



t I I ■ Il 



LE 



msrisiïiii mnitiQ^iiQ^ 



XA COUR XiA CHAMB&B BE8 BJÉPUTiS. 



BBBMiàBBS OFlÉBAVtOm. 



MNVIER 1828. 



J'ai maintenant à suivre le ministère qui 
prit le nom de M. de Martignac. Associé à ce 
système de prabité, de modération et de pro- 
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grès, je dois, historien impartial, me tenir en 
garde contre m«s propres eatrainemens. Pour 
juger haut ce cabinet, il faut se souvenir dans 
quel état il prit le pouvoir et en face de quel - 
mouvement d'opiiûcm il agit. Mv de Villèle 
avait tout usé : le gouvernement et l'adminis- 
tration; il léguait de plus au nouveau ministère 
une chambre produire par un sentiment de 
méfiance et de haine contre l'autorité, qui. 
trop ljMg-te«ip$ avait apparu au pajm comme 
une oppression et une fraude; il fallait la rele- 
ver dans le respect des peuples, leur montrer 
un pouvoir sincère, noblement inspiré , vou- 
lant la royauté avec la charte, et la charte 
sans révolution. Le ministère Martignac com- 
mit des fautes ; et qui n'en commet pas dans 
des temps agités ! Il manqua surtout de fermeté 
et de caractère ;]iUBs je puis aire qu'il fit beau- 
coup pour la liberté et le trône qu'il voulait ap- 
puyer sur elle , et qu'il fit beaucoup moins 
encore qu'il n'aufaU vottlti faire. On n'a jamais 
su toutes les intrigues du château qu'il eut à 
combattre, en face d'un roi dont il n'avait pas 
Ta^ confiance , d*tine presse iitjuste , impatiente , 
et d*une chatttbre morcelée en coteries ; et 
avec cela, lès lois de liberté et fes garanties 
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dont 'nous jouissons aujourdlitti , nous les de- 
vons à ce ministère. On Y^ accusé d^avoir vécu 
de concessions : je demande si la vie sociale tst 
aultrechose qu'un grand sjrstème de concessions, 
<[ue cette mutuelle alliance des pouvoirs qui 
marchent de concert vers un but commun , en 
échangeant leurs forces, Idurs feiUesses, leur 
passé et leur avenir? Un jour le trône a voulu 
se raédir contre iin système de résistance; on 
a brutalisé )e pays, et le pays -a répondu par 
4ine révoknion. 

Le nouveau ministère, à péineformé, se trouva 
«n préscmce de deux dil&cultés : la cour et la 
chambre* Il n*y avait dans le coniseit d'homme 
véritablement connu au château ^ parmi celte 
domestfeité d*in teneur, que le comte de La 
Feirronnays. Charles % le tutoyait , msBs 4$e n^é* 
tajt point une de ses intimité» politiques ; et 
d^aîHeurs il y avait toujours souvenir dans te 
joeeur du père des querelles de gentilhommes 
qui avaient séparé M. de La Ferronnays du mal- 
heureux duc de Berry. Le roi Connaissait un 
-peu M. -de Martignac, qui avait été trop lié à 
Tadministration de M. de VSlèle pour ne p^ 
avoir eu des rapports avec Charles %, Quaiift 
aux autres ministres, ils lui étaient absolu* 
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ment inconnus. Il $e souvenait pourtaat que 
M. Portais , secrétaire d'ambassade à Xondres 
sausJç: consulat , lui avait rendu quelques ser- 
vices ai Qsi qu'aux ^émigrés , et ces services ^ 
Charles % ne les oubliait point 

Les ministres étaient mieux avec M, le cku- 
phin ; mais S^ A. R^ n'était pas un appui : timide 
il Teci^cès devant son père, imprudente dans ses 
paroles , sous la double influence des in^ira- 
tions de ses proches et de ses propres çntête- 
mens, elle n'osait rien, et subissait à la fin 
Topinion qu'on lui avait faite. M^Vla* ddu- 
phtjie voyait tout ce ministère avec méfiance ; 
elle, poiivait estiu^er chaque ministre individuel- 
lement; en masse, ils ne lui inspiraient aucune 
confiance; ce ri'était pas des hommes de ses 
opinions, de ses affections intimes; elle les 
subissait comme une; transition et un passage. 
Quant à M"** la duchesse de Berry^ elle se 
mêlait peu d'affaires politiques ; ellç n'avait ni 
prédilelstion ni répugnance pour les ministres 
qui entraient aux af&ires. 

î^e petit comité du roi était en majorité hos- 
tile au nouveau cabinet. M. le duc de Rivière, 
<|ui avait contribué à la chute de M. de Villèle , 
n'étai( pas personnellement opposé au minis- 



tère ; ce ministère n'était pas formé <lans le 
sens qu'il avait espéré , car ses intrigues et ses 
désirs se mêlaient à l'entrée de M. de Polignac. 
U avait été profondément affecté de ce que tout 
s'était Élit en dehors du candidat qu'il portait 
de préférence à la tête du cabinet. Au reste, 
dans ses premiers rapports avec le ministère 
Martiguac , M. de Rivière n'avait laissé éclater 
aucun mécontentement. Ses petits bulletins de 
chaque matinée sur l'éducation de M. le duc 
de Bordeaux Élisaient même quelquefois l'éloge 
du nouveau cabinet. M. de Rivière espérait y. 
introduire plus tard le prince de Polignac. 

La coterie évidemmait en opposition était 
celle de MM. de Latil et Franchet. On ne peut 
assez dire à quel point l'ancien directeur de la 
police avait acquis la confiance de Charles x. 
C'était lui qu'on consultait sur toutes les ques- 
tions, qu'on irïterrdgeait sur toutes lés diffi- 
cultés de législation. Cette opposition n'éclata 
pas tout d'un coup ; elle se développa succes- 
sivement à mesure que le ministère marchait 
plus franchement dans les voies de liberté et 
de loyauté politique. 

Ce fut le 4 janvier au soir que, pour la pre- 
mière fois, Charles x réunit ses ministres en 
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Gdnseil ; il leur exposa avec netteté sa posw 
tÈQu ^ ne dissimulant aueon obstacle. U leur 
dit à cbàcon quelques paroles obligeantes ^ 
puis enfin il ajouta: a Je doîa tous déclarer^ 
messieuiis , qiuie jejtne sépare à regret de AL de 
YiHèle } l'opinion a été trompée sur son compte ;^ 
son sy&tème^ était le mien. » Ces paroles étaient 
au moine extraordinaires en présence du nou* 
¥eau èablnet. hcs mini^tnes ne répondîrai t rien f 
se réservant aui premiea^ conseil de faire expUt- 
quer le roi sur ^ sens qu'ils dotmeUt à cette* 
profesèioa de £oi. Telle était ht situation du mi- 
nistère à la cour. Je dois le suivre maintenant 
en £ice des pouvoirs parlementaires. 

Il était important pour on cabinet^ jeté potir 
aibsi dire W lendemaiii d'une élection géné^ 
rale^ de bi^i connaître et. préciser les forces 
avec lesqueâes il devait maiicher ou combat^ 
tre^ Je dois rappelter que cinq nuances divi- 
saieni la chMabre des députés et bridaient uhe 
uM^[OPité difficile à conduii» au vote et à 
grotiper autour d'un système. L'extrême gaiir^ 
ohe s'était considérablement accrue; maïs elle 
ne formait point à elle seule une force redou- 
table f elle n'allak point au-delà, de soixante- 
^in«e membres , en la séparant dé son centre^^ 



Tdua 6eti vi^ux orateurs, ses ard«n^ cory- 
phées avai«iit pris place dans cette rénovation 
pai^ementaire. Je n'y reviendrais pas, si la 
chambre ne s'était recrutée de plusieurs noms 
iiouveaui( i et d'abord en. tête M. de Pradt : 
c^érait le pi'emîer prétre^ qui entrait dans la 
chambre des députés : le càté gauche Teo* 
voyait, J'ai parlé de M. de Pradt comme au* 
teur dis brocburfes ; les électeurs en Êsusaient 
un. homme poUtique. Je ne sa^he personne 
qui , avec de l'espiùt et de Tinstroctlon , eûl plus 
die décoQSi^dans les idées» Je crois que cett^ 
écriva^serie de pamphlets , que le besoin de 
faire connaître sa pensée s^ public par des im« 
provisatioiis 4e volumes, avaient gâté toute 
rectitude d'esprit, la premièi^e condition des 
hommes. d'État. Une mobilité d'opinion sur- 
prenante, une convei*sation verbeuse et domi*- 
natrice , soutenue dans les salons par une pi- 
rouette et un haussement d'épaules à chaque 
objection qu'on lui présentait, un verbiage de 
politique étrangère , des prophéties à chaque 
psârojb , et de la mauvaise humeur contre tout 
ce q^ i^'étail |Mi^ lui-même : voilà ce qui dis-* 
ti«^uait l'abbé de Pradt. A l'extrême gauche 
s'a^lseyait encore M. Audry de Puyraveau , dure 
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et courageuse expression des doctrines poli- 
tiques qui ont causé sa ruine ; il avî^it de la 
fermeté sans talent, du dévouement sans pré- 
voyance ; M. de Schônen , magistrat avancé 
daiïs la carrière par la restauration , revêtu 
d'une position inamovible par Louis xviif, n'a- 
vait cessé pourtant de conspirer contre la dy- 
nastie , car il avait fait partie de toutes les so- 
oiélés secrètes; une parole difficile à la tri- 
bune, mais de Tàigreur et de l'activité; ca- 
ractère d'ambition politique et de parti. Puis, 
dans une couleur moins tranchée;, M. Dupin^ 
aîné , qui commençait alors sa vie parlemen- 
taire. J'ai suivi avec attention cette vie , et 
j*àvoue que c'est un découragement pour les 
hommes à grandes idées, à vastes conceptions , 
que cet esprit plein de saillies qui rapetisse 
toutes les questions et les empreint de je ne 
sais quelles formes bourgeoises: comparaisons, 
pensées ; expression , tout est pria dans un cer- 
cle trivial ; une mesure ne se présente à cette 
intelligence que de son petit côté : jamais rien de 
suivi; 41 éclate pour ou contre sans qu'on sache 
le motif; il est lui tout seul, heurtant à droite 
et à gauche sansqu'une opinion puisse marcher 
0vec lui OH que M. Du pin puisse marcher 
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avec elle. Une tête ainsi faite dans un gouver- 
nement serait le dissolvant le plus subtil, le 
plus puissant , le plus énergique. Il n'est pas une 
intelligence fortement organisée qui puisse se 
rapprocher de M. Dupin sans se briset' ; et , avec 
cela, fécond, mordant, à la parole facile, ayant 
des succès de plaisanteries et d'épigrammes ; 
dans une assemblée politique, ce n'est pas 
tout : esprit antipathique tout à la fois aux su- 
périorités sociales et au peuple ; à ce peuple des 
rues, dont on supporte en tremblant la terrible 
souveraineté ; on dirait la personnification de 
cette société, bourgeoise que la révolution de 
juillet nous a faite avec ses jalousies', son petit 
despotisme et ses peurs. M. Mauguin, avec non 
moins d'esprit que M. Dupin , mais avec une 
parole plus haute ,'{^us suivie , une volonté plus 
saisissable; sa manie était l'Europe, que son 
esprit superficiel aimait à suivre, parce que, 
avec une carte, on peut toujours tracer des li- 
mites naturelles , régler les destinées des peu- 
pies et fonder leur avenir. MM. Ciinin-Gridaine 
et Patailie, talens si médiocres qu'il ne faut pas 
en parler. 

Le centre gauche, qui se réunissait à la gau- 
che, se fortifiait de plusieurs auxiliaires. En 
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tête , M. de i^ambutéau, ancien p^éfet^ plutôt 
aigri qu'ho6tiIe^ votant avec les opinions de^ 
MM. Royeï^-Collard et de Sainte-Aulairev ^<^ 
qu'on pouvait facilement rattacher ; Lepelletier- 
d'Aulnay, porteur de paroles^ actif et préve- 
nant pour un ministère raisonnable; le vieux 
comte Duchàtel , avec ses traditions régulières 
et administratives; Firmin Didot^ froide et 
scientifique expression des doctrines libérales* 
La fraction des royalistes constitutioni^els s'ac- 
croissait peu;. mais elle avait été tout entière 
réélue; on y comptait cinq à six noms impor- 
tans , i^h que MM« de Gambon , qii'une vieille 
iaîndtié séparait de M. de ViUâe; Félix de.Ley- 
val^ homme de cotisidération et de conscience; 
de Preiseac, qui s'était si ouvertement pro*- 
nicHQcé conlxe le dernier ministère : c^était un 
gentilhomme protestant, hostile surtout à ce 
système de politique religieuse qui avait mar- 
qué le règne de. la congrégation ; au reste , avec 
des souvenirs de dévoueo^nt à la restauration , 
qu'il avait servie de sa fortune et de son épée* 
M. Agier, qui donna son nom à toute une fractioii 
de chambre : M. Agier n'était pas sans talent^ 
avec la conviction d'une capacité universelle ; 
homme d'honneur, et de vanité parlementaire 
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plus encore ; aucune position politiqÉe et ad* 
ministrative n'était au'desaus de »on impor- 
tance ; il vîaait à tout^ parce qu'il se croyait k 
la hauteur de tout. 

Les grandes pertes avaient été supportées 
par la droîle et le centre ^roit ^ qui acquéraient 
cependant quelques noms nouyeaux, et parmi 
eux M. Sosthènes de La Rochefoucauld , nommé 
sous l'influefiqe et le patronage de M. Royer- 
CoUard^ et qui s'était malheureusement mêlé 
à quelques ridicules de la restauration ; M. de 
Montbel , caractère honorable avec un horizon 
borné ^ homme d'esprit , mais sans étendue ^ en** 
tiél*ement dévoué à M. de Villèle; M* Arthur de 
La Bourdonnaye , saine expression des opinions 
delà diroite, soutenant tout système raisonna^ 
ble; M. de GhanteJauze, qui prit immédiate^ 
menC position dans le centre drcMt, avec de 
l'esprit , de Tintrigue et une grande facilité die^ 
paroles} enfin la contre-*opposîtion> sous la di- 
rection de M. de La Bourdonnaye : elle avait 
presque toute été réélue ^ et parmi ses plus ar*» 
dens orateurs se dessinait M. Félix de Conny^ 
d'un honneur chevaleresque, saisissant tou-^ 
jours une cause par le coté des preux ^ ^nsi 
laire attention pourtant que les temps étaieal 
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un peu (Étorïgés; qu'il ne s'agissait plus de da-* 
mes , de castels'; que le géant populaire avait 
besoin d'être abattu par d'autres armes que par 
des coups de lance à galante devise , et par des 
tournois à fer émoulu. 

C'est en présence de toutes ces opinions que 
le ministère allait manœuvrer. A peine arrivés 
à Paris, les députés avaient formé plusieurs 
réunions; les membres de la gauche et de son 
centre s'étaient réunis au nombre de i5o à 
i6o membres. Il y avait eu fusion complète 
de ces deux couleurs, quoiqu'elles se fraction- 
nassent encore dans les trois nuances suivantes: 
extrême gauche, seconde section de gauche^ 
centre gauche. Un certain nombre de roya- 
listes constitutionnels s'étaient joints à cette 
réunion , ce qui en augmentait les forces. 

La seconde fraction de la chambre embras- 
sait l'ancien centre droit et le côté droit, qui 
s'étaient réunis chez M. Piet; elle ne comptait 
plus que lao à i3o membres. La contre-op- 
position, ayant à sa tête M. de I^aBourdonnaye, 
formait une troisième réunion dont la force n'a 
jamais été bien fixe ni bien connue ; elle ne 
fraternisait point encore avec le. centre droit 
et le parti Villèle ; trop d'inimitiés existaient ; 
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on était trop près d'une lutte acharnée. Ar- 
rivait ensuite la défection Agier, qui se com- 
posait d'une trentaine de députés, importante 
parce qu'elle devait décider la majorité et 
donner la victoire , soit qu'elle se joignit à la 
droite ou à la gauche^ 

Le ministère devait agir en présence de ces 
nuances diverses : il sentait en lui-même un 
grand vide. Il ae répondait précisément à au- 
cune des opinions qui se partageaient la ma- 
jorité; cette méfiance, cette peur de la majo- 
rité était entretenue par les coteries politiques 
de MM. Pasquier, Mole , de Barante et de Cha- 
teaubriand; on parlait surtout de la nécessité 
de se séparer complètement du système Vil- 
lèle par le remplacement de MM. de Chabrol et 
Frayssinous. On tenta une préalable négocia- 
tion pour fortifier le conseil ; elle échoua de- 
vaut des susceptibilités personnelles. 

Il ne faut pas oublier quelle avait été la 
pensée de la formation primitive du cabinet: 
réunir toutes les fractions royalistes en; se pla- 
çant dans le centre droit. Les premières ouver- 
tures s'adressèrent donc à l'extrémité de droite , 
c'est-à-dire aU conite de La Bourdonnaye qui 
avait tant aidé au renversement de M. de Vil* 
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lèle : on lui offrît un ministère et des direc- 
tions générales pour ses amis politiques. Les 
prétentions de M. de La Bourdonnaye étaient 
bien plus fortes; il demandait en quelque sorte 
pour ce .parti la haute main dans le cabinet. 
Plus tard il se relâcha ; mais alors l'opinion pré- 
TCBiiie était tellement soulevée contre cette 
combinaison que le ministère en fut effrayé. 
Les négociations fiirent rompues ou suspen- 
dues. De toute cette extrémité de droite , le mi- 
nistère ne put entraîner que M. Bacot de Ro- 
mans, qui par l'influence de M. Portalis adhéra 
complètement au cabinet. Il fut nommé direc- 
teur général des contributions indirectes. Le mi- 
nistère fit également des démarches aupi'ès de 
la défection; il pensa que le meilleur moyen 
de se la rattacher tout entière serait de donner 
tin ministère à M. de Chateaubriand. On devait 
former des beaux-art$, de l'instruction publi- 
que ^ des académies, une administration com- 
mune , créer un grand ministère de tout cela 
qtie Ton offrirait à un grand génie. Cétait chose 
^iEcile que d'obtenir du roi la nomination 
de M. de Chateaubriand; quand ses ministres 
le lui proposèrent , le roi s'écria avec colère : 
«Vous ne connaissez pas M. de Chateaubriand; 
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iï Vous rendra les affaires impossibles; d'ail- 
leurs il m^a personnellemeiit blessé. » Ses mi* 
nistres lui démontrèrent la nécessité d'une telle 
alliance pour opérer la fusion des royalistes. Le 
Toi dit : a Vous le voulez; eh bien ! faites ce qu'il 
vous plaira; j'en suis à ce point que je préfé- 
rerais M. Casimir Périer. » Les ministres y maî- 
tres de la parole royale, avaient fait sonder 
M. de Chateaubriand par M. Frayssinous; M. de 
Chateaubriand avait accepté; il avait même 
écrit que le poste qu'on lui réservait était en 
rapport avec ses goûts et les habitudes de sa 
vie ; mais le, soir M. de Chateaubriand con- 
sulta ses amis, on lui persuada qu'ayant été 
ministre des affaires étrangères , il ne pouvait 
accepter un ministère qui serait inférieur. 
' Et Mr de Chateaubriand écrivit : « qu'après 
toute réflexion, il ne j^uvait accepter ce 
qu'on 4ui proposait*, d Au bput de ces ob- 
stacles ^ il y avait peut-être une pensée se- 
crète; la défection voulait entraîner les af- 
faires dans ses mains. Ainsi les deu& premières 
négociations du ministère Martignac n'avaient 



* M. de Chateaubriand demandait également le titre de duc , 
«Ottinve ténMigtiig^ de la gi^ittide royale. 
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aucun résultat : ofi n'avait pas de confiance en 
sa durée ; on le croyait composé d'élémens dis- 
parates, n^ayant aucune majorité'dans la cham- 
bre ; on le repoussait. Dans cette situation ^ à 
qui pourrait-on s'adresser pour le ministère de 
l'instruction puj)lique, encore vacant? On ne 
pouvait avoir un homme de majorité; et ce 
qui montra combien le ministère était au 
dépourvu, ce fut le choix de M. de Vati- 
mesnil. On le prit dans cette idée, que le 
ministère manquait d'orateurs, et que M. de 
Yatimesnil , ayant passé avec éclat dans le 
parquet , pourrait devenir un utile auxiliaire 
de tribune. Le choix de M. de Vatimesnil 
ne pouvait déplaire au roi; c'était un de ces 
noms que Charles x portait en son cœur;- 
car M. de Vatimesnil avait été l'organe du 
parti de la congrégation sous M. de Peyron- 
net; il devait plaire également à l'extrême 
droite ; il était comme une expression de cette 
couleur. Il changea depuis, et c'est ce qui blessa 
le plus intiipement Charles x. M. de Vatimesnil 
avait montré un grand zèle sous M. de Pey- 
ronnet ; il s'en était séparé parce que le mi- 
nistère n'allait ni assez fort ni assez dur. 
On avait conçu de grandes espérances de 
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M. de Yatimesnil pour entraîner rextréme 
droite ; il intervertit ce rôle et passa à la gau- 
che ; ce n'était pas sa mission. Quant à son ta- 
lent parlementaire, on se trompa encore; la pa- 
role de tribune n'a que de faibles rapports 
avec cette loquacité du barreau , avec cette dif- 
fusion lâche et paraphrasée des réquisitoires. 
Une élocution abondante cachait souvent le 
vide des pensées politiques ; et dès le premier 
discours, M. de Yatimesnil perdit sa réputa- 
tion d'orateur. 

Que faire pour le centre gauche ? On avait eu 
toujours ce sentiment en France , que ce côté se 
rattachait spécialement à la légalité; il avait été 
fait quelques observations justes et constitu- 
tionnelles sur l'ordonnance qui confiait la di- 
rection de Parmée au daiiphin. Je rappelle 
que M. de Caux s'était plaint de ce qu'on 
lui avait ôté le personnel. On s'empressa de 
rentrer dans les voies strictes de la respon- 
sabilité hiinistérielle : une ordonnance donna 
à M. de Caux le titre de ministre secrétaire 
d'État au département de la guerre. Un rap- 
port de M. Portails satisiÇt également les exi- 
gences anti-jésuitiques du pays. Cette mesure 
avait été une des conditions de l'entrée de 



z. 
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M. Portails au ministère. Ce rapport, approuvé 
par le roi , et dans lequel on exposait la si- 
tuation de l'instruction publique, et la né-^ 
cessité d'un examen * approfondi de la consti- 
tutif^ ;des éocdies secondaires ecclésiastiques^ 
désignait une çc«nmission spécialet composée 
de MM*. Ji^archëvéque ^de..Pfris,: letvioomlie 
lainé^ le baron ;.Séguier,.l6;.bardn Moumer, 
le comte Alexis, de Nouilles, l'évéque^ de Beau* 
Tais , le comte de La Bourdonnayç , Dupin 
aîné, et de Courville^ membre, du xonseiL^dé 
l'Uniyersité*, £Ue i^taifc chaînée d'^suœr^ 4^ns 
$o^t€S; les^ écoles ecclésîa&tiques.dst royaume 
réexécution des lois^ >et ide. £ûre coordonner 
toutes les mesures nécessaires à pnepârjq^avec 
Isk légi$lâtîon ipplltiqueudeJa FmnceetiJe 
4tq\^. public de» .Français» . M« if ontalis > aisaît 
T^ia^i dans c$[tte; |Comm^sion. Jea élémeijs 
de toutes les opiniôns^iIiB centre ^gauche^ia 
gau<^be. même jr. étaient représentés^. Oniicalr 
m^ii aiAsi.ie retentissement de la .vive qnasr 
tioa dos jésuitest Gomme complément, aux 

j 

^ Ce personnel avait été long-temps discuté entre M. Por- 
bàWh: révé^ue^'Heiihbpoli^/ Ce Ait un gran'd ë^Toft que die 
Vpbt^nirtç} qu'il Aaitc<¥imppié.«o^- i. ^ut ,^ 
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concessions laites au centre gauche, on donna ^ i 

à M« BÔurdeau la direction générale des do* jj 

ma)nes. M. Bourdeau entraînait avec lui un ;^ 

certain nombre de boules sur lesquelles il ij 

avait ime influence. 

On avait cherché à se rattacher le centre 
droit par M. de Martignac, qui en était la fidèle ^ 
et ancienne expression; le centre droit était le 
pivot de la combinaison ministérielle. On confia 
encore la direction générale des douanes à |^. de 
Villeneuve , Tun des députés influens de cette 
partie de l'assemblée. Pour le centre et la (Iroite » 

de l'ancien ministère , on maintint M. Sirieys ^ 

de M ayrinhac et M. de Bois-*Ber trand au minis- 
tère de l'intérieur. On se rattacha M. de Curzay 
qui exerçait une grande influence sur le c6té 
droit de l'anci^:i ministère. Au reste , toutes 
les fractions d'opinion n'étaient pas enicore 
parfaiteknent dessinées ; elles attendaient toutes 
une question ou un événement pour se pro- 
ncmcer. 

. Aux impatiences du public on fit deux 
concessions importantes. On remplaça MAL De-» 
lavau et Franchet dans la direction et la pré- 
fecture de police. On s^x^uait ainâ ta ecKQgré* 
gation. Ce fut encore là une affaire sérieuse, ba 
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direction générale de la palice fut supprimée , 
et l'on appela AL de Belleyme à la préfecture de 
police. M. de Belleyme n'avait point encore 
cette réputation de libéralisme et d'adminis- 
tration impartiale et éclairée dont il donna dé^ 
puis des preuves. Ses antécédens se liaient au 
royalisme et à ce qu'on appelait le parti reli- 
gieux. Il faut bien le dire, il fut choisi par le 
roi comme offrant une garantie pieuse dans 
la police de Paris. Ce choix était centre droit, 
et fut accueilli avec méfiance par l'opinion pu- 
blique , que M. de Belleyme conquit depuis à 
un si haut degré. Le vicomte Siméon fut ap- 
pelé à la direction des beaux -arts; on l'avait 
offerte à M. YJUemain : il la refusa. Son motif 
réel était qu'il craignait cette action des jour- 
naux qui poursuivait déjà le nouveau ministère. 
D'ailleurs M.yillemain, alors tout-à-fait centre 
gauche j n'avait pas confiance dans le nouveau 
pouvoir qui s'établissait ; il voulait entrer aux 
afiaires avec ses amis politiques, car il avait 
grandement marché en opinion. Ce n'était plus 
l'homine de la censure, mais^le partisan de la 
liberté forte et grande. La maladresse du pou- 
voir jetait ainsi ses amis dans les rangs de 
l'opposition. Le choix du vicomte Siméon 
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était fort incomplet pour un département 
auquel se rattachaient alors la presse et les 
journaux , hautes puissances in^llectuelles. 
M. Siméon recevait avec politesse, mais cette 
* expression insignifiante , cette physionomie 
compassée, ce sourire fossile; tout cela n'al- 
lait point aux gens de lettres, classe surtout 
active, république difficile à conduire parce 
qu'elle est pleine de vanité, de petit amour- 
propre , et surtout d'une fierté noble et indo- 
cile. Ce fut un choix de famille auquel cédè- 
rent d'autres considérations , une espèce de con- 
cession ^e bonne intelligence entre MM. Por- 
tais et de Martignac. Pour corriger un peu 
Tinsignifiance de ce choix , M. >de Martignac 
désigna une commission composée de MM; Cu- 
vier , - Michaud , Abel de Rémusat, Gérard, 
Fontaine , Andrieux et Fourrier ; elle était char- 
gée de recevoir les denoandes et de faire toutes 
les propositions relatives aux pensions des gens 
de lettres , ainsi que d'aviser aux encourage- 
mens de tout genre à accorder aux sciences et 
aux beaux-arts. On avait tant abusé de ces pen- 
sions et des encouragemens que l'opinion ap- 
pelait une garantie ! 
C'était une grande affaire que lé discours de 
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la caurcmne. Le roi avait déclaré à ses ministre ^ 
lorsqu'ib étaient entrés aux afiaires , que le sys- 
tème de M. de YiUèle était de sa propre inspira- 
tion , et pourtant le cafaînat était conçu dans une 
tout autre pensée : il était destiné à suivre une 
marche opposée* Obtenir du roi quHl blâmât 
le système tombé était chose impossible; mais 
ne fallait^il pas annoncer hautement la pensée 
du nouveau ? 

Ce discours se composait de deux parties : 
des affaires étrangères et de l'intéiieur. Sur le 
premier point , l'esprit des négodattons ne de* 
vait et ne pouvait changer. Les a£Edres d'Orient 
étaient engagées par le traité du 6- juillet et le 
combat de Navarin; l'occupation allait cesser 
pour TEspagne, et il ne s'agissait désormab 
entre elle et la France que d'une garantie de 
créance. M. de La Ferronays fournit à M. de 
Martignac, chargé de la rédaction du discours, 
tontes les notes sur les relations à l'extérieur, et 
le roi srdopta sans difficulté cette première 
partie. 

Sur la marche à l'intérieur la chose fut plus 
difficile; le roi ne voulut pas qu'on expliquât 
rien nettement, et M. deMartignac fut obligé de 
se tenir dans le vague des expressions qu'on va 
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lire : « Voulant affermir de plus en plus dans 
mes Etats la charte qui fut octroyée par oion 
frère et que j'ai juré de mainteoir , je veillerai 
à ce qu'on travaille avec sagesse. et maturité à 
mettre notre législation en harmonie avec elle. 
Quelques hautes questions d'administration pu- 
blique ont été signalées à ma sollicitude* Cou- 
vaincu que la véritable force des trônes , est , 
après la protection divine , dans l'observation 
des lois y j'ai ordotmé que ces questions fussent 
approfondies et qi:^ leur discussion fit briller 
la vérité, premier besoin des princes et des 
peupl». » On s'enveloppait dans une obscurité 
de phrases. On ne promettait .rien , aucune loi 
spéaale ; le roi n'avait pas voulu s'engager 
avant de connaître l'attitude de la chambre 
dans les premières opérations du scrutin. 

Le ministère se eonstituaitainsi en tâtonnant , 
il ne pouvait prendre une initiative dét^mînée 
que lorsque la majorité se serait eUe-méme des* 
sinée '^ elle ne se montrait nulle part complète, 
et les prem^res discussions n'étaient pas de 
nature à faire connaître la couleur -de cette 
majorité et sa force. U s'agissait de la vérifica- 
tion des pouvoirs. Ici toutes les miances d'op- 
position s'étaient réunies pour se montrer hos- 
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tiles au système de M. de Vîllèle et à cette admî* 
nistraition corruptrice qui avait tourmenté les 
élections : c'était une guerre aux préfets. M. de 
Martignac se trouvait dans un grand embarras. 
Le centre droit ^^et particulièrement le parti Vil- 
lèle, lui imposait la condition dtéle défendre; 
et comment un n^inistère de probité politique 
pouvait -il protéger des fonctionnaires qui 
avaient la plupart étrangement abusé de l'ac- 
tion administrative ? Il fallait tout l'esprit de 
convenance de M. de Martignac pour se tenir 
dans une juste mesure , et encore les partisans 
du système de M. de Villèle ne lui pardonnèrent 
pas ce qu'ils appelaient un abandon de la pré- 
rogative royale , comme si la prérogative royale 
était en jeu lorsqu'il s'agissait de défendre les 
fraudes des élections! Quelques unes de ces 
questions électorales furent suspendues; depuis 
ce moment le parti Villèle manœuvra pour s'at- 
tirer le centre droit et la droite : les choses 
n'étaient pas encore arrivées à ce point. 

Mais il était une opération qui allait enfin 
constater les forces des diverses nuances delà 
chambre. Au fond le ministère eût désiré que. 
le centre droit triomphât ,^t que M. Ravez fût 
porté comme candidat à la présidence; c'était 
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« 

la pensée du centre droit, et le cabinet savait 
que le mécontentement de M. Ravez pouvait 
lui aliéner cette partie de la chambre ; les di- 
verses nuances d'opposition comprenaient éga- 
lement l'importance de faire constater leur 
force pour faire arriver à elles le pouvoir. 
Dans un premier scrutin aucun candidat n'a- 
vait réuni la majorité. Sur 364 votans , M. de 
La Bourdonnaye avait eu 1 78 vpix, M. Gauthier 
de la Gironde, 174, M. Royer-Collard 168, 
M. Ravez i6a, M. Casimir Périer i56. Ainsi il 
était démontré qu'aucun des deux partis domi- 
nans ne pouvait obtenir la majorité sans un. 
auxiliaire. La défection pouvait seule résoudre 
la difficulté, à raison qu'elle porterait ses forces 
à droite ou à gauche; elle se. refusa adonner 
ses votes aux candidats du centre , et particu- 
lièrement à M, Ravez; elle craignait de subir 
l'impopularité qui se^ rattachait à la chambre 
septennale : dès lors on s'entendit avec la gau- 
che. M. Delalot obtint aia voix, M. Hyde de 
Neuville. ao6, M. Royer-Côllard 189, M. Gau- 
thier de la Gironde 187, et M. Casimir Périer i8o» 
M. de La Bourdonnaye ne réunit que 1 54 voix. 
Ce dernier scrutin constemale parti de la droite ; 
il prouva surtout que le ministère avait mar- 
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ché, et qu'il s'avançail vers la défection et le 
centre gauche. 

Il était aussi résulté la preuve que toute la 
force de la majorité était dans la fraction qui se 
réunissait chez M. Agier, et qu'à raison qu'elle 
passerait d'un côté ou de l'autre de la chambre , 
die lui donnerait là majorité. La gauche le sa- 
vait; aussi s'était-elle montrée complaisante, 
facile, et avait-elle prêté ses voix aux candidats 
' de la fraction Agier. Le scrutin avait signalé 
une autre alliance , c'était celle du côté droit 
se rapprochant de son centre et votant avec 
M. de La Bourdonnaye. On avait naturelle- 
ment abdiqué de vieilles haines ; sans se des- 
siner complètement contre le ministère , on se 
plaçait dsms une contenance menaçante , on 
paradait de ses forces. En présepce de cinq 
candidats de la gauche, du centre gauche et de 
la défection , qu'allait Êiire le cabinet ? Les votes 
une fois connus , il fallait choisir le président de 
la chambre ; le ministère se serait décidé pour 
M. Delalot, nommé candidat , mais celui-ci s'é- 
tait hâté d'écrire au roi qu'il n'accepterait pas 
la présidence. On trouva, cette démarche peu 
convenable , la nomination n'étant pas décidée 
encore ; on ne voulut pas de M. Hyde de Neu- 
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Tille, parce qu'il avait fortement agi pour opé- 
rer la fusion de la défection et de Ta gauche. On 
se décida donc pour M. Royer-Collard , ef je dois 
dire que le roi ne s'y opposa pas long-temps. 
D'une part il en voulait un peu aux deux pre- 
miers candidats , MM. Hyde de Neuville et 
Delalot, d'avoir préféré de marcher avec la 
gauche qu'avec le centre droit et M. de La 
Bourdonnaye. Pui§,M Royer-Ck)llard avait été 
élu par sept collèges, et c'était la reconnais- 
sance d'une aussi grande popularité que pro- 
clamait la couronne en le nommant à la pré- 
sidence. Ce choix fut accueilli comme un gage 
donné à l'opinion ; la majorité de la chambre le 
salua comme une concession à ses doctrines ; 
il commença la séparation du côté droit avec 
le ministère. L'élection des vice-présidens et 
des questeurs signala de plus en plus l'al- 
liance du ministère avec la majorité formée 
des nuances de la défection du c€;ntre gauche 
et de la gauche. M. Ravez ne pardonna point au 
ministère de ne pas l'avoir porté à la présidence. 
C'était chose impossible; M. Ravez s'était trop 
compromis avec le système de M. de Villèle ; il 
n'avait pas eu un nombre de voix suffisant pour 
que le ministère le prît sous son égide. Dès ce 
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moment, M. JRavez devint Tennemi personnel 
des ministres : il se réunit à M. de Cfaantelauze , 
et complota la réunion de toutes les fractions 
royalistes contre le ministère. Cette conspira- 
tion s'étendit de la chambre au château : elle 
prépara le ministère du ft août. 
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La chambre étant ainsi constituée forma 
sa commission d'adresse. Une ominte paraissait 
alors dominer la majorité. Oh savait que le 
nouveau ministère était dé^à travaillé à la 
cour. Le roi se tenait dans les convenances à 
regard de ses ministres, mais ces ministres 
n'étaient pas son système. Il ne s'abandonnait 
à aucun, et reprochait souvent à tous de ne 
pas assez protéger la combinaison .du centre 



3o L ADRESSE. 

àvoiX et de la droite. C'est pour cela, disait-il, 
qu'ils avaient été appelés, et non pas pour 
marcher dans les voies de la révolution et avec 
le centre gauche. La presse s'était d'aillears 
laissé aller à des révélations. On, dénonçait les 
intrigues de M. de Villèle , qui tout en s'efifa- 
çant attaquait sous main le nouveau ministère ; 
tandis que là Gazette de France dénonçait ses 
concessions , le parti de cour profitait de sa fai- 
blesse pour le perdre dans l'esprit du roi. Ce 
parti exag^ait la force royaliste dans la cham- 
bre des députés ; avec un ministère énergique , 
on pouvait toutes les réunir; avec un minis- 
tère faible, on les laissait toutes se disséminer 
et se perdre. Le roi prêtait l'oreille à ces plaintes. 
Il lisait avec une sollicitude particulière ] a Go- 
zette de France^ le commentaire qu'elle faisait 
sur les articles menaçaûs de la presse libérale. 
Cette presse à^Bon tour attaquait violemment 
la timidité et la faiblesse du ministère qui sem- 
blait cacher uhe arrière-pensée ; le Courrier y le 
Constitutionnel j et jusqu'au Journal des Dé^ 
bats y signalaient ces tàtonnçmens , ces hésita- 
tiosis du pouvoir; on le harcelait pour l'entraî- 
ner dans les voies de la gaudie. 

Ce fut dans le dessein de rendre tout-à*fait 
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impossible le retour des hommes et des 
idées du système de M. de Yillèle que la majo* 
rite menaça d'un acte d'accusation ; elle vint 
déclarer au ministère que cette accusation lui 
servirait de point d'appui en même tempà 
qu'elle mettrait un terme aux intrigues du 
château* Or, comme le ministère avait été 
formé pour éviter précisément cette accusa- 
tion ^ il usa de toute son influence pour em- 
pêcher les choses d'aller aussi Idua. ïl ne put 
réussir comjdètement; car la chambre voulut 
protester dans l'adresse par une phrase de blân^ 
et de désapprobation contre le système tombé, 
afin d'en r^idrele retour impossible. Ce fut dans 
cette pi'éoccupatiofn qu'agît la commission de 
l'adresse ; elle se composait de MM Dupout 
de TEure , Bignon , Alexi3 de Noailles , Ravez , 
Hyde de lîeuville, de La £ourdonnaye , Delalot, 
de Chantelauze et de la Peyrade. M. Delalot^ par 
suite de cette destinée qui le faisait rédacteur, 
lui royaliste, de toutes les phrases violentes 
contre la couronne , présenta cette adresse à la 
chambre des députés; et lorsqu'arriva ce pa- 
ragraphe : fc Les plaintes de la France ont re- 
poussé le système déplorable qui avait i^ndu 
illusoires les promesses de V. M. , 9 la discus- 
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sion s'éleva très-vive; M. de Montbel, expres- 
sion du système Yillèie, se fit remarquer par 
la chaleur avec laquelle il attaqua l'adresse : 
par respect pour les prérogatives royales, on 
devait garder un religieux silence sur les actes 
y de l'administration précédente. <c La chambre 
n'a-t-elîe pas le droit, s'écriait M. Agier, de 
juger un système tombé? n'est-ce pas dans ses 
droits constitutionnels ? — Le ministère déchu , 
répondait naïvement M. Sirieys.de Mayrinhac , 
a fait de grandes choses , et il existerait encore , 
si la majorité précédente était encore dans cette 
^ chambre. — ^U n'y a de déplorable que l'adresse^ » 
' ajoutait M. de La Boëssîère. Ici s'opéra la réu- 
nion de l'extrême droite et du parti Villèle. 
La contre -opposition même vota avec le cen- 
tre pour repousser cette expression de déplo- 
rable qu'elle considérait comm^ instdtante 
pour la majesté royale. La défection , au con- 
traire, se réunit à la gauche. L'adresse ainsi 
rédigée obtint une majorité de 34 voix. 

Le soir, MM. de Marti gnac et Portàlis furent 
mandés au château ; lorsque le roi les vit en- 
trer dans son cabinet, il priVun air menaçant 
et s'écria : « ESi bien ! messieurs , vous voyez où 
l'on nous entraîne. Je ne souffrirai pas qu'on 
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j^tte ma couronne dans la boue. Voici la ré- 
solution que j'ai prise: a M. de Martignac , 
vous allez convoquer la chambre dans mon 
grand cabinet; là, entouré des pairs et des 
grands de l'Etat , je déclarerai aux députés qu'ils 
ont insulté la majesté royale , et que je les dis- * 
sous. » M. de Martignac, avec un ton exquis de 
convenances 9 répondit avec mesure : « Votre 
.Majesté a sans doute raison de s'ofienser des 
expressions que la chambre a cru devoir in- 
sérer dans son adresse. Ses ministres n'ap- 
prouvent pas plus qu'elle la phrase de blâme i 
maïs la résolution dont parle V. M. est trop 
grave pour que son conseil n'ait pas à exami- 
ner s'il pourrait servir encore le roi, et s'il ne 
serait pas nécessaire de le modifier en tout 
ou en partie.» C'était une démission offerte; 
le roi fut ébranlé. M. de Martignac continua : 
« Si le roi veut bien considérer que la phrase 
de l'adresse évite une accusation contre le der- 
nier ministère , il croira sans doute utile d'évi- 
ter un grand malheur par un accident répa-. 
rable.» Alors le roi dit : ce Eh bien! M. de Marti- 
gnac, je recevrai l'adresse comme mon frère 
reçut celle qui fut votée contre M. de Richelieu , 
c'est-à-dire par le président et deux secrétaires ; 

X. ^ .3 
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et je liii ferai uue réponse sévère. M. <le Marti- 
gnac y rédigez-moi quelques phrases qui témoi- 
gnent de mon mécontentement exi termes ^ler- 
giques. j» En effet , M. de Martignac écrivit une 
réponse en ce sens et la porta au roi ; mais , 
chose assez (nirieuse^ Charles x effiaça toutes les 
phrases menaçantes , et laissa la réponse en ces 
termes modérés : «En vous faisant connaître ma 
volonté d'affermir nos institutions , et en vous 
appelant à travailler avec moi au bonheur de 
la France, j'ai compté sur l'accord de vos sen- 
timens comme sur le concours de vos lumières. 
Mes paroles avaient été adressées à la chambre 
entière ; il m'aurait été doux que sa réponse eût 
pu être unanime. Vous n'oublierez pas , j'en 
suis sur , que vous êtes les gardiens naturels de 
la majesté du troue, la première et la plus noble 
de vos garanties. Vos travaux prouveront à la 
France votre profond respect pour la mémoire 
du souverain qui nous octroya la charte, et votre 
juste confiance dans celui que vous appelez le 
digne fils de Henri iv et de saint Louis, » Il y 
avait loin de là aux grandes menaces du soir; 
la nuit avait porté conseil , et , comme je l'ai dit , \ 
après dîné Charles x était plus animé, plus porté 
gux coups de force. Quant à la réponse , elle 
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exprimait une pensée toute de conciliation et 
de rapprocLemens. Mais dan^ les assemblées 
comme parmi le peuple , les réactions ne peu- 
vent s'éviter; il faut qu'elles aient leur cours 
d'autant plus actif et plus puissant que l'action 
a été plus forte et plus vive. En l'état des es- 
prits, avec ce blâme qui s'attachait à tous les 
actes de l'administration de M. deVillèle, il était 
impossible que MM. Frayssinous et de Chabrol 
restassent dans le cabinet. Ils ne pouvaient dé* 
fendre l'ancien système sans compronœttre le 
nouveau, et garder le silence sans manquer à 
leurs devoirs et à leurs souvenirs. Quelques 
uns de leurs collègues s'étaient ouverts à ce 
sujet avec franchise , et ces deux membres du 
cabinet Yillèle devaient sentir qu'ils n'étaient 
plus désormais que des embarras. Plusieurs 
fois on avait eu l'occasion de s'expliquer sur la 
marche du ministère , et sur l'impossibilité d'y 
conserver MM. de Chabrol et Frayssinous. Déjà 
leur démission avait été demandée quelques 
jours après la forno^tjon du cabinet; puis, le 
portefeuille leur avait été rendu , daus Timpos* 
sibilité de trouver des candidats qui répondis* 
sent à la majorité* En cette dernière circons- 
tance f le$ motife étaient trop concluans pour 



L. 



36 REMPLACEMENT. 

qu'ils ne fussent pas compris par les anciens 
collègues de M. de Villèle. 

Dès que la retraite de MM. de Chabrol et 
Frayssinous eut été résolue , le conseil s'occupa 
de pourvoir à leur remplacement ; le ministère 
avait déjà marché sous le vent de l'opinion. Il 
n'était plus placé dans le centre droit , mais dans 
la défection et le centre gauche; il ne pouvait 
désormais se constituer que dans cette couleur. 
On fit des ouvertures à M. Hyde de Neuville 
pour remplacer M. de Chabrol. C'était une 
puissance que M. Hyde de Neuville dans le parti 
de la défection et de la droite. Ce choix était 
commandé, puisqu'on se jetait dans les bras 
de la défection; il en appelait d'autres, et par- 
ticulièrement celui de M. de Chateaubriand. 
Charles x ne s'y opposa pas, quoiqu'il eût vu 
avec déplaisir la marche nouvelle de M. Hyde 
de Neuville et son alliance avec la gauche qu'il 
avait pris dès l'origine en défiance. Le roi par- 
donnait bien aux opinions libérales, à ceux 
qui ne le touchaient pas y mais à ses amis, à ses 
serviteurs, il les excusait k peine, car pour les 
hommes de dévouement il était sévère. Comme 
choix ministériel , la nomination de M. Hyde. 
de Neuville était une force et un embarras pour 
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le cabinet. M. Hyde de Neuville avait de la fer- 
veur, du zèle., dç l'expérience pour le départe- 
ment (ju'on lui cpn6ait. Il parlait facilement à 
la tribunç, mais il était sujet aux entraîne- 
mens, il n'était pas maître de sa parole. Cette 
chaleur de seutimens, Fexaltation des idées, 
bonne dans les orateurs de l'opposition, ne 
vaut plus rien dans une position ministérielle 
où tant de choses sont à ménager. M. Hyde de 
Neuville la conserva un peu trop vive dans les 
affaires. Ensuite. M. Hyde de Neuville était 
trop lié avec une coterie qu'il avait toujours 
devant les yeux et dont il protégeait spéciale- 
ment les intérêts : une fois entré dans le con- 
seil, il ne songea à autre chose qu'à y faire en- 
trer M. de Chateaubriand. 

Le choix de M. Feutrier pour ministre des af- 
faires ecclésiastiques fut l'ouvrage de M. Frays- 
sinous ; M. deChateaubriand avait indiqué M* dje 
Cbeverus , archevêque de Bordeaux : l'avis vint 
un peu tard; M. Feutrier était déjà désigné et 
avait accepté. L'évêque de Beauvais , prélat de 
tolérance, demœui^s élégantes et polies, rempla- 
çait dignement M. Frayssinous. II appartenait à 
l'école impériale du cardinal Fesch. Ses opinions 
religieuses étaient éclairées, sa piété fervente 
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mais généreuse; il avait eu une grande célébrité 
dans sa cure de l'Assomption. M. Feutrier ne 
dédaignait pas le monde, il Pavait vu et touché, 
et c'est quelque okose pour un prêtre. Le choix 
de M. Hyde de Neuville et de l'évêque de Beau- 
vais eurent les applaudissemens unanimes de 
l'opinion. On vit un pas de fait , et le pays avait 
alors une grande impatience d'aller en avant. 
En même temps M. de Chateaubriand , qui avait 
refusé le ministère de l'instruction publique, 
accepta Pambassade de Rome. Toute cette por^ 
tion de la chambre qui se réunissait chez 
M. A^er fut dès lors satisfaite. Le Journal des 
Débats adhéra complètement au nouveau sys- 
tème. On s'occupait des persoxines; il fallut 
descendre aux préfectures. Ici de nombreuses 
difficultés se présentaient encore. Il y avait eu 
une discussion puissante et passionnée à la 
suite de la vérification des pouvoirs. La cham- 
bre avait constaté une longue série de fraudes , 
de telle sorte qu'il était absolument impossible 
de conserver les préfets, ceux surtout qui avaient 
participé à ces désordres administratifs. Il n'y 
avait qu'un cri dans les déptrtemens ; l'autorité 
y était tombée si bas qu'elle n'avait plus aucune 
force. Il fallait donc un, grand remaniement de 
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préfectures pour satisfaire cette exigence des 
esprits; mais ici une nouTelle difiiculté se pré- 
sentait : Charles x , assez facile dan^ ses conces* 
sions de principe , ne l'était jamais sur les hom- 
mes. Il avait ses amitiés, ses répugnances. I.ies 
préfets avaient des amis en cour; le roi les con- 
naissait presque tons personnellement ; il savait 
leurs opinions , il ne voulait point frapper deâi 
royalistes. M. de Martignac mit sous ses yeur 
on projet d'ordonnance qui opérait un large 
changement dans les préfectures, et répondait 
à ce que la chambre pouvait exiger après une 
discQssion qui avait révélé Faction frauduleuse 
d^un grand nombre d'administrateurs. Le i*or 
se fit laisser ce travail. C'était dans ses habi- 
tudes. Il disait: «Quant aux personnes, j'ai 
des notes à consulter ; nous serons toujours à 
temps. y> Ces notes étaient tout sim{dement une 
série de renseignemens que le comité occulte de 
M.Franchet lui fournissait. Le lendeix^n le roi 
revenait plus instruit que le ministre lui-même 
sur les services , les antécédens de chacun des 
candidats, qu'on voulait destituer on qu'on 
portait aux affaires. Ce fut d'après ces notes 
que Chartes x discuta avec ténacité tous les 
nofxis que lui pi^oposait M. de Martignac et les 
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titres des préfets qu'on voulait destituer; il 
fallut transiger sur certains préfets. Quelques 
uns , que le piinistrë voulait renvoyer d'une ma* 
nière absolue, firent seulement changés de pré- 
fecture; d'autres furent portés au conseil d'JÊtat 
en service ordinaire. On donnait en quelque 
sorte des indemnités à ceux qui étaient sacri- 
fiés. Quant aux noms proposés pour les rem- 
placer, Charles x en bâtoona un grand nombre. 
Après des sueurs incroyables, l'ordonnance fut 
signée le lo janvier au soir. 

Le pays qui né savait pas les peines qu'avait 
occasionées cetèe ordonnance , reçut avec mau- 
vaise humeur un acte qui en définitive se ré- 
duisait à trois destitutions ; on avait été si vite 
et si fort dans le sens royaliste, et on allait si 
doucement et avec tant de précautions dans 
le sens libéral. On se demandait quel était le 
secret embarras qui empêchait le ministère de 
marcher complètement dans le sens de la cham- 
bre et de l'opinion. On ignorait toutes ces in- 
trigues d'mtérieur qui liaient les bras au nou- 
veau cabinet. 

Les opérations préliminaires pour la consti- 
tution de la chambre des pairs avaient marché 
^vec moins de difficultés, f^a haute chambre 
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avaitsubi une large modification par la grande 
fournée des 76. Les opinions exagérées dans 
le sens libéral demandaient bien qu'on se re- 
fusât d'accueillir les élus; maî^ les pairs, tou- 
jours pleins de convenance, reconnaissant le 
droit absolu, la prérogative inéontestable de 
la royauté pour les promotions de pairs, ne 
firent aucune difficulté ; les nouveaux membres 
furent admis dans la chambre après les vérifi- 
cations légales. Quelques jours après , MM. de 
ViHèle et de Peyronnet vinrent y siéger, se 
tenant en réserve pour se produire ensuite 
comme chefs de l'opposition. Dans cette situa- 
tion ministérielle, quelle était la force de pairie 
qui allait soutenir l^ nouveau ministère, et quelle 
autre force allait le combattre?, La position 
avait tout-à*-fait changé. On pouvait comparer, 
dans cette chambre si parlementaire, le chan- 
gement ministériel qui venait de se passer à 
une modification qui aurait mis en Angleterre 
les wights modérés aux affaires. Toutes les nuan- 
ces qui du banc de M. Lanjuinais aboutis- 
saient aux couleurs Richelieu et Pastoret , sou- 
tenaient le ministère , tandis qu'il trouvait en 
opposition une grande fraction du banc des 
évéques, la congrégation, sous les ondres de 
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M. de Rougé , les royalistes ultra , les amis du 
ministère tombé et deux bons tiers de Ja ré* 
cente promotion. MM. Pasquier et Mounier de* 
venaient Tetpression ia plus complète du mi» 
nistère dans la chambre haute ; MM. Decazes, 
Mole et Talleyrand y adhéraient avec moins de 
chaleur. Us trouvaient le ministère un progrès; 
mais ce progrès n'était complet ni en force ni 
en unité; ils auraient voulu que le pouvoir se 
dessinât plus franchement et vint à eux. M. de 
Talleyrand surtout détestait particulièrement 
M. de La Ferronnays : ce n'était ni son école ni 
ses doctrines politiques. Mais par la nature des 
choses et la nécessité de cette situation-, les trois 
pairs devaient seconder les mesures libérales du 
cabinet. 

Quant à l'opposition royaliste , elle attendait 
pour se dessiner sous ses divers chefs que le 
ministère développât son système. Ce système 
n'était pas annoncé par le discours de la cou- 
ronne. Le parti royaliste s'agiterait-il dans l'a- 
dresse? chercherait41 à montrer sa force? M. de 
Villèle était trop habile pour prendre ainsi cou- 
leur immédiatement : il avait formé le cabinet, 
rembarras serait-il dans son début ? le roi l'au- 
rait al<?rs trouvé mauvais ; M. de Villèle se ré» 
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serva pour de meilleures chances. L'adresse 
proposée par M. Lalné paraphrasait le discours 
de la couronne : elle ne donna lieu à aucune 
discussion. M. de La Ferronnays y exposa un 
peu trop hâtivement la situation de la politique 
étrangère : il donnait des espérances de paix 
générale sur la guerre d'Orient, et un mois 
s'était à peine écoulé qu'éclatait Tinvasion de 
la Russie. La diplomatie se fait si souvent illu* 
sion ! 
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J'ai dit que le roi, concédait plus facilement 
les questions de principe que les choix ou les 
destitutions des personnes : le ministère en es- 
saya, en soumettant aux délibérations du con- 
seil son grand projet sur les listes électorales. 
Plus le remaniement des préfectures avait été 
exigu j restreint dans des limites étroites , 
plus les bases de la nouvelle loi devaient être 
l|irges et rassurantes pour le pays. M. de Mar- 
tignàc exposa au roi cette nécessité de garan- 
ties administratives et constitutionnelles; il 
fallait relever l'administration de l'état de 
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déconsidération où le dernier ministère l'avait 
laissée : on avait tellement abusé de l'influence 
électorale du ' gouvernement , que le pouvoir 
n'avait plus de puissance morale pour res- 
saisir cette arme légitime et brisée; il devait 
reconquérir son ascendant par la loyauté de 
sa conduite et par la sincérité de ses princi- 
pes. Les fraudes électorales avaient partout 
semé la méfiance. La législation devait rectifier 
ces préventions, et réconcilier en quelque sorte 
le gouvernement et le pays. 11 fallut plusieurs 
conseils pour -persuader le roi; enfin les bases 
suivantes furent arrêtées : une révision et une 
rectification des listes électorales aurait lieu 
chaque année, dans le but dy ajouter ou 
d'en exclure les individus qui auraient acquis 
ou perdu leur droit pendant l'année, et ceux 
qui y auraient été indûment ,omis ou portés 
antérieurement. Le préfet, chargé de celte rec- 
tification , serait éclairé par une révision pré- 
paratoire que feraient les maires réunis au 
chef-lieu de chaque canton ; dans les villes for- 
mait un ou plusieurs cantons , le maire se fe- 
rait assister par ses adjoints et par trois mem- 
bres , les plus anciens du conseil municipal. A 
Paris, les douze maires se réuniraient, présidés 
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par leur doyen. Désormais sur les listes, en 
regard du nom de l'électeur, on inscrirait l'in- 
dication des arrondissemens de perception où 
il soldait ses contributions, ainsi que le mon- 
tant de la somme qu'il payait; la publication 
tiendrait lieu de notification aux citoyens qui 
seraient maintenus sur les listes, et toute déci- 
sion portant radiation devrait être notifiée dans 
les dix jours. Ce nouveau projet de loi rendait 
aux conseils de préfectures ^ pour ce qui con- 
cernait la formation du jury, toutes leurs attri- 
butions; ils pourraient' prononcer comme tri- 
bunaux administratifs ; un registre serait ouvert 
pour l'inscription, des réclamations; le secré- 
taire-général en donnerait récépissé ainsi que 
des pièces à Tappui. Ce projet accordait aux 
personnes inscrites sur la liste le droit de pro- 
voquer pour des tiers l'inscription ou là radia- 
tion, principe vivement dénoncé par l'oppo; 
sition royaliste, et concession inévitable pour 
relever la franchise des élections. Le conseil 
d'Etat était la $eule juridiction pour tout ce 
qui était administratif : la régularité des rôles , 
la nature et l'assiette des contributions ; toutes 
les autres questions étaient renvoyées aux cour^ 
royales. Pour donner aux réclamations le temps 
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de se produire et d'être examinées en cas d'é- 
lections, la réunion du collège devait avoir 
lieu plus de raigt jours après la dernière publi- 
cation; il s'écoulerait alors un mois entre la 
réception de l'ordonnance de convocation et 
l'ouverture du collège. Une disposition spéciale 
enjoignait aux percepteurs des contributions di- 
rectes de délivrer à tout citoyen inscrit les ex- 
traits de rôle et certificats dont il requerrait la 
remise. Enfin le projet statuait sur la* question 
du domicile des fonctionnaires ; question si sou- 
vent soulevée , et qui avait donné lieu à de fré- 
quentes discussions; il était décidé que nul 
fonctionnaire révocable ne pourrait être porté 
sur la première partie de la liste, dans le dépar- 
tement où il exercerait ses fonctions, que six 
mois après la double déclaration pi^scrite par 
la loi de 1817* 

C'était un beau et noble titre à la recon- 
naissance des amis de la constitution du pays , 
que ce projet de loi qui appelait le gouver- 
nement dans des voies de franchise. On l'a re- 
proche à M. de Martignac comme une funeste 
ceoQjcession; à qui la faute? qui avait fait naî- 
tre cette méfiance qui partout entourait l'ad- 
ministration? L'excès des fraudes électorales 
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avait nécessité l'excès des précautions. On n'au- 
rait jamais songé à une nouvelle loi, si l'an- 
cienne n'avait pas été si étrangement exécutée. 
C'est SOUS ce rapport que je considère le minis- 
tère de M. de Yillèle comme le plus malheu- 
reux pour l'autorité ; il l'usa de telle sorte que 
la société se précautionna contre le pouvoir 
par la législation. M. Favard de Langlade, ex- 
pression du centre droit, justifiait les disposi-. 
tions de la loi; (c Jusqu'à présent , disait-il, la 
législation n'a point opposé assez d'obstacles à 
ces fraudes funestes dont vos récens débats ont 
révélé l'existence dans quelques parties du 
royaume. Le projet de loi soumis à vos déli- 
bérations a pour but d'en prévenir le retour : 
vous en apprécierez les dispositions , et vous 
reconDaiti*ez qu'avec les amendemens propo- 
sés elles renferment toutes les garanties dési- 
rables. » La commission soumettait plusieurs 
amendemens; l'attribution faite au conseil d'E- 
tat et aux tribunaux lui avait paru susceptible 
de . quelque Rectification quant à la classifica- 
tion des questions soumises à leurs juridic- 
tions; les percepteurs devaient être traités 
comme le Code civil traite les dépositaires des 
actes de l'état civil; ils seraient soumis pour 
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chaque infraction à une amende qui ne pour- 
rait excéder loo francs. La commission, voulant 
ajouter un nouveau gage de sécurité aux garan-* 
lies que présentait le projet de loi, désirait que 
l'électeur, au moment de voter, prêtât serment 
comme quoi il réunissait les qualités qui cons- 
tituent la capacité électorale. « A l'égard des 
peines que quelques personnes voudi*aient que 
la loi prononçât contre les préfets , la commis- 
sion s'est vue dans l'impossibilité de les ad- 
mettre. Quel est le préfet qui , instruit du ser? 
ment imposé à l'électeur , ne reculerait pas de- 
vant l'idée de faire une inscription illégale ? 
quel est . celui qui ne redouterait pas de voir 
démentir, au milieu d'une ^semblée compo- 
sée de l'élite de ses administrés, la capacité 
qu'il aurait voulu conférer frauduleusement 
à un citoyen? Ayons plus de confiance dans les 
dépositaires de l'autorité : soyons sévères, mais 
sachons être justes. Craignons surtout de pri- 
ver des fonctionnaires d'un ordre élevé de 
cette considération sans laquelle ils ne peu- 
vent faire le bien; craignons plus encore, en 
attaquant le fonctionnaire, dé porter atteinte 
aux fonctions. — Vous voulez atteindre toutes 
les fraudes? il faut alors, s'écriait M. de La 
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Soulage, que laioi nouvelle atteigne aussi la 
séduction par promesses ou par menaces; il: faut 
qu'elle donne les moyens d'arrêter l'influence 
de ces comités, de ces réunions délibérantes 
qui tendent à renverser tout le système élec- 
toral; la loi qu'on nous présente est tnsuffî- 
santé sous ce rapport , inutile sous plusieurs 
autres* '— Nous devons encourager Fadminis* 
tration naissante, répondait M. de Beaumont; 
f approuve ce projet comme une garantie con- 
tre le retour d'un funeste système, et j'applaudis 
il la loyauté du nouveau ministère d'avoir ré- 
pudié un honteux héritage. --^ Mais cette pro- 
position est incomplète, insuffisante, répli- 
quait M. Jars ; elle pèche par le point le plus 
important, par Tabsence de toute pénalité. 
-— Quelle pénalité , répondait M- de Martignac , 
contre les préfets ? mais il pourrait en résulter 
un abus effrayant. Â la requête d'un électeur, 
par suite d^un mouvement de mauvaise humeur, 
pour une allégation £auase peut-être, un préfet 
piHirrait être traduit devant un tribunal cor- 
rectionnel, y subir vingt, trente attaques, et 
mettre à se défendre le temps qui serait bien 
mieux employé à son administration; être aour 
mis à la surveillance du procureur du roi, à la 
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censure d'un tribunal correctionnel. Gela n*^l 
pas admissible. Contre les électeurs? n'y aurait* 
il pas contradiction k punir un individu pour 
exercer un droit dont il serait investi par Tau*- 
torité compétente ? La meilleure garantie n'est* 
elle pas dans la publication des listes révisées, 
dans la faculté accordée à tout électeur d'agir 
contre la personne qu'il saurait ne pas réunir les 
conditions électorales ? Ce qu'il y a le plus à re- 
douter, c'est l'activité menaçante des hommes 
de parti, et l'iipathie , l'indifférence des hommes 
paisibles* — Non, ajoutait M. Agier, la loi n'a 
pas besoin d'une sanction pénale : c'est l'espoir 
de la considération publique qui doit assurer 
l'exécution des lois , et non la cminte du châ- 
timent p. la défection se prooonçait ainsi contré 
la pénalité, et soutenait hautement le minis* 
tère. «Il y a de la bonne foi dans les dispo* 
sitions de ce projet, disait M. de Lafayette; 
maïs d'après la hiérarchie administrative ac* 
tuelle, elles sont inexécutable^. Parcourons 
celte hiérarchie : y trouvons- nous un atome 
d'indé|>endance? préfets, sous*préfets, conseils 
de préfecture , de commune , d'arrondissement, 
de département, maires, juges de paix, tous 
sont les créatures du pouvoir, révocables à sa 
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volonté ; d'ailleurs je réclame la pénalité comme 
une condition nécessaire dans toutes les lois. 
— Je ne sais si je me trompe , s'écriait M. de 
Conny, expression de la contre - opposition La 
Bourdonnaye , mais Tavenir de la France me 
parait chargé de révolutions et de calamités 
politiques. Quant à la loi qu'on nous présente, 
elle â besoin , selon moi , de grandes modifica- 
tions ; elle manque dans toutes ses bases ; pas 
un mot sur l'objet principal, celui dont on au- 
rait dû spécialement s'occuper : la liberté des 
élections, et des garaiities assez suffisantes pour 
pouvoir l'assurer. — ^Malgré sa grande imperfec- 
tion , répondait M. Dupont de l'Eure , je voterai 
la loi ; je la voterai par la ferme conviction où 
je suis que le moment approche où tous les 
e(dléges électoraux de France auront le senti- 
ment de leur toute-puissance constitutionnelle. 
-^Ce qui sera plus puissant encore qu'une bonne * 
loi, ajoutait M. Etienne, c'est la loyauté d'un 
ministère qui tie placera plus le levier du pou- 
voir hors des intérêts du pays ; qui ne demanr 
dera pas à l'esprit de faction ce que l'intérêt 
public, ^'il le Comprend et s'il le respecte, lui 
accordera toujours si facilement Pourquoi un 
sentiment d'inquiétude agite- 1- il encore les 
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esprits? c'est qu'on menace imprudemment 
l'avenir des calamités du passé ; c'est que cette 
France si calme et si dévouée est dénoncée 
avec audace comme un foyer de désordres ; 
c'est qu'on évoque des fantômes menaçans pour 
faire croire à des troubles seulement profita- 
bles à ceux qui font semblant de s'en épou- 
vanter, et qui, après avoir adopté tous les 
genres d'hypocrisie, se sont réfugiés dans l'hy- 
pocrisie de la peur.» L'hypocrisie de la peur 
était en effet exploitée à cette époque comme 
elle l'est toujours; les royalistes ne procédaient 
que par gémissemens : on perdait la monarchie 
par d'épouvantables concessions ! la révolution 
était là menaçante ; elle devait emporter la 
royauté, si la royauté n'avisait. Ces peurs ne 
firent pourtant que très-peu d'impression sur 
la chambre. La loi sur les listes électorales ne 
fut repoussée que par le parti Yillèle uni à 
une petite fraction de la contre-» opposition. 
La minorité ne fut que de io5 voix contre une 
majorité de 257. 

Ainsi une majorité de 1 5a voix avait voté le 
projet à la chambre des députés, et un tel 
résultat était de nature à raffermir le minis- 
tère; mais quel sort était réservé à cette loi 
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dans la chambre des pairs ! Là toutes les for- 
cer royalistes s'étaient réunies ; elles devaient 
faire on essai de leur étendue et de ieur puis- 
sance. MM. de Villèle et de Peyronnet les 
avaient rassemblées plus ou moins ostensible-* 
ment autour d'eux. Ils n'avaient point parlé 
sur le projet d'adresse; ils n'attaquèrent même 
pas la loi en général, cela eût trop res«- 
semblé à une opposition de système : ils 
se groupèrent autour d'un amendement «mo« 
narchique. Ainsi avait procédé le ministère 
Richelieu en sortant des affaires ; c'était sur un 
amendement qu'il avait essayé ses forces. En 
présentant la loi à la haute chambre, M. de 
Martignac avait parlé un langage d'honneur et 
de probité politique : a Ce projet tend à assurer 
la régularité des listes, à prévenir les erreurs, 
à garantir les droits réels , à écarter les préten^ 
tions mal fondées ; il tend à dégager l'adminis- 
tration de ces soupçons qui l'humilient , de 
ces attaques désordonnées qui la &tiguent et la 
blessent; à lui rendre l'influence juste et légi- 
time dont le gouvernement a besoin ; il tend 
esûn à mettre les élections opérées à l'abri des 
dénonciations et des plaintes , et à évitel* le re- 
tour des tristes et pénibles débats qui ont 
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marqué l'ouverture de cette session législative. 
-«-Votre loi y répondait M. Forbin des Issars^ 
va mettre l'administration en état de suspicion 
devant le pays ; elle portera une grave atteinte 
à la force et à la dignité du poutoir royal : je 
soutiens qu'elle est nuisible à la liberté des élec- 
tions. Avec les droits que l'on crée , une mino«- 
rite ardente ne cessera d'opprimer une majorité 
paisible et consciencieuse : ce sont les propres 
paroles de M. le ministre de l'intérieur. On veut 
des élections vraies et libres , on aura la vérité 
et la liberté comme en 1 793 , comme dans les 
cent-jours et comme en 1 8a6. » C'était ainsi une 
attaque haute et directe contre le nouveau ca-» 
binet, portée par la congrégation et le parti 
de M. de Yill^e. a Je proteste hautement, s'é* 
criait M. de Martignac, contre les assimila- 
tions (^e l'orateur vient de se permettre , contre 
l'abus étrange qu'il a fait de mes paroles pour 
flétrir, par la plus injurieuse des comparai*r 
sons, les collèges électoraux et les résultats de 
leurs dernières réunions. —Cette loi me paraît 
inopportune , répondait M; de Castelbajac, dans 
un moment où les passions exercent une si 
grande influence. Une opinion long -temps 
comprimée a reparu aux dernières étections ; 
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c'est elle qui présente, comme soutien de la 
monarchie, 4es sommités républicaines ^t les 
souvenirs impériaux ; c'est elle qui , dans, d'au- 
tres temps, brisa le pacte et repoussa le mo- 
narque. Aidée de la plus épouvantable licence 
qui eût jamais corrampu un pays , cette opi- 
nion^ est parvenue à imposer ses candidats ; 
fortifiée par la division de ses adversaires , elle- 
s'est montré exigeante ; et pour empêcher que 
que l'on attaquât ses actes , elle a attaqué la pre- 
mière partout où elle n'avait pas réussi. — 
,Un peu de courage, répliquait M. Mounier, 
jetez un coup d'œil sur l'état actuel de la 
France , il n'est pas aussi alarmant que vous 
voulez bien le dire : loin d'amener des dan- . 
gers, je crois que cette loi rassurera le pays 
et affermira §a confiance. — Mais l'influence 
électorale du gouvernement passera à un contre- 
gouvernement, répondait M. de Frénilly ; elle 
corrigera un abus par une usurpation , et un 
scandale par une guerre civiW. — Non, répli- 
quait M. de Martignac, je n'adopte pas ces si- 
nistres préventions : le roi ne doit point voir 
des ennemis dans l'élite des citoyens , da«s 
ceux qui sont le plus intéressés à l'ordre et au 
maintien de Fautarité qui le protège : gar- 



LOI SUR LE9 LISTES ÉLECTORALES. Sj 

dons-nous d'entretenir, par des soupçons et des 
défiances injustes , de désolantes divisions qui 
n'ont déjà que trop duré ; ce n'est pas là de 
la prudence, de celle au moins qui profite aux 
gouyernemens. — Je vote cette loi, ajoutait 
M. de Choiseul, parce qu'elle est à mes yeux 
ime œuvre de réparation et de loyale sagesse. 
— Et moi je la considère, s'écriait M. de Mar- 
cellus, coinme ime concession faite aux exi- 
gences d'un parti. » 

Dans le courant de cette discussion animée , 
deux nobles pairs avaient attaqué la loi comme 
fille de celle tle 1817, et comme devant être 
aussi funeste qu'elle; aussi, dans le résumé 
que fit M. Laine , il s'étonnait de cette com- 
paraison : (cL^ loi de 1817, disait-il, se croyait 
amnistiée par celle de 1 820 ; je ne veux point 
justifier d'anciens reproches renouvelés après 
dix ans ; le respect de votre dignité ne per- 
met qu'une courte réponse , et rappelant un 
mot de Louis xviii : « Ils sont excusables , 
« car ils sont encore fâchés. » Toute la force de 
l'opposition royaliste se. porta sur l'article qui . 
permettait l'intervention des tiers. L'ancien mi- 
nistère ne garda même plus de mesure ; il ne 
se borna pas à des attaques Secrètes. M. de 
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Peyronnct combattit ouvertement Fartide, qui 
né triompha qu'à la majorité de cinq voix. 
Battue dans cette question de principe, Top- 
position ne renonça point à ses attaques ; elle 
fit proposer par M. de Sesmaisons un sous- 
amendement qui exigeait que les préfets com» 
muniquassent eux-mêmes la réclamation des 
titres à la partie intéressée , afin d'éviter le 
conflit direct entre les électeurs. M. de Villèlè 
prit directement parti. « 3'applaudîs , disait-il, 
à ridée dominante du projet; Tadminislration 
du moins se trouvera à l'abri des reproches de 
.fraude dont la formation des Ifstes était trop 
souvent le prétexte ; mais l'amendement qu'on 
nous propose est d'une grande utilité ; il eni- 
' péchera les intrigues de parti, en évitant le 
contact que la loi établissait entre l'électeur 
attaqué et son adversaire. » Telle iétait aussi 
l'opinion de MM. de Corbière et Dubouchage; 
ce qui signalait une levée en masse de tout le 
banc de l'ancien ministère. «C'est tout le con» 
traire, répondait M. Cuvier, commissaire du 
roi ; le. seul système dangereux serait celui dans 
lequel le préfet pourrait statuer, sans que l'é^ 
lecteur intéressé eût été averti. » 

L'opposition royaliste toucha la victoire > 
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l'artide ne fat adopté qu'à la majorité de 3 
Voix. Cette opposition frappa Tesprit de Char- 
les X ; il en parla k ses ministres , qui lui démon- 
trèrent l'inévitable action de 5o à 60 pairs 
dévoués à M. de Villèle. « Je le sais , dit le roi , 
mais ils ont donné d'excellentes raisons. » 

£t alors s'effectuaient des élections partielles 
qui devaient fortifier le roi dans la crainte 
que le côté gauche n'envahît la chambre. 
Par l'effet des doubles élections , les collèges 
électoraux s'étaient réunis pour élire de nou- 
veaux députés. Sur 5i choix, 4o appartinrent 
au côté ou au centre gauche , et 1 1 seulement 
au centre droit. Le ministère s'était presque 
abstenu de toute action : les choix s'étaient 
faits sous la seule influence des comités élec- 
toraux. Les élections de Paris avaient présenté 
une nouveauté constitutionnelle qui effraya 
prodigieusement Tesprit de la cour. On vit des 
assemblées se former pour discuter les titres 
des divers candidats. Les électeurs du premier 
, arrondissement de Paris se réunirent au nom- 
bre de sept à huit cents : là chaque candidat 
fut interpellé sur ses opinions el sa conduite 
passée ; ils firent leur profession de foi poli- 
tique , et jurèrent une inviolable fidélité à 
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leurs principes. Les journaux de l'opposition 
royaliste signalèrent ces réunions comme des 
clubs révolutionnaires. A la chambre des dé- 
putés, M. de Conny exhalait ses plaintes. En 
vertu de quelles lois ces réunions se consti- 
tuaient-elles spontanément au sein de la capi- 
tale ? quels droits avaient-elles pour délibérer sur 
les questions politiques les plusgraves ? « L'ordre, 
s'écriait-il, est le premier besoin de la société , 
et c'est dans de telles associations qu'est le 
principe de l'anarchie. C'est sur les tombeaux 
de nos pères que nous avons juré d'être fidèles , 
aux Bourbons. Si de nouvelles tempêtes ve- 
naient troubler le repos de la patrie, nous 
serions sous les armes pour défendre la légi- 
timité ; nous ferions alors des bourres de fusil 
des pages que nous écrivons aujourd'hui : sans 
doute la victoire serait à la royauté ; mais , 
dussions-nous être vaincus, les échafauds de 
nos pères ne se relèveraient plus pour leurs 
enfans; nous mourrions les armes à la main. — 
Quel enthousiasme! répondait M. de Laborde; 
mais de quoiVagit-il donc , grand Dieu ! qu'est- 
ce qui peut faire naître de pareilles terreurs ? 
que voyez-vous donc d'illégal et de contraire 
à l'ordre? Des assembjiées? Mais c'est une con- 
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séquence des libenés constitutionnelles, c'est 
un droit que les électeurs exercent; ils veulent 
repousser tout candidat indigne d'être élu. » 
C'était en effet une chose toute constitution- 
nelle que ces réunions électorales , si fréquen- 
tes en Angleterre. Dans les- gouvernemens 
représentatifs , ces agitations sèment partout la 
-vie; et les désordres, jusqu'à un certain point, 
rentrent dans les conditions de la liberté. Nous 
avons peur en France de toute réunion d'hom- 
mes ; dix têtes ne peuvent se toucher sans 
qu'on crie à la révolution. En résultat , quel- 
ques célébrités nouvelles entraient dans la 
chambre. / • > 

M. Viennet, orateur véhément et colère 
dans, la défense même de la modération et de 
la sagesse ; esprit politique tout d'une pièce , 
se tournant à droit» et à gauche avec une grande 
énergie de gestes , de regards , de paroles ; ré- 
putation littéraire aigrie contre les critiques 
de la presse et les jugemens du public, en 
appelant à la postérité de ses épitres, romans 
et poésies , productions malheureuses , péris- 
sant sous cette négation de succès plu^ triste 
que les chutes. M. Eusèbe de Salverte, théori-- 
cien de l'école de Genève, esprit iuappli-^ 
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cable en administration, toujours opposé à 
un ordre social , où tout ^it pourtant de con- 
cessions y se délassant de ses déclamations de 
tribune dans des travaux d'érudition sur la 
magie. Le général Mathieu Dumas , vieux dé- 
bris de nos assemblées politiques. £t puis ce 
M. Bavoux , que le libéralisme élevait si haut , 
je ne sais pourquoi et à quelle fin. M. de Gor- 
celles , avec ses petites répugnances des cent- 
jours, visant au rôle de M. de Chauvelin, et 
n'ayant de ressemblance avec lui que ce be- 
soin de harceler le pouvoir par des mots jetés 
à tout propos dans les discussions. M. de Cor- 
menin impuissant à la tribune et s'irritant de 
toute facilité de paroles; au reste, jurisconsulte 
savant en adihinistration , écrivain Êfcile , im« , 
provisant brochures, pamphlets, articles de 
jourhaux avec aigreur; poursuivant tout pou- 
voir qui ne faisait pas assez cas de lui. Sa pen- 
sée dirigeante sanblaJt être la jalousie politi- 
que , passion saisissante et qui jaunit le style , 
pour me servir de la belle expression de Juvé- 
nal. Tels étaient les nouveaux chefs de parti 
arrivant dans la chambre et fortifiant la nuance 
libérale. Le roi en était effrayé ; il disait à M. de 
Martigioac : « Vous voyez où nous allons avec 
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nos lois.» Et M. de Martignac, avec toute la 
grâce'de sa raison , lui faisait comprendre qu'il 
fallait marcher k un grand système de fusion , 
d'oubli et de liberté, et que, sur ce terrain, 
toutes ies opinions viendraient à la royauté. 
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MARS ET AVRIL 1828. 



Si le cabinet de M. de Villèle avait dévoré toute 
la force du gouvernement dans Faction électo- 
rale, il avait également réduit à Fimpuissance 
tous les moyens répressifs contre les journaux. 
Il n'avait cessé de tourmenter la presse ; et ce 
ministère, qui lui avait donné la liberté à son 
avènement, avait cherché à la lui ravir par des 
moyens indignes d'une administration de fran- 
chise et de puissance. Il fallait £sdre une «orte 
de réparation à la liberté , si Fon voulait ressai- 
sir Fopinion des tribunaux et la possibilité 
d'une répression efficace. J'ajouterai que la li- 
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berlé était arrivée à ses dernières limites : elle 
savait que la répression était impossible , et 
que dès Tinstant qu'on avait fait du gouverne- 
ment une émanation du parti religieux , toute 
poursuite trouvait résistance dans la magistra« 
ture. Le conseil connaissait cette situation mal- 
heureuse du pouvoir ; comme pour les élec- 
tions , il ne pouvait ressaisir quelque force que 
par une loi de franchise et de vérité. Elle était 
impérieusement demandée par l'opinion : le 
conseil en posa donc la question devant le 
roi. La censure facultative était une arme 
usée; le cabinet Villèle en avait trop abusé. 
Il était impossible de la conserver; il avait été 
convenu, avec les chefs demajorité,qu'on l'aban- 
donnerait. Suf ce point Charles x ne fit que très- 
peu d'observations ; il n'aimait pas la censure ; 
il avait hérité de toutes les idées du Conserva^ 
leur et de la chambre de 1 8 1 5 ; il était bien aise , 
d'ailleurs, de laisser toute liberté aux journaux 
royalistes ; il avait foi en leur puissance et en la 
force de leurs doctrines. La seconde question 
était plus difficile à enlever : il s'agissait de l'abo- 
lition du monopole pour le privilège des jour- 
naux. Le conseil fut obligé de démontrer au 
roi qu'un des moyens de diminuer l'action mor- 
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telle de la presse était d ea multiplier les or- 
ganes^ et que 4e monopole ferait des journaux 
existans autant de puissances avec lesquelles il 
fallait traiter d'égal à égal. L'article du mono- 
pôle obtenu , on devait supprimer les procès de 
tendance 9 car un point tenait à l'autre» <i Mais 
que nous restera-t-il ? dit le roi , avec vivacité. — • 
Un bon système de répression , répondit M. Por- 
tails , et les tribunaux ! — D'ailleurs , continua 
le roi y je trouve tout dans l'article 1 4 de la 
charte, en cas de nécessité. ^ Les ministres ne 
répondirent rien , ne voalant pas engager cette 
grave question. Au reste, durant tout ce 
débats les ministres s'aperçurent que, le roi 
parlait par inspiration , et en dehors de lui- 
même. Il s'était fait laisser le projet de loi , et il 
le discutait article par article comme un homme 
tout-à-fait préparé aux objections. Ce n'était 
pas la première fois que les ministres avaient 
fait cette remarque. S'agissait-il d'une question 
de noms propres, le roi Ven faisait laisser la 
liste : il en était de même pour tout projet de 
loi. M. Franchet, et la petite camarilla du châ- 
teau , instruisaient le roi : c'était un second 
conseil à côté du conseil des ministres. Une 
fois les principales conditions arrêtées, il £aU 
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lut encore s'entendre avec les chefs de ma- 
jorité , et une grande question fut posée , 
celle des attributions du jury en matière de 
la presse. L'accorderait - on dans ce projet? 
En i8!M>, cette question du jury avait été dé- 
fendue avec chaleur par les doctrinaires et le 
centre gauche; ils ne firent presqu'aucune ob- 
jection en i8a8» A cette époque, les cours de 
jtiffitice avaient rendu de grands services à la 
liberté de la presse et aux journaux ; elles of- 
fraient en elies*mémes des garanties. A tout 
TéchaCaudage de la loi de M. de Peyronnet on 
substitua le système très-simple de gé'raus res- 
ponsaiblea pris parmi les propriétaires ou ac- 
tionnaires du journal. Ces agens auraient la 
signature spéciale et seraient chargés xle siu*-* 
veiller et de diriger la rédaction ; ils devaient 
être pr(^riétaires d'une part dans l'entreprise 
et du quart au moins du cautionnement. Pour 
la publication de tout écrit périodique, le pro- 
jet de loi exigeait une déclaration préalable , il 
en déterminait l'objet et les caractères; dans le 
cas où cette déclaration aurait été reconnue 
£aiusse> le journal était supprimé, et l'on devait 
payer une amende égale à la valeur du cau- 
tionnement. Chaque feuille devait être signée 
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par le gérant responsable, afin qu'il pût être 
traduit devant les tribunaux , sans préjudice 
des poursuites qui seraient dirigées contre l'au- 
teur de l'article incriminé* Les propriétaires 
des journaux existans avaient trois mois pour 
présenter des gérans; ils devaient , dans le cas 
où ils ne posséderaient pas le quart du caution- 
nement, justifier qu'ils payaient, depuis plus 
d'un an, 5oo fn de contributions directes et 
libres de toute hypothèque. En cas de réci- 
dive , le gérant d'un journal serait déclaré in- 
capable par les tribunaux, il île pourrait plus 
s'immiscer dans la gestion d'aucun journal ; 
on pourrait en outre suspendre le journal pen- 
dant un laps de temps d'un à trois mois. M. Por- 
talis présenta ce projet à là chambre des dé- 
putés, dans un exposé des motifs très-i*emar- 
quable. C'était la première fois depuis le mi- 
nistère de M. Dessolles qu'on parlait à la tri- 
bune une langue aussi libérale. « La publi- 
cité , disait M; Pôrtalis , est l'âme du gouver-: 
nement que nous devons k la sagesse de nos 
rois , et les journaux sont les instrumens né- 
cessaires de cette publicité. Sans eux, elle ne 
serait qu'un vain- nom et qu'une vaine forme. 
Toutefois, pour que la publicité soit efficace, 
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il importe que ses organes soient sincères. Le 
privilège o\x la dépendance les vicie ; ils doi* 
vent être préservés de Tim par la concurrence, 
et affranchis de l'autre par l'abolition de tout 
examen préalable : c'est le double but qu'oui 
s'est proposé d*atteindre dans ce projet de loi. » 
En Pétat de la législation aqtuelle, un journal 
ne pouvait être établi sans l'autorisation du 
roi. « Un tel état de choses est contraire à l'éga- 
lité des droits, à la libre manifestation des 
faits, des actes, et des opinions, ainsi qu'aux 
intérêts politiques de l'Etat. Tout monopole 
est nuisible , et celui de la presse périodique 
plus qu'un autre. Ce projet de loi met un terme 
à cet abus; il accorde à tout Français majeur 
et jouissant des droits civils la faculté d'éta- 
blir un journal ou écrit périodique. Quant à 
Tétablissiement des cautionnemens , il n'est pas 
nécessaire de justifier devant vous cette utile 
mesure. Si on exige du notaire, de l'agent de 
change, des officiers publics de tout genre 
une pareille garantie afin qu'ils n'abusent pas 
de la confiance dont ils sont dépositaires , n'est- 
il pas naturel d'y avoir recours lorsqu'il s'agit 
d'une sorte d'enseignement public, qui peut 
compromettre à chaque instant les intérêts 
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généraux et privés? » La loi qui avait institué 
leH cautionnemens n'y avait soumis que le$ 
journaux ou écrite périodiques consacrés aux 
nouvelles et aux matières politiques. Les au» 
teurs du nouveau projet pensaient que cette 
distinction reposait sur une erreur; l'occasion 
du délit était au^i prochaine pour ce qu'on 
appelait/oar/îoeAT littéraires que pour les jour- 
naux politiques : aussi le projet attachait«^il le 
cautionnement à la périodicité, qui était un 
caractère apparent et fecile à constater. <c En 
nous ordonnant de vous proposer une telle 
loi, disait en terminant M. Portalis, le roi a 
entendu fonder le droit commun de la presse 
périodique* Toutes les garanties imposées sont 
de nature à devenir de plus en plus effî^^ces ; 
elles remplaceront avec avantage cette censure 
facultative, dont rétablissement était un signal 
de péril , el qui devenait elle-même un véri- 
table danger; instrument usé, désormais inu- 
tile pour la défense, et propre seulement à 
blesser les imprudentes mains qui tenteraient 
de s'en servir., » L'exposé des motifs plut 
davantage que le projet : on le loua pour aUa- 
quer plua à IViise PœuVre du gouvernement; 
en niasse la chambre l'accueillit comme une 
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concession importante. La eommission^ com- 
posée des centres droit et gauche, proposa 
quelques améliorations qui ne touchaient k âur 
cune des bases du projet : elle eut plusieurs 
conférences intimes avec M. Portalis, et s'en- 
tendit avec lu! sur presque tous les points 
principaux : elle réduisait aux trois quarts^ 
du plus fort cautionnement celui des jour- 
naux qui ne paraîtraient que deux fois par 
semaine. Les amendes à infliger pour feusses 
déclarations devaient être rédukes , le m/- 
nimum au dixième , le maximum à la moitié 
du cautionnement. La commission suppri- 
mait la clause portant qu'en cas de réci- 
dive, les tribunaux pourraient déclarer le gé- 
rant incapable de s'immiscer dans la gestion? 
d'aucun journal. Plusieurs autres modifications 
étaient également proposées, n Des objections 
nombreuses seront problablement opposées à. 
la loi, disait timidement le rapporteur; doise 
je les réfuter d'avance et prévenir vos discus- 
sions ? non , je m'en abstiens ; une lumière 
faible, incertaine, peut nuire à de grandes 
clartés. Le privilège précieux de l'expression 
libre des sentimens , celui qu'on n'obtient d'or- 
dinait'e q^ii'après tous les autres , se montre 
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aujourd'hui parmi nous obscurci de quel- 
ques craintes ; cherchons à le faire servir aux 
intérêts de la sagesse. La véritable perfection 
dans les lois est celle qui s'acconamode à la 
situation des choses, aux besoins de la société ; 
leurs progrès appartiennent au temps. » Il 
faut croire, disait M. Kératry, pour Thonneur 
d'hommes auxquels il nous coûterait trop de 
retirer notre estin>e, qu'ils n'ont pas vu tout 
ce que renfermait de déceptions, de ruse^, 
d'impossibilités morales ou matérielles et de 
contradictions la loi qu'ils nous proposent. Il 
faut espérer que des ministres qui se respec- 
tent et vous respectent , refuseront à un tel 
projet, non modifié, un patronage indigne de 
l'initiative royale. Non , ce n'est pas dans le 
palais de nos rois que ce projet a pu être en- 
fanté ! tout au plus y aura-t-il été importé par 
les ennemis de nos institutions et de la monar- 
chie, et la pensée publique les nommerait sans 
peine. Je voterai pour les amendemens qui 
seront proposés. — Je rejette ce projet de loi , 
ajoutait M. Benjamin Constant, je le rejette 
avec d'autant moins d'hésitation, que je soup- 
çonne jqu'il ne npus vient pas des ministres. 
Oui, la main qui a tracé l'exposé des motifs 
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n'est pas la même qui a rédigé les articles de 
la loi. On reconnaît dans l'un cet esprit de sa- 
gesse et cet amour des lumières , héritage d'un 
père illustre, et qu'il serait douloureux de voir 
répudié. Les autres sont empreints des subti- 
lités et de l'astuce d'une société fameuse dont 
la France sollicite vainement le ministère de la 
délivrer et de sWfranchir lui-même. Ce n'est 
point le ministère qu'on attaque en rejetant le 
projet; on le défend au contraire contre l'en- 
nemi qui le subjugue et le décrédite pour le 
mieux dominer, d La gauche et la gauche mo- 
dérée repoussaient ainsi la concession royale qui 
rendait la presse à son affranchissement. Par 
des motifs différens, il fut également attaqué 
par la droite. « La liberté de la presse , s'écriait 
M. de Conny, est unç des nécessités de l'épo- 
que, mais elle ne peut exister qu'à l'ombre du 
pouvoir légitime. J'envisage avec effroi l'ar- 
ticle !•' du projet qui nous est présenté, et qui 
supprime le privilège; ne détruisez -vous pas 
un droit de l'autorité royale ? et ne pourra-t-on 
pas, à la faveur de cette latitude, établir à vil 
prix des journaux qui se répandront jusquedanls 
les dernières classes de la société ? Je crois utile 
d'introduire une disposition qui punirait de la 
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peine du bannissement tous les écrivains qui 
outrageraient la dynastie légitime. — L'abolition 
du privilège , de la censure , de la tendance , di- 
sait M. Méchîn , n'est qu'une restitution que Ton 
nous doit, et non'une concession que Ton nous 
fait ; mais les conditions imposées nous fotit 
acheter trop chèrement les avantages ; de grandes 
améhorations doivent être faites à ce projet. — 
Nous regrettons , répondait M. Portalis , que plu- 
sieurs orateurs aient déserté la cause qu'ils 
avaient d'abord embrassée. Il mé semble que 
nous n'avons Tien changé au projet de loi. Ses 
vices d'aujourd'hui étaient les mêmes il y a un 
mois , et cependant on y trouvait des bienfait^ 
réels. Je le déclare en finissant : fidèle aux tradi- 
tions domestiques , je défendrai s'il le faut , 
comme mon père, dont on me rappelle la mé- 
moire, les libertés politiques et légales contre 
les exagérations de ceux qui s'en font les défen* 
seurs exclusifs, et qui, à différentes époques, 
ont amené le naufrage etforcé le pays à chercher 
le repos et la paix à Fabri du pouvoir arbi- 
traire. — Dans la discussion qui nous occupe , 
ajoutait M. de Martignac , nous dirons qu'il ne 
nous est pas possible de renoncer aux garan- 
ties réelles qui résultent des dispositions du 
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projet; nous ne pouvons ni ne devons livrer 
imprudemment le trône , la société et les ci* 
toyens aux dangers de la presse périodique ; 
nous combattrons t€>ut ce qui tendrait à rendre 
les précautions illusoires et la responsabilité 
chimérique. C'est notre devoir, nous le rem- 
plirons sans obstination puérile , mais avec 
constance et fermeté, d M. de Martignac indi- 
quait ainsi à la chambre qu'il était des limites 
que le ministère né devait , ne pouvait fran- 
chir. Il s'adressait surtout au t'oi , au centre 
droit, au côté droit de la chambre • à cette 
fraction qui déjà travaillait sous main le cabi- 
net. On passa ensuite à la délibération des ar- 
ticles; l'opposition se signala encore violente 
et forte; elle obtint quelques amendemens fa'^ 
vorables à ses intérêts. Ainsi, sur la proposition 
de M. Pelet de la Lozère , les géraûs responsa- 
bles furent dispensés de justif^r de la posses- 
sion annale des immeubles dont ils devaient 
être propriétaires , s'ils ne possédaient le quart 
du cautionnement. Enfin on souleva la grande 
question sur laquelle le ministère avait dû s'en- 
tendre avec les doctrinaires. M. Béranger invo- 
qua le jugement des délits de la pressepar le jury ; 
cette proposition , développée par M. de Cor- 
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celles et fortement appuyée parMM.de Cofme- 
nin, Devaux et Méchin , n'obtint que les votes 
de rextrême gauche. Cette tentative ne réussit 
pas. Le ministère constata, dans le rejet de 
cet amendement comme dans le scrutin , une 
majorité de 1 5o voix : ceci frappa le roi. On 
commençait à tria vai lier Charles X, dans cette 
idée que le ministère n'avait pas une majorité 
certain^ ^ et qu'un cabinet royaliste pourrait 
réunir une majorité puissante et compacte. Ces 
forts scrutins étaient donc nécessaires à la vie 

du cabinet Martignac. 

< 

A la chambre des pairs , l'opposition devait 
se placer sur un autre terrain qu'à la chambre 
des députés : il ne s'agissait plus des objections 
contre les trop faibles concessions du projet; il 
fallait tout au contraire justifier ces concessions 
elles-mérpes, montrer surtout qu'elles ne com- 
promettaient pa^la monarchie ; c^tte ^tuation 
était une difficulté nouvelle. Ce que le minis- 
tère avait trouvé d'opposition et de résistance 
pour la loi électorale, il le rencontrerait en- 
core pour la presse , et avec plus de violence 
peut-être. C'est cette position qui entrama sans 
doute le rapporteur , M. Siméon , dans d'étran-^ 
ges doctrines sur l'article 1 4 de la charte. M. le 
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comte Siméon était de ces caractères qui vont 
toujours au pouvoir pour le saluer de quelque 
attribution despotique. Pour justifier une dis- 
position de liberté , il argumenta de Tarticle 14» 
c'est-à-dire de la suprématie du pouvoir royal 
dans les circonstances graves. C'était une faute, 
surtout pour un rapporteur qui était si inti- 
mement uni au système ministériel. M. Siméon 
justifiait les coups d'Etat comme moyen de 
gouvernement. Tout le système Polignac put 
désormais s'établir et se justifier par la théorie 
de M. Siméon; et pourtant le projet du gouver- 
nenïent ne trouva point grâce. « Ce projet , 
disait M. le comte de Saint-Roman, est en op- 
position avec Tarticle 8 de la charte; il dé- 
pouille la royauté des moyens de résister à ses 
ennemisw-^ — Il est inutile à la défense du projet , 
répliquait M. le comte Mole, de revenir sur la 
législation qu'il remplacé , législation -des- 
tructive de la plus précieuse de nos libertés , 
et qui aurait à la longue détruit le gouverne- 
ment lui-même. Cette nouvelle loi a été atta- 
quée avec violence ; les uns l'ont représentée 
cohime livrant la société sans défense à une 
licence effrénée; les autres comme trahissant 
une liberté qu'elle affectait de protéger. Je ré- 
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poudrai d'abord à ceux qui s'alarment paur la 
-liberté : craignez par-dessus tout ses excès, car 
vous creuseriez son tombeau; il en serait des 
excès de la presse comme de tous les autres, 
ils amèneraient une réaction inévitable. A la 
longue, il sortirait du sein de la société tour- 
mentée , irritée par les scandales de la presse, 
un de ces crîs irrésistibles contre lesquels les. 
libertés ne tiennent pas "plus que 1^ gouverr 
nemens. Que les amis éclairés de la presse 
se rassurent donc, et cberchent avec nous à 
perpétuer l'usage, en le garantissant du mal 
rongeur de Tabus. — Votre loi n'est pas assez 
répressive , répondait le vicomte Dambray ; les 
dispositions préventives ëont les seules capa* 
blés de réprimer efficacement la licence des 
journaux , et vous avez craint d'en introduire ; 
vous éloignez la censure , alliée indispen^ble 
des libertés publiques.. — Qui ne tremble pas , 
ajoutait le comte de La Bourdonnaye , en voyant 
la puissance usurpée par les journaux ? £t vous 
venez encore dépouiller la prérogative royale 
de tout moyen de répression ! Je ne puis adopter 
wae pareille anomalie. — Ce projet est en ddiors 
des promesses royales, s*écriait M. Boissy-d' An- 
glas, elles ne peuvent ni décevoir ni faillir. On 
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a promis que notre législation serait mise en 
harmonie avec la charte , et certes on en est 
encore bien loin. Cette loi établit le privilège, 
la confiscation et la rétroactivité ; et ce n'est 
pas ce qu'on nous a promis. -^ Une seule con- 
dition est désormais nécessaire pour établir un 
journal y ajoutait M. de Castelbajac, c'est de 
l'argent. Monarchique ou républicain , athée 
ou religieux, savant ou inepte, peu importe ; 
si vous êtes riche, libre à vous d'élever vos 
tréteaux sur le/brum. Celui*là seul sera réduit 
au silence, qui n'aura que des talens, l'amour 
du bien et de l'honneur. — Il est trop extraor- 
-dinaire, répondait M. Portalis, d'être accusé à 
la fois d'une excessive faiblesse et d'une exces- 
sive rigueur.' Notre système est un système de 
vérité et de ffanchise ; nous ne voulons pas 
que les choses paraissent ce qu'elles ne sont 
point , que les lois demeurent inexécutées , que 
les attributions de l'administration , mal défi- 
nies , compromettent journellement le plus lé- 
gitime usage. Nous pensons que développer 
les institutions, mettre les lois en harmonie 
avec ces institutions, consolider les libertés 
qu'elles consacrent, £siire rentrer l'administra- 
tion dans les limites de l'ordre constitutionnel, 
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ce n'est point faire de concessions nouvelles , 
mais utiliser les concessions faites; c'est empé" 
cher qu'elles ne tournent^ comme on ne Ta 
vu que trop souvent, contre la couronne qui 
les a octroyées. ^ — Malgré ses grandes imper- 
fections, ajoutait M. de Chateaubriand, je vote 
ce projet de loi : je le considère comme une 
immense amélioration.» Le noble pair récla- 
mait l'exemption du cautionnement pour les 
petits journaux ; il blâmait le droit de suspen- 
sion laissé aux tribunaux, et il aurait désiré 
l'introduction du jury-dans les délits de la presse. 
«Je suis persuadé, disait-il en terminant', que 
la presse va sortir victorieuse de notre discus-» 
sion , comme la liberté électorale. — Toute la 
question, disait M. Decazes, est de savoii* s'il 
y a danger à abroger le monopole des journaux, 
la censure et les procès de tendance ; je ne le 
pense pas. A une certaine époque , j'ai demandé, 
la censure; mais rappelez - vous les circon- 
stances graves et difficiles dans lesquelles nous 
nous trouvions. £h bien ! les mêmes hommes 
qui la refusaient alors ^ la demandent aujour- 
d'hui que la France est si prospère et si tran^ 
quille^ — Ce projet satisfait mes vœux ^ ajoutait 
M. de Lally^ToUendal j seulement je regrette 
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qu'on ait laissé le jugement des délits de la 
presse aux tribunaux^ sans l'intervention du 
jury. Si les ministres nous assurent que la loi 
actuelle n'exclut pas l'espoir du jury pour l'a- 
venir, personne ne déposera dans l'urne avec 
plus de plaisir et plus de reconnaissance un vote 
favorable à la loi la plus parfaite qui ait encore 
été présentée sur la précieuse, mais délicate 
liberté des journaux. » 

Ck)mme à la chambre des députés, le projet 
était attaqué de droite et de gauche ; mais la 
droite était aux pairs bfèn plus forte, bien plus 
redoutable. La majorité pour le projet ne fut 
que de 68 suffrages. Le parti Villèle n'avait 
point agi aussi ostensiblement. L'ancien prési- 
dent du conseil et M. de Peyronnet n'avaient 
laissé parler que les sous-ordres ; ils étaient sur 
leurs gardes depuis le dernier échec ; ils ne vou- 
laient point s'user. L'un et l'autre avaient pris 
à la chambre des pairs une position séparée : 
M. de Villèle représentait son ancien parti ; 
M* de Peyronnet s'était spécialement dévoué 
à là congrégation. 

La loi sur la presse n'entrait pas complète- 
ment dans les principes; elle ne donnait pas 
le jury; mais etifin elle a'ccordait de lârçes 
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eoncessions ; plus de monopole, plus de cen- 
sure possible et légale j c'étaient des armes 
usées qu'on abandonnait pour arriver à une 
répression par les tribunaux. Les feuilles pu- 
bliques n'osèrent pas demander trop ourerte- 
ment le jury: EUles avaient une haute Recon- 
naissance envers les cours royales; le minis- 
tère renonçant aux procès de tendance, on 
n'avait plus à craindre également l'action des 
cours dbns la politique. Une fois le pouvoir 
ainsi .replacé: darls la llbeUé, les magistrats 
commepcèrent à sévi^ d'une mâinière impi- 
toyable , avec trop de sévérité même. J'ai parié 
de la lettre adressée à M. le duc d'Orléans par 
M. Cauchois-L^maire; .elle était sans douteun 
avertisseipent jeffr£(yaf)t pour la restaiiratîon, 
car elle sigbalait une révolution possible et 
préparée; maiè il n'y aVait pas là un délit con- 
stant; c'était ime allusion, une idée d'avenir, 
une qu^stiofi d'histoire permise dans tout pays 
de liberté. L'exprei^ion en était amère , mais 
parCaitem^nt déguisée, et M. le duc dDrléaùs 
s'était hâté de la désavouer. Néanmoins M. Cau- 
chois - I^emaire fut condamné à l'effrayau.te 
peine 4e quinze n^is de prison et de ayooo fr.. 
d'amende, 0t ce jilgeitient fut confirmé par la 
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cour royale. Puis, arrira M. Fontan, qui par une 
allusion malheureusencomparait l'inoifensivé 
royauté de Charles x à un mouton enragé. Les 
mœurs de la cour et du pays n'étaient point 
faites encore à la caricature anglaise; nous 
nous prétendons nés pour la liberté, et nous 
ne savons rien subir. L'écrit de M. Fontan fut 
dénoncé aux tribunaux, et cinq ans de prison 
furent la peine appliquée. Il n'y eut pas jus- 
qu'à M. de Béranger qu'on poursuivit encore 
pour desr cbansohs. On avait chanté datas tous 
les temps , à toutes les époques ; on avait tout 
ridiculisé, et sévir contre ces débauches d'es- 
prit , contre des couplets d'ivresse et de folie , 
c'était se montrer bien susceptible ! neuf mois de 
prison furent pourtant prononcés contre M. de 
Béranger. Je constate seulement que la répres- 
sion vive et fort» était arrivée, avec la sincé- 
rité de la loi et du gouvernement; elle n'avait 
déserté que là fraude. Au reste , ce gouverne- 
ment se montrait indulgent , facile pour le sou- 
lagement des peines; M. de Marlignac connais- 
sait plus que tout autre les ehtraînëméns des 
gens de lettres; il leur accordait des maisons 
de santé , abrégeait le tempi^ de la détentk^n, et 
tout cela sans tlifâculté, avet; de la grâce 
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même. C'était la digne camaraderie de l'homme 
d'esprit tendant la maiii^pour pardonner aux 
fols écarts de l'imagination ; et à travers quels 
obstacles ces concessions n'étaient-elles pas 
obtenues? Charles x refusait les grâces, deux^ 
trois fois; M. de Martignac revenait à la charge» 
ne se décourageait pas, puis à la fin obtenait ce 
qu'il avait demandé ; j'invoque ici le souvenir 
de M. Cauchois-Lemaire*; et ce nom était bien 
connu, bien hostile à la royauté légitime. 

La plupart des journaux qui""avaient si vive- 
ment combattu le projet de loi du gouverne- 
ment profitèrent de la liberté dans toute sa 
latitude. D'abord la faculté absolue de créer 
des journaux sous la seule condition prescrite 
par la loi avait favorisé l'émission d'une mul- 
titude de feuilles politiques qui toutes lut- 
taient contre leur bonne ou mauvaise fortune. 
Chaque département eut sa feurlle d'opposi- 
tion avec une correspondance dictée à Paris 
sous uue même direction. Cela se fit comme 
par une impulsion commune. Le parti libéral 
s'organisait par la presse dans les provinces , 
comme il s'était réuiii aux élections par le 
moyen de la société Aide - toi ^ le Ciel i ai- 
dera. Ce furent de véritables affiliations toutes 



ESRRIT DBS JOURNAl^X« 8i5 

aboutissant à Paris, et qui pouvaient d'un 
jour à l'autre se substituer au gouvernement 
même. Les grands journaux donnaient tou- 
jours la haute impulsion. Le gouvernement 
avait, depuis la complète adhésion de M. de 
Chateaubriand, le Journal des Débats ^ puis* 
sance d'opinion, toujours éclatante et forte; 
il appuyait le ministère, mais en tant qu'il 
marchait dans ses voies et qu'il soutenait ses 
amis. Puis, M. de Martignac avait fondé un 
joyrnal, le Messager^ dépositaire de ses doctri- 
nes, le dépassant un peu dans les voies libéra- 
les. Ce journal était mal vu à la cour; le roi s'en, 
plaignait souvent à son ministère, parce que le 
Messager cherchait à entraîner le système dans 
les voies du centre gauche uni au centre droit 
dont il aurait voulu opérer la fusion en dehors 
de la droite : on ne peut dire quels reproches 
Charles x adressait à ses ministres sur la ten- 
dance- de leur journal. En dehors de ces deux 
organes, tout était opposition. 'Comme expres- 
sion de M. de Villèle, la Gazette de France; 
elle était rédigée avec une haute habileté; elle 
cherchait à opérer la fusion du centre droit et 
de l'extrême droite, des villèlistes et du parti 
dç M. de La Bourdonnaye ; c'était le mot d'oç- 
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dire des royalistes, des hommes qui auprès de 
Ckarles x cherchaiei^ à perdre le ministère 
de M. de Martigaac, et à prouver qu'il existait 
une majorité de droite dans la dmmbre. Ces 
hommes, je ne dois cesser de les nommer, parce 
qu'ili^ onjk égaré la royauté et perdu la monar- 
chie y ce sont MM. Ravez , Ferdinand de Berthier 
et de Chantelauze. La Gazette faisait une grande 
impression sur L'esprit du roi; on le savait, et 
Ton multipliait les moyens pour que cette im-^ 
pression £ut plus grande encore. On allait 
jusqu'à dire au roi qu'elle avait vingt-cinq 
mille abonnés.- C'était le désespoir de M. de 
Martignac, quand la Gazette attaquait une 
mesure; le roi en reproduisait les argumens, . 
«t faisait lui-même de l'opposition à son con- 
seil. On avait pris mille moyens pour que le 
roi ne pût lire immédiatement la Gazette j et je 
ne sais comment elle arrivait toujours au châ- 
teau avant même que les ministres y vinssent le 
soir, de manière que le roi prenait ses impres- 
sion de la chambre et des questions politiques 
telles que le parti royaliste voulait les lui don- 
ner. Charles X s'en défendait pourtant; et quand 
. Uun de ses ministres le trouvait Usant la Ga- 
zette , il avait l'air de n'y avoir pris garde : « C'est 
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iiiïlï^it^iMd hâbitndê,}!^ disaîtHl/Âu resté, le parti 
royaliste savait toute Timportance de la Gazette^ 
et venait ^r déposer ses conceptions. M. dé Pey- 
ronnel lui*ixiémè y travaillait d^ime manière 
brîUarite et originale. La Quoiidêenne avait 
cessé' d'appartenir à M. Michaud , pour passer 
à la conteur de H. f ërdihand dé Bçrtliier , 
mélange cfe^ côntre'-oppositioa et de congre*- 
gatk>n , qui se tenait sur ses gardes ..contre 
le rptoUr ée/M. de Villéslei' elle favorisait de 
ses efforts M. de PoUgnac et une toion roya- 
liste '9pa& son patronà^. Elle était kife au châ- 
técfu ; OR ajoutait une haute importance à ses 
articles. 

Le parti libéral n'avait que ses deux grands 
ojngane^., le Courrier et le Constitutionnelif un 
t<^^ours puritain rigide , acceptant dans ss^ po- 
liticpiteausliwe toutes les concessions comme 
impar£aites , et ne népôndant eji rien* aux griefs 
et sHiK impatiences de l'opinion^ gourmandant 
les chambres de leur trop faible entraînement. 
L'autre , plus modéré , mais cherchant dans le 
parti prétve des griefs et des attaques contre 
le pouvoir , dirigeant cette fractiou^ 4^ lacham* 
bre désignée alors sous Le nom de seconde 
fraction de gauche , où était assis M. Etienne. 
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Ni le National ni V Universel n'étaient encore 
fondés. 

Voilà quel était l'état de la presse, tel 
que la nouvelle loi l'avait fait; elle était une 
puissance formidable contre le pouvoir qui 
l'avait établie; la liberté est ingrate; elle se 
tourne contre ses fondateurs. Chaque jour le 
ministère Martignac était harcelé , fatigué par 
cette presse active, vigilante. Après avoir em- 
ployé tous ses efforts pour obtenil" du roi quel- 
ques concessions, la concession une fois ob- 
tenue, la presse l'attaquait encore avec aigreur, 
le poursuivait sans relâche; elle était impi- 
toyable comme si le pouvoir ministériel avait 
été tout-à-fait libre de ses mouvemens, comme 
si dans une monarchie il n'y^vait rien à ména- 
ger, comme s'il ne fallait pas tenir quelque 
compte de ces sueurs et de cette bonne volonté 
du ministère. Que résultait-il de là? Que la 
droite faisait croire au roi qu'il était impossible , 
de contenter les libéraux qui appelaient avant 
tout une révolution. <c Quelque chose que fasse 
la dynastie, disaient-ils, la révolution nepar- 
donnem jamais aux Bourbons. » Charles x 
alors hésitait , avait à chaque moment des 
velléités de résistance; les ministre^ étaien^^ 
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repoussés, et ce n'est qu'à force de persis- 
tance qu'ils obtenaient ce que les cham- 
bres demandaient comme d'inévitables con- 
cessions. 
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EMPRUBrr. EXPÉDITION DE MORÉB. 



JANVIER A MAI 1828. 



J'ai indiqué le point de départ de toutes les 
transactions diplomatiques à l'avènement de 
M. de La Ferronnays; le traité du 6 juillet avait 
consacré deux principes: i** l'intervention des. 
trois puissances pour consacrer l'existence po- 
litique de la Grèce ; 2^ les mesures de coerci- 
tion envers la Porte pour la contraindre à res- 
pecter l'état de choses reconnu. Ce dernier arti- 



d^ avait ^té consacré par le glorieuse et iiîzan^e 
fait d'srrme»^é NàTarin. Depuis , de- graves lâv^ 
nemens éliwnt survenus. M. CatiniDg n'était 
plus , el ay^ Uh s'étawrât évammies ks grande^ 
espéi^nces de Fémancipation des peuples. L'ad- 
ministration de tord Goderich, qui Itii avait 
wcoédé^* faible etnmUieureux^âtnalgamé de 
wighs et de toryi inodéréâ', s'ètaTr disisoute 
d'elle-raénieh, rt lednc de Wellington avait re* 
pris ja^ direction sapréme du cabinet» Itidé- 
pehdfamment* de la nouvelle àUuré imprimée 
aux affaires ;eniAn|^eterre f par Favènem^t du 
duc de Wellington V il^ y avait encore dans cet 
événement un exemple que r<m expliquait au 
profit dli parti iioyàlistè. et Votis- voyez , ^sait*^ 
<m, le ministère de lord ^Godericb, image dii 
miiiistère tMartignac ; fusion d'opinions diver- 
ses, sans chefs^ sans direction;^ vous le voyez, 
H est tombé sans laisser de trace»; inàb itne 
administration' tory à ■ sutp. toute - po&saii te ; 
cohtem*î>lez lb> duc' de Wellingtonl réunissant 
sôu&'Sa main lès nuanbes diverses d'opinions. 
Eh bien ! ce qui s'est produit en Angleterre 
pourra se faire sans difficulté en France; que 
le roi le veuille, et M. de Polignac jouera le 
même rôle que remplit le duc de Wellington. » 
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« 

Rêveurs politiques /qui s'imaginaient que les . 
hommes et les partis sont aussi calmes en France 
qu'en Angleterre ! que les arrangemens minis- 
tériels se concentrent dans quelques têtes , et 
que dans un pays plein de passions les choses 
se passent comme au sein d'une nation grave et 
d'un vieux parlement! Je crois que le triomphe 
du duc de Wellington perdit l'esprit de Charles x 
et de M. de Polignac; il les confirma l'un et l'au- 
tre dans l'idée qu'ils pouvaient composer une 
administration tory qui rappellerait à> elle les 
wighs modérés, moyennant quelques conces- 
sions et quelque alliance de persoiines. ^ 

Considérée en ce qui touche les grandes 
questions de la Grèce et de la Russie , l!arrivéé 
du duc de Wellington aux affaires ne changeait 
pas la marche politique de l'Angleterre. J^e duc 
de Wellington avait signé le protocole du 4 avril 
à Saint-Pétersbourg, lequel avait préparé le 
traité du 6 juillet; et quoique dans l'opinion de 
S. S. ce traité fut allé trop loin, et que l'emploi 
de la forcé , dans le combat de Navarin surtout, 
eût été blâmé par le nouveau ministère , le duc 
de Wellington ne paraiissait préoccupé que d'une 
seule idée : empêcher le conflit menaçant entre 
la Porte et la Russie. Un arrangement était-il 
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encore possible? les choses n'étaient-elles pas 
arrivées à ce point qu'une guerre paraissait iné- 
vitable ? La Russie se plaignait que depuis seize 
ans qu'était conclu le traité de Buchare&t, la 
Porte avait toujours enfreint toutes les stipu- 
lationSy éludé ses promesses, ou en avait subor- 
donné l'accomplissement à d'interminables dé- 
lais. Dansplus d'une occasion et surtout en 1 82 r , 
elle avait pris à son égard un caractère de provo- 
cation et d'inimitié ouvertes, caractère qu'elle 
reprenait depuis trois mois; elle avait appelé 
naguère tous les sectateurs de Mahomet aux 
armes contre la Russie ; elle l'avait proclamée 
l'implacable ennemie de l'islamisme; elle l'accu- 
sait de vouloir renverser l'empire ottoman ; en- 
fin elle avait déclaré ne jamais vouloir remplir 
les articles de la convention d'Akerman, et ne 
l'avoir conclue que dans le seul desi>ein de la 
rompre. « La Russie, disaient les notes de M. de 
Nesselrode à M. de La Ferronnays, ne pouvait 
tolérer des actes d'hostilité aussi manifestes sans 
abandonner ses intérêts les plus chers et répu- 
dier des transactions qui étaient pour elle des 
monumens de gloire et des garanties de pros- 
périté. » La vérité était dans tout ceci que la 
'Russie avait besoin de la guerre, et qu'elle vou- 
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lait l'accomplir. Des notifichtions avaient été 
faites en ce sens aux cours de Londres, de 
Vienne et de Paris./ La Russie déclarait «que 
pour ce qui tenait à ses dîfférehs avec la Porte, 
c'était là une question particulière et qui ren- 
trait tout entière dans son droit de nation ; elle 
pensait donc agir librement en communiquant 
à l'amiable aux tcfùvs alliées les motifs de son 
armement* » A la sliite de ces commtmi cations, 
M. de Ribeaupierre quitta CortSlâiitinoplfe. Le 
divan s'effraya d'une telle démonstration , et le 
grand-visir fit parvenir à M. de Nesselrode une 
note à peu près conçue eti ces termes : « La 
Porte s'ocaipait de faire marcher les affaires 
courantes relatives aux stipulations des traités, 
lorsque l'ambassadeur de S. M. I. lui remit des 
propositions relatives aux traités; la Porte- 
Ottomane avait alors fait connaître ses répon- 
ses franches et sincères , basées sur la vérité et 
la droiture; c'est de ce moment que M. de 
Ribeaupierre, contre toute attente et sanè 
égard aux droits des gouvernemens , comme aux - 
devoirs d'un représentant , avait refusé dé prê- 
ter l'oreille aux raisons de la Sublime Porte, et 
était parti de Cônstantinople. » En ceci, le sul- 
tan voulait surtout un délai; les réformes avaient 



LA GRÈGE. JJl RUSSIE. LA PORTE. ^5 

affaibli l'empire , et Ton n'était pas prêt. Aussi 
M. de Nesselrode répondit à cette note « que 
le cabinet ottoman ne pouvait ignorer que 
M. de Ribeaupierre avait toujours agi d'après 
ies ordres de son souverain, puisqu'il s'était 
déclaré officiellement l'organe des intentions 
et des vœux de Tempereur. En quittant Cons- 
tantinople , il avait sauvé la dignité de sa cour, 
et donné un avertissement salutaire au gou- 
vernement de S. U. en lui laissant le loisir dé 
réfléchir. S. M. I. avait vu qu'au lieu d'appré- 
cier une politique aussi amicale, la Sublime 
Porte y avait opposé des actes qui anéantissaient 
ses traités avec la Russie, et qu'elle avait an- 
noncé sa ferme, intention de ne jamais exécuter 
les transactions solennelles. Bientôt les troupes 
russes seraient en marche pour obtenir le re- 
dressement de ces légitimes griefs. » L'empereur 
Nicolas croyait en effet que tout était prêt 
pour une campagne. J'aurai bientôt à dire, d'a- 
près les documens secrets , à quel point l'ad- 
ministration russe avait. trompé le czar. 

Dans ces circonstances si graves, les hosti- 
lités étant prés de comm^cer,M. de La Fer- 
ronnays reçut dépêches sur dépêches de Saint- 
PétçjTsbourg, qui lui annonçaient l'imminence 
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des hostilités. M. Pozzo di Bor|[o fut chargé de 
pressentir la France sur l'attitude qu'elle pren- 
drait en cas d'hostilité flagrante. Il fut répondu 
que, sans prendre parti dans une question 
particulière enti;e la Russie et la Porte , la 
France se confiait aux magnanimes intentions 
de l'empereur pour le maintien des traités exis- 
tans ; il fut également donné Tassurànce au ca- 
binet anglais qu'on garantirait l'existence des 
traités et la circonscription actuelle de la Tur- 
quie. Dans cette situation délicate , et pour se 
prémunir contre tout événement, M. de La 
Ferronnays crut nécessaire une augmentation 
dans l'effectif de la marine et de l'armée. On ar- 
rêta, en conseil, et ici le roi s'associa complète- 
ment à son ministère, qu'il serait demandé un 
subside extraordinaire par un empruntde 80 mil- 
lions , afin de se tenir prêt à toutes les chances de 
la situation. M. Roy se chargea de proposer 
l'emprunt; en même temps le ministre de la 
guerre ordonna une levée de 60 mille hommes. 
En présentant le. projet de loi sur l'emprunt , 
M. Roy déclarait , pour rassurer les esprits , 
que la mesure piroposée était une simple pré- 
caution : « les intérêts privés n'en peuvent con- 
cevoir aucune alarme; ils doivent y trouver 
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plutôt de nouveaux motifs de confîaDce et de 
sécurité dans le soin que le gouvernement prencl 
de la dignité de la France, première garantie 
de son repos et de sa prospérité. » La majorité 
était préparée à cette nécessité de subsides; elle 
savait tout ce qu'il y avait de prévoyance et de 
force dans cette attitude deguerre. Toutefois, 
une partie de la chambre voyait avec crainte cet 
acte de confiance; Qlle redoutait que ces 80 mil- 
lions ne fussent confiés à un autre ministère, 
car on ne considérait Tadministration de M* de 
Martignac que comme une transition» Le géné- 
ral Sébastiani, expression du centre gauche, fut 
chargé du rapport; il annonçait que la situation 
actuelle des affaires exigeait un accroissement 
extraordinaire de ressources. Le gouvernement, 
pour maintenir la dignité delaoouronne et faire 
respecter les droits de la nation , devait appuyer 
-ses^vues pacifiques du concours des chambres; 
l'armée de terre allait être mise sur le pied de 
paix; le complet présentait un déficit considéra- 
ble en hommes et en approvisionnemens; enfim, 
on allait préparer des armemens maritimes 
pour protéger les possessions et le commerce 
français sur toute l'étendue du globe. La com- 
mission applaudissait donc au motif de la loi; 
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elle s'étonnait pourtant que les sacrifices faits 
jusqu'ici n'eussent pas satisfait aux besoins de 
l'état de paix : a Une faut pas se le dissimuler, 
disait le général Sébastian! , ces plaintes sont 
légitimes; des dépenses excentriques ont ab- 
sorbe une partie des fonds qui auraient dû être 
uniquement Cèn^dcrés à cet objet. La comitiis- 
siôn émet ici le ^vœu le plus formel qu'à l'aVe- 
• nir ne se représente plus le désordre que je si- 
gnale et contre lequel s'élèvent de si justes re^ 
proches.» Le général pensait qu'il cObvenait 
d^autoriser l'emprunt en 5 ou 4 pour 100 fa- 
cultativement; il férKlitait le ministre d'entrer 
dansuneitieilleure toie etf âifféctant une somme 
pùvLr l'amortissement de cet emprunt. L& coin- 
mission proposait un amendement important. 
M. Roy s'était prononcé contre tout autre 
fonds que le 5 pour 100, sorte de préoccu- 
pation qu'il avait conservée de ^n opposi- * 
lion à M. de Yillèle. La chambi% préférait 
le 4t ^ la condition facultative cachait cette 
intention. Au reste ^ M. S^bastiani disait : a Nos 
communications avec le gouvernement ont été 
franches et loyales; il n'a mis dans les rensei- 
gnemens qu'il nous a fournis que. les restric- 
tions commandées par les intérêts de la poli- 



^ 



EMPRUNT, 99 

tique. Nous croyons pouvoir affirmer que to 
sollioitude s'est imperturbablenient dirigée vers 
le inaintien de la paÎK , besoin constant des peu- 
ples et des princes; hoiiâ croyons qu'il désii^ 
comme libus de réduire les dépenses inutiles^ ^ 
de développer, par tine égale protectt<^ti ^ Ta- 
griculture, le commerce et l'indiistrie , ces 
richesses du pay^ qui seules forment les ri^ 
chesses du trésor. L€^ ressources e^itraordi- 
naires qu'il demande ne sei*ont consacrées qah 
rafférmisseme^it de la paix et aut moyens d'atr 
teindre ce noble but par ùtie intervention plu6i 
efficace* •'— L'administration qjui s'est écroulée 
devant nous, disait M. Ch. Du pin en son style 
de déclamation, n'a jamais compris le rôle de la 
France au milieu de TËurôpe. Elle a <^ompromis 
l'avenir du trâne chez dfis peuples ainis^ en 
l'affaiblissant par l'instabilité ^ par le mensonge 
du pouvoir absolu; Le nouveau ministère 
adopte-t-il ou repousse-t-il un semblable sys- 
tème? Est-ce un nouveau cordon sanitaire 
qu'il s'agit de former à ^Occident ? L'établira*- 
t-on en partageant lesi principes qui présidè- 
rent à celui qu'on étendit il y à quatre ans du 
côté du Midi^ Que le ministère accueille aih 
jourd'hui les leçons d'une expérience déplo- 
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rable pour te royaume. Nous ne devons rien 
précipiter; la France est tranqiiiUe, elle est 
maîtresse d^elle-méme;^ une sage neutralité 
nous garantira les bienfaits de l'avenir. — 
Tous les moyens compatibles avec Fhonneur 
de la France, répondait M. de T^ Ferronnays, 
seront eiûployés pour maintenir la paix; mais 
si des modifications inattendues dans les af- 
faires extérieures ont déjà trompé les prévi- 
sions du cabinet, des circonstances nouvelles 
ne peuvent-elles pas déjouer encore les calculs 
de la prudence et de la politique? Les minis- 
tres du roi manqueraient à leur devoir s'ils ne 
prévoyaient pas ces complications , et s'iîs se 
laissaient surprendre par les événemens. La 
Russie avait le droit d'exiger par la force l'exé- 
cution de ses traités avec la Porte. Toutes les 
autres puissances devaient également tenir 
leurs engagemens , et atteindre le but du traité 
du 6 juillet. La France ne pouvait contempler 
avec indifférence les' malheurs prolongés des 
Grecs : des raesut'es devaient être prises pour 
soulager tant de misères. L'Europe est atten- 
tive à nos délibérations : c'est à vous de lui of- 
frir, à travers quelques dissentimens siir des 
mesures d'administration intérieure, le spec- 
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tacle imposant de Tunion des chambres avec 
le gouvernement du roi dans tout ce qui inté- 
resse la patrie. Les opinions se taisent dès que 
le sentiment national se feit eiitendre. C'est ce 
noble sentiment qui doit élever la question ac- 
tuelle au-dessus des chances d'une discussion 
ordinaire : c'est àJui que nous nous adressons au- 
jourd'hui; c'est lui qui nous répondra, comme 
c'est lui qui vous parle ici au nom du roi et 
de la France. — Pourquoi donc, répliquait 
M. Bignon , la France ne devrait-elle pas rester 
étrangère aux complications qu'ont fait naître 
les affaires de Turquie ? Quelles considérations 
si décisives pour elle peuvent contraindre son 
cabinet à se jeter au milieu de débats embar- 
rassés, dont il pourrait au contraire lui être 
utile de demeurer spectateur tranquille et in- 
dépaidant? Le problème est extrêmement sé- 
rieux,, et je m'étonne que le ministère ait pu 
le résoudre d'une manière aussi absolue. Pour 
le moment la seule cQmplication dans laquelle 
iious devons prendre part, c'est dans la ques- 
tion de fa Grèce; mais les dépenses en ont 
été prévues, et n'entraînent pas la nécessité 
d'un emprunt. Je demande Tajourhement 
de l'examen de ce projet jusqu'à la disçussioix 
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du budget. — Upus f^^ispns k la Cambre une 
prppositf oq que ij^pu^ crqyon^ utile , indispen^ 
;$ablç, f^ppn^^it M. Uyd^ de I^euvill^eu |)foiis avons . 
Vesppir qui5 13 pai? du inonda rianaîtra ; si eHeest 
trpnj>lée vm p^nt, ppuf la wrro»$ bientôt 
rét^bli^ ; m*ift, Whî fil^ ^ous Uvmut aw plu$ 
hçiireux'^qpoif*, Rpq^ avons di^ veiller ^ ce qiiie 
1^ jFrauce puisse çopserv^r J*pttiti|d^ qui lai 
^ii^yjept, Npus avq^s fait na^w de>yoir ; vpu$ 

ijpus aidpre?; à lereiflpUr- — 'Qui 6^it> r^ljjr 
qi^ajt M. "^erpaux,, si cet enxprmit n'est pps 
do^tinéi à f^ro^r Içs plaies saigpantes^ du parTti 
y^\pçu a^x d^lûères élections, m»s q^i Vflille, 
prêt à se r^lçiver mçi^açanty qua^d vpiis aurez 
ypf^ le bl^i^gf^^ ^^ dédare donc qu'aussi Ipi^r 
ten^ps que la cbarte restera violée^ comme e}le 
Ta; été , que Cieux à qui elle est conflue çu dé- 
pôt ne répa^reront pa^ les mutilatipi^ qui )a 
dé%ureqt, je n'aqcorders^i mon vote à aucun 
^mp^t. i> On ne s'expl^ue pas c^tte ^prtie d'un 
esprit çn gépéral si nvxléré. M. T^rnaux vieil- 
lissait; il ^<ait aigri par la re^taur^^ipn, qui 
cependant avilit agrandi et coi^plidé sa for^ . 
tune. « le vote le crédit de ^o priillip^s » di&^jt 
M. L^ffitte, parce que l'état de l'Europe doit 
éveiller \^ sollicjtuc^ de toutes les puissances;^ 
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si U ÏVance n'a rjen à eraindre motémdieaienl 
des événëméas qui se passent à dea oeniain^s 
de lieues de ses fron^ves , eUe ne doit pas 
laisser partager les empires sans aeii assenti- 
ment, parce <pie , même en restant neutre ^ sa 
neutralité doit étre^ armie ; enfia je te vote 
pour seconder le premier effort qui semble fait 
ppur relever la clignité de la France ^ et, qn^en 
discutant le budget , il nous resttera d'autres 
moyens <le séilérité envers te minîBlère. — Et 
moi aussi , apurait M. Viennet , je vote ce 
crédit^ pat^e que l'indifférence serait indigne 
de nous; et la France, aiocontumée k faire la 
loi chex les autres, ne peut rester étrangère à 
une iotte ooa l'avenir de l'Europe est compro* 
mis. -»^ Comorent , s'^éoriait M. Benjamin Ck)n- 
stant , s^nès^ douse ans de pais , et %m nûlliard 
d'impàts , 6n a besoin , seulçmeat pour rétablir 
notre état de paix, de sacrifices nouvea^ox^ 
H y a donc déficit dans les services ? Comment 
ce déficit existe>t41 ? La France veut connaître 
ses aâkirea et savoir à qui. elle obéit ; elle 
veut savoir si ses destinées sont arraehéea 
aux anciens tnihistres qui lui ont ùàt tant 
de mal; si on a d^^ein de réparer \es déa< 
astres dont ils ont été la cause , ou si on leur 



ïo4 EMPRUNT, 

garde simplement des places qu'ils repréndnonl 
au jour opportun? Tant que le ministère laisr 
sera des doutes , je m'abstiendrai de voter des 
fonds, jn Dans le résnmé de la discussion, 
M. Sébastiani demandait si la marcbe du mi- 
nistère devait inspirer assez de confiance |M>ur 
déterminer le vote de la chambre. « Aucune 
obscurité^ disait-il y ne voilera ma pensée : je 
vois le ministère sincèrement ami de nos insti- 
tutions , mais ami timide et incertain , qui espère 
^u temps , et ne s'aperçoit pas que le temps est 
contre lui. Je sais que les obstacles qu'il renôon* 
tre sont nombreux et puissans, qu'il a besoin, 
pour les surmonter, d'une fermeté inébrahlable: 
jusqu'ici il n'en a pas montré. Ne Jious hâtons 
pas cependant de le condamner ; il sait à quel 
prix il peut obtenir l'appui du parti constitu- 
tionnel ; il sait à, quel prix, il peut éviter son 
opposition. Nous voulons la charte; nous la 
voulons franchement exécutée , et cette exé- 
cution ne saurait nous être garantie si elle reste 
confiée à ses ennemis. Nous voulons l'hoimeur 
de la France , nous voulons le conserver invio- 
lable pour nous et no3 deseendans : ainsi ne re- 
fusons pas à ce ministère les fonds qu'il réclamé 
au nom de la gloire et de la dignité nationales, n. 
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Ai-je besoin de faire remarquer le ton mo- 
déré et grave avec lequel le général Sébastiani 
fit son rapport à la chambre des députés? 
L'bonorable général s'était alors fortement 
rapproché du pouvoir. Il espérait, et peut-être 
le gouvernement songeait-il à lui donner une 
des grandes ambassades , celle de Coi^stanti- 
nople , par exemple. Ce fut une des fautes con- 
stantes de la restauration, je ne saurais trop 
le répéter, de ne pas assez tendre la main aux 
hommes qui venaient à elle. La majorité d'a- 
doption fut hnmense, et l'on put considérer ce 
vote d'honneur nationar comme unanime. 

A la chambre des pairs , aucun orateur n'était 
inscrit contre le projet ; mais il s'engagea une 
lutte financière entre M. Roy et M. de Vitlèle. 
IjC ministère était fatigué des trames secrètes 
du parti villèliste , et M. Roy se décida à révéler 
la situation du tréson Des documens soumis 
aux chaiiibres , il résultait que la dette flottante 
s'était démesurément accrue; le trésor était à 
découvert d'une somme très-considérable. A 
ces attaques , M. de Villèle se hâta de ré- 
pondre: « C'était mal à propos qu'on avait qua- 
lifié la dette flottante déficit ^ puisque les bons 
royaux y avaient été affectés par une loi , et que 
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ces bonç v^lsii^nt d«^ rentes. — On rappellera 
conuDe on voudra, repondait avec aigreur 
M. Roy, décQUi*^rCj aùancês^ excédant de dé* 
pensas ou dé^it;*ce qui est certain, c'est 
qu'une soyume manque au trésor ; qu'elle a été 
dépensée aui-diclè des produits, et quU faut 
pourviji^r >uK benjoins auxquels elle devait sub» 
venir, » La lutte s'engageait diàs lors haute et 
franche entre ces deux systèmes. 

Toute l'attention de l'Angileterre depuis l'a* 
vènensE^t du d«c de Wellington se portait 
inoins sur l'émancipation de la Grèce que stir 
les hostilités «ntre la Russie et : la Porte. Le 
4uc de Wellington îivaît bien promis d^exé- 
4;u)ier en toutes ses parties le traité du 6 juillet ^ 
mais $. Su était alors fortement préoccupée des 
premiers mouvemçns de l'armée russe dans tes 
p^lkanSf Cependant il fallait aniv^r à l'exécu- 
tion 4u ira^ité du 6 juillet Ibrahim occupait la 
Moréç, et tout0 la question était de savoir 
quelle troupe serait envoyée pour faire cesser 
^es hostilités mortelles pour les Hellènes. T/AU'- 
gl^terre s'était offerte; mais elle avait un in-»- 
térêt à l'occupation qu'elle pouvait imléttni- 
ment prolonger par le voisinage de la répu- 
blique des SeptJles. Elle fut refusée. La Russie ^ 
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qui était recoimaî^sànte envers la France de 
son attitude hienveiltante dans la guerre d'O^ 
rient, la soutint dans ses démarches diplo*- 
fnAU(}u6s% Les troupes françaises furent char- 
gées d# V^^écution' du ti*aité. La France était 
ici «idinîie Qovmne ét^nl la plus désintéressée. 
Aussitôt l'Angleterre 9e hâta de d^écher des 
ordres à Vamiral Codrington , afin d'obtenir 
du pacb^ d'Egypte une conyentioa pour éva^ 
cuerlaMorée, llnteutionde la Grande-Bretagne 
étant d'éviter à tout prix l'occupation <les Fran- 
çais, Qn avait su' cette intention ; le cabinet 
Marfignac se hftta de préparer, avec une mer^ 
vQÎIJi^^^se célérité, les àrno^emens nécessaires* Je 
dois rendre émette justice à MWL de Neuville et de 
Çmiij qu'ils^ déliassèrent toute espérance: 
l'armée et Tescadre furent préparées comme 
par ^nqh^lHement. Qn tenait à prendre posi- 
tiQa,^gn d'assurer re£BoiM>ité des négodations 
diplQfP^qiles engagées à l'occanion de la 
Portf^ OttoiAaDe, II. s'agissait de choisir le com- 
mandant (çn tdief de l'expédition , et ce choix 
n'était pas sans difficultés. On répétait tôu^ 
jours le nbm des duc de Raguse et Bourmdnt; 
il fallait arriver à un choix national qui parlât 
a l'esprit du soldat. M. de Caiix proposa aiv 
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dauphin le lieutenant- général Maison. Cétait 
un homme de la vieille armée , qui avait la ré- 
putation d'une grande sollicitude pour le sol- 
dat. Le parti royaliste avait des griefs contre 
lui: le ministère Richelieu l'avait 'destitué de sop 
gouvl^rnement de Paris, parce qu'il réunissait 
chez lui les pairs de l'opposition; on l'accusait 
également de n'avoir paa été tout-à-fait étranger 
au mouvement militaire du, 19 août i&:k>, et 
en tous les cas d'avoir montré une indulgence 
presque partiale dans le jugement de la cham- 
bre des pairs. La persévérance de M. de Cattx 
et du conseil tout entier put iicaincre enfin toutes 
les difficultés. « N'y a-t-il pas d'autre général, » 
disait le roi? M. de Gaux répondait que le 
général Maison était l'homme du soldat , et que 
c'était un moyen d'avoir l'armée. La nomina- 
tion fut enfin emportée , et le général prit le 
comnmndement du corps eitpéditionnâire de la 
Morée, avec la pronaes^e intime de la dignité 
de maréchal au retour. La proclamation que 
le général Maison adressa aux troupes fut enr 
core l'objet de grandes remontrances diplo- 
matiques, car elle disait : « Vous êtes appelés 
à mettre un terme à l'oppression d'un peuple 
célèbre. Pour la première fois , depuis le 
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treizième siècle, nos drapeaux, aiijourd'htii 
libérateurs, vont apparaître aux rives de la 
Gtèce. Soldats ! la dignité de la couronne ^ 
l'honneur de la patrie, attendent un nouvel 
éclat de vos triomphes : dans quelque situation 
que les évènemens vous placent, vous n'ou^ 
blierez pas que de si chers intérêts vous sont 
confiés. » C'était ici une guerre , une occupation 
que le général Maison annonçait ; il allait au- 
delà du but. Le 1 7 août l'expédition mit à la 
voile ; elle arriva en vue de Navarin le 29 du 
même raoisw Là étaient réunies les trois es- 
cadres française, anglaise et russe. Le général 
Maison apprit par M. de Rigny la convention 
qui avait été conclue à Alexandrie le 6 août 
entre le pàoha d'Egypte et Tamiral Codringtoo, 
d'après laquelle Méhémet Âli devait rappeler 
ses troupes de la Morée, sauf raoo hommes 
qui seraient répartis dans cinq places fortes. 
Cette notification n'étant pas Êiite officielle- 
ment, le général Maison n'en tint compte, et 
vint débarquer à Coron. Le but du ministère 
français fut rempli ; le débarquement avait eti 
lieu. Après bien des pourparlers entre le général 
Maison, les amiraux et Ibrahim Pacha, qui 
montra dans ces négociations une grande con- 
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naii^âf^^ce des affaire» européennes, une con- 
venti<>n fut ooneiue le 7 septembre ^ par laquelle 
Ibrahim s'engageait à commencer Tenibarque- 
, ment de ses troupes le 9. Cet embarquement 
s'opérerait à Navarin ; on n'y pourrait com- 
prendre aucim prisonnier grec; il serait con-^ 
tiaué sans interruption^ autant que l'état de 
la mer le permettrait Cette convention t'eçut 
soa exécution entière , et l'Anglefterre y pous* 
sait, vivement 9 afin de demander le rappel deé 
troupes fraiiçaises. LaMorée, uiie fois évacuée 
pav les Égyptiens, devait être aussi délivrée des 
Turcs. On entra en pourparlers avec les com- 
maddans des diverses forteresses. « La Porte , 
répondirent41s , n'est pas en guerre avec les 
Français 9 ni avec les Anglais; nous ne commet* 
trons aucun acte d'hostilités, mais nous ne 
rendrons pas les places^ » On eut recours à la 
force, et ,^ quelques jours après, il ne restait pas 
UD deul Turc dans lô Péloponèie ; l'amiral de 
Rigny les avait tous fait embarquer et conduire 
k Smyrue. Ver^ la fin du mois de décembre , une 
fois l'évacuation opérée , FAngteterre notifia à 
la Fràûce que le but des conventions étalit ac- 
compli , l6 éaW»et n'avait plus de prétexte poiir 
tenir gartiison en Morée ; que dès lors elle verrait 
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avec plaiisir le retour de l'armée française. Il 
fut répoftdaqde l'étal de la Grèce ne permettait 
p^ ce retôof absolu des troupes françaises ; 
qu'oti êe bornerai t à rappeler une brigade , et que 
Tauire riesterait au service de U Grèce jusqu'à 
^organisation de l'armée nationale* La bihigade 
du général Higonèt fut ramenée en France ; l'au^ 
tre resta en expectative. Le bâton de maréchal 
de France fut donné avec une grâtee parfaite 
au générai Maison par Charles x^ qui croyait 
l'avoir taut^à-^fait rattaché à sa personne, l'ai 
était un peu le caractère du roi; il pardonnait 
beaucoup aux militaires de L'empire; il aimait 
à i^'assurer de leur épée. 
: Pendant ce temps l'arabe russe s'avançait ; 
elle avait déjà franchi le Prnlh sous les ordres 
du feld^marécfaal Wittgenstein. Le C2ar se rendit 
à l'armée; mais quel fut son étomiemdnt lorS'^ 
qu'il vit qu'aucun des préparatifs que lui annon- 
i^ietil ses généraux n'était actompli l C'est un 
des fléaux de la Russie que son administration 
militaire. Un rapport secret, adressé à M. de La 
'FciTonnays, annonçait que l'empereur n'avait 
trouvé ni équipc^ges de ponts ni artillerie; les 
nombreux régimens n'épient que stir le papier; 
ee rapport indiquait une ctrcoiistancè assez eu* 
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rieuse : les bois pour les ponts n'étaient pas 
raéme encore coupés, que Ton disait déjà dans 
les bulletins que ces ponts étaient jetés sur le 
Danube. L'empereur entra dans une violente 
colère, et là fiit la première cause des malheurs 
de cette campagne. La diplomatie russe s'argi-* 
tait beaucoup pour couvrir les molivemèns 
pénibles de ses armées. Dès que la campagne 
eut été résolue , et que les Russes furent entr^ 
à Bucharest , M. Poz2o di Borgo se hâta de don*- 
ner l'assurance , au. nom de son gouvernement, 
que la guerre actuellement entreprise contre 
la Porte n'aurait pas pour objet la conquête, 
mais l'exécution et l'affermissement du traité 
d^Ackerman. Son influence fut immense pour 
donner de la popularité à la guerre contre la 
Porte. Il contribua, plus que personne, à faire 
considérer les hostilités des Busses comme un 
mouvement de la civilisation. Sous ce rapport, 
l'ambassadeur et ,1e prince Paul de Wurtêin-» 
berg fendirent un grand service d'^opinion au 
cabinet de Saint-Pétersbourg. La jeunesse de 
l'Europe courut prendre part à la guerre. Le fils 
de M. de La Ferronnays servit dans les rangs de 
l'armée russe pour la j^ampagne qui s'ouvrait. 
Cette campagne, comme on le sait, ne fat pas 
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heureuse; les Moscovites furent abîmés; chaque 
bulletin jetait l'effroi k l'ambassade. J'ai vu à 
cette époque avec quelle dextérité M. Pozzo 
di Borgo éludait, les questions pressantes dans 
les salons, comme il détruisait les fâcheuses 
impressions produites par les mauvaises nou- 
velles. Il releva les espérances pour la Russie. 
M. de La Ferronays recevait à coté de chaque 
bulletin officiel des notes écrites et fort déve- 
loppées sur Ténormité des pertes éprouvées 
par l'armée russe et sur les dépits de l'empereur 
contre ses généraux. Jamais, les relations entre 
lui et M. Pozzo di Borgo ne furent plus rap- 
prochés; ils se communfquaient leurs* nou- 
velles, leurs dépêches attendues avec une 
anxiété remarquable. M. Pozzo di Borgo tenait 
beaucoup à rassurer l'opinion publique sur 
les forces de son gouvernement. Il ne voulait 
pas que ce grand colosse de la Russie perdît 
cette force morale avec laquelle il avait dirigé 
la politique européenne. « Attendez , attendez 
la fin JB 9 disait^il toujours. Il fut très-frappé à 
cette époque dé certains articles stratégiques 
qui furent publiés sur la campagne d'Orient 
par le général Lamarque dans le Courrier 
français. 
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Au m|Uett<le ces complications d'afXaires, 
qu^e était la position da ministère à k cour? 
Au cbâtea%le cabinet n'avait pas d'appui. M. de 
lia Fenronays^ qa^on avait pris comme un moyen 
de parvenir jusqu'au roi^n'avaitaucon crédi tsur 
son e^rit ; Charles x ne l'aimait pas, et M. le 
dauphÎBkledéteîstakplusprofoikléaMnt encore : 
qudiquefoi», en plein cornseil, ils loi disaient 
des parolea très-dures et très-^piquamtes. Deux 
ministres semblaient plus spécialement appder 
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k bienveillance de Charles x, quoiqu'ils ne fus- 
sent pas dans ses opinions i je veux parler de 
MM. Roy et Portalis, qui d'abord avaient été 
reçus avec méfiance. M. Roy , par son ton dé- 
cidé et ses manières invariables, était parvenu 
à se faire estimer du roi ; M"* la dauphine le 
considérait comme un homme de fermeté. 
M. P^talis inspirait confiance : S. M. connais* 
sait ses vertus privées et de famille ; elle le savait 
homme de haut scrupule et de religion. On 
avait cherché à le travailler comme janséniste; 
le roi pourtant aimait à dire : <x Je suis certain 
que quand M« Portalis m'assUre'qilelque diose, 
c'est la vérité ; je le crois un homtne d'excel- 
lent conseil, mais faible. » En troisième ligne 
venait M. de Mart^ac, qnî s'imaginait être 
très-haut dans les royales affections. « Ce n'est 
qu'im bel organe», disait le roi. Ensuite, 
dans une cour dévote, on accusait leâ légère-^ 
tés de sa vie privée. L'espionnage du château 
allait partout scrutant, et les pieuses dénon- 
ciations ne manquaient pas. Le roi con-> 
servait rancune contre M. Hyde de Neuville : 
il ne lui pardonnait pas l'opposition qu'il avait 
faite à ce qu^il appelait son système. Charles x 
avait une colère véritable contre M. de Vati- 
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mesnil qu'il ne pouvait supporter. «Il lui con- 
vient bien de faire le libéral ! » disait-il ; a de- 
piandez à Peyronnet ce qu^il a fait sous son 
ministère. » Selon. Charles x, M. de Yatimesnil 
avait tralii sa confiance. M. de Caux était Thomme 
du dauphin; il s'entendait parfaitement avec 
S. Â, R. Il était rare qu elle n'adoptât pas les 
propositions de son ministère. Restait M. de 
Saint-Cricq, que le roi avait pris également en 
dégoût, non seulement parce qu'il était trop 
libéral dans le cabinet, mais encore parce 
qu'il avait des manières sans tçnue et sans gra- 
vité. Quant à M. le dauphin , il n'était plus un 
appui pour le ministère , mais un . embarras ; 
les opinions de S. A.JR., travaillées dès ce mo* 
ment par les généraux Bourmoût et Borde- 
soult, tournaient contre les concessions du 
ministère. M. de Caux sentait bien que S. A. R. 
lui échappait. On vit enfin le peu de crédit mi- 
nistériel dans une question de fsimille : le choix 
du gouverneur du duc de Bordeaux. M. de Ri- 
vière était mort : il n'avait ni servi ni attaqué 
le. ministère, se réservant de le royaliser en y 
introduisant son ami M. de Polignac. Quel allait 
être son Successeur? Le cabinet se réunit, et 
l'oï^ délibéra que M. de La Ferronnays ferait la 
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première ouverture au roi sur ce point. Quand 
M. de La Ferronnays en ouvrît la bouche à 

^ Charles x, celui-ci l'interrompit brusquement : 

•^ (c Est-ce que je ne serai pas maître même dans 

ma famille ? c'est trop fort. Je ne veux pas que 
mon cabinet m'influence le moins dti monde 
sur le choix du gouverneur de mon petit-fils. » 
M.Portalis vintàl'appuide M. de La Ferronnays; 
le roi lui fit à peu près la même réponse , mais 
plus doucement : « Nous verrons » , dit-il. Ce- 
pendant le soir, à l'ordre, le roi annonça qu'il 
avait choisi M. le baron de Damas , choix mal- 
heureux pour la dynastie, et quf perpétuait 
l'influence du parti dévot sur la couronne de 

^ France. Il paraît que M. le baron de Damas 

avait été indiqué au lit de mort par M. de Ri- 
vière, et la camarilla du château^avait salué 
ce nom comme une victoire. Les ministres, ins- 
truits du choix du gouverneui*, considéraient 
cet acte comme un rçfus de confiance ^ un cer- 
tain abandon du ministère , et le soir même ils 
offrirent leur démission. Le roi leur dit : « Je 
ne comprends pas , messieurs , Tes motifs qui 
vous- portent à cette démission ; sans doute, 

. pour tes actes du gouvernement, je ne dois 

avoir d'autre volonté que la vôtre , mais pour 
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les affaires de famille, je dois étr^ libre; vous 
ne voudriez pas que j'abdiquasse ma qualité 
de tuteur. D'ailleurs , M. de Damas est tout-à- 
feit daus vos idées , et je çrcws pouvoir confier à 
son épée la garde de mon petit-fils. » Malheu- 
reuîc prince , qui ne voyait pas qu'il s'agissait 
d'un acte de royauté et non de paternité , et 
que ce n'était pas en vain qu'on appelait les re- 
jetons de la couronne les fils de France ! Quant 
aux opinions de M, de Damas, elles étaient loin 
d'être favorables à la nouvelle administration ; 
son salo^ devint le foyer de cette petite cons- 
piration d'intérieur où se trama le cabinet du 
& awt. Au reste, à cette époque, Chartes x' 
dissimulait à peine avec ses intimes le peu de 
foi qu'il avait en son ministère : « Eh bien ! s'é* 
cria-t-il un jour dans une conversation parti» 
culière avec M. de Chabrol , vous m'avez donné 
là de braves gens ; mais quels tristes hommes 
politiques , quelles t^tes ! ïmaginea-vous qu'ils 
défont aujourd'hui ce qu'ils ont fait hier, qu'ils 
SQ laissent aller au gré de je ne sais quelle opi- 
nion qui leur impose le sacrifice une à une 
de toutes les prérogatives de la couronne. » 
C'était ici la secrète pensée du roi : le mi- 
nistère Martignac n^était pour lui qu'un essai,. 
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qu'un moyen d'user, par un malheureux exem* 
pie, une idée., une combinaison qui était im- 
portune. 

Le conseil était plus heureux pour ses choix, 
d'ambassades. En arrivant aux affaires étraîi- 
gères,M. de La Ferronnays s'était confirmé dans 
l'idée qu'il lui était impossible de conserver 
M. de Caraman à Vienne. Les relations étaient 
alors trop compliquées pour garder en Autri- 
che un ambassadeiu* qui n'était que la dou- 
bluï*é de Mi de Metternich et se dirigeait ab- 
solument d'après ses avis; on le rappela de 
Vienne , et on lui donna pour successeur le duc 
de Montmorency;*Laval. Quant à l'ambassade 
de Russie , elle était vacante depuis l'entrée d^ 
M: de La Ferronnays au ministère. 11 était im- 
possible d'en retarder la nomination au milieu 
d'aussi graves conflits. Le duc de Mortemart, 
officier de loyauté et de mérite dans Fétat^major 
de Napoléon, était appelé à avoir une grande 
influelice à Saint-Pétersbourg, et à conquérir 
l'amitié de l'empereur Nicolas. U remplit avec 
zèle et capacité l'importante mission qu'on lui 
confiait. M. le duc de Laval , esprit peu étendu , 
avait donné des gages d'un libéralisme éclairé 
dans ses ambassades successives d'Espagne et de 
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Rome*. Le ministère fut très«content de lui à 
Vienne; la correspondance changea immédiate- » 
ment de face et de couleur. Les deux nouveaux 
ambassadeurs étaient en dehors de ce cercle 
d'intimité dans lequel on choisissait jusqu'alors 
les diplomates* M. Portails obtint une victoire 
non moins complète : ce fut le choix de M. Hen- 
rîon de Pensey pour la première présidence de 
la cour de cassation. M. Siméon s^était mis en 
oppositionavec lui. M. Henrion^ vieillard véné- 
rable, monument de la. jurisprudence et delà 
magistrature, obtint pour ses cheveux blancs 
cette belle couronne de justice. J'ai la preuve 
qu'on jeta déjà dans les discussions du conseil 
les noms de MM. Dupont de l'Eure et Gilbert 
des Vdysins ; le roi les repoussa , tant une pre- 
mière injustice porte à d'autres ! Quant au mi- 
nistère de là guerre , M. de Caux se montra fort 
large pour les souvenirs de l'empire et des cent- 
jours. Quand' j'aurai à parler de toutes cjbs ad- 
ministrations en détail, j'aurai à dire des faits 
d'une haute curiosité historique. 

* n avait été question de M. de Chabrol- Crousol pour l'am- 
banade de Turin; mais M. Latour-du-Pin faisait ^t& conditions 
frop dures. Il demandait le titre de duc, le cordon bleu : le roi 
ne voulut pas y accéder, et ce fut un des griefs de M. de Cha- 
brol contre le ministère Martignac. 
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Voilà pour les personnes; mais il restait une 
question qui touchait aux entrailles même du 
parti dévot : celle des jésuites, dénoncés et 
signalés par l^niversité et par toutes les auto- 
rités locales. J'ai rappelé que M. Portalis, en 
arrivant au ministère , avait désigné une haute 
commission chargée de constater l'état des 
écoles ecclésiastiques secondaires établies en 
France , de lé comparer aux différentes disposi- 
tions de la législation en vigueur; de rechercher 
les moyens d'assurer, relativement à ces écoles, 
l'exécution des lois du royaume; enfin d'indi- 
quer pour arriver, à ce dernier but des mesu- 
res complètes, efficaces et qui se coordonnas- 
sent avec notre législation politique et les 
maximes du droit public français. Cette com- 
mission avait préparé son rapport, et le minis- 
tère ne fut pas peu étonné lorsque la majo- 
rité (5 sur 9) déclara ^ue si d'un côté, -soit par 
des discours de M. l'évêque d'Hermopolis , soit 
par la correspondance des préfets , l'existence 
de huit petits séminaires confiés à une congré- 
gation religieuse non autorisée paraissait éta- 
blie, de l'autre il était constant, par la décla- 
ration des évéques , que la direction de ces éta- 
blissemens n'était confiée qu'à des individus 
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choisis par eux , placés sous leur autorité et leii r 
juridiction spirituelle, et même sous leur admi- 
nistration temporelle; que ces individus ne 
différaient en rien d^ autres ecclésiastiques , 
bien qu'ils suivissent pour leurrégime intérieur 
la règle de saint Ignace. La commission ajou- 
tait qu'en vertu de l'ordonnance du 5 octo- 
bre i8i4, la direction des écoles ecclésiastK 
ques et la nomination des directeurs apparte-- 
naient aux évéques. D'après leur déclaration, 
les prêtres dont il s'agit n'étaient pornt une 
corporation, mais des individus choisis par 
eux, soumis à leur autorité et révocables à leur 
volonté. La majorité de la commission pensait 
que sous le régime de la charte qui avait pro- 
clamé la liberté civile et religieuse, il n'était 
permis à personne de scruter le for intérieur 
de chacun pour rechercher les motifs de sa 
conduite religieuse, du moment que cette con- 
duite ne se manifestait par aucun signe exté- 
rieur et contraire à l'ordre et aux lois; qu'agir 
autrement ce serait se permettre ime inquisi- 
tion et une persécution réprouvées par notre 
pacte fondamental; elle estimait donc que la 
direction des écoles secondaires ecclésiastiques, 
donnée par les archevêques de Bordeaux et 
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d'Aix, pai" les évéques d'Amiens, de Vannes, 
de Glermont, de Saint-Claude, de Digne et de 
Poitiers, à des prêtres révocables à leur vo-» 
Ion té et souinis à leur juridiction spirituelle 
et temporelle, n'était pas contraire aux lois du 
royaume. Ce résultat, produit surtout par rin<' 
fluence de Parchevêque de Paris, étonna l'opi* 
nion publique. Où voulait-on arriver ? Voulait- 
on proclamer les jésuites? La majorité de la 
chambre des députés, les journaux devenaient 
menaçans. On accusait M. Portalis d'avoir dé- 
signé cette commission pour amener ce résul- 
tat; il n'en était rien, car le remplacement de 
l'évéque de Beauvais dans la commission avait 
été amené par son élévation au ministère des 
affaires ecclésiastiques Le centre gauche ne 
voulait plus prêter son appui , tandis que le 
parti religieux et le roi s'applaudissaient de 
l'avis de la commission. Pouvait-on désormais 
demander l'expulsion des jésuites , lorsqu'une 
commission impartiale déclarait qu'il n'y avait» 
aucun moyen de les contraindre? Lie conseil 
était bien aise qu'on lui forçat un peu la maii> 
auprès du roi ; il voulait s'appuyer sur une 
grande résistance pour appeler une grande- 
concession. On ne sait pas assez dans le public 



■> 



1 24 ORDONNANCES CONTRE LES JESUITES. 

tout ce qu'il fallut faire d'efforts, de fravaux 
inouïs pour arriver aux ordonnances de juin. 
C'est toute une histoire à écrire que celle des 
ordonnantes sur les jésuites; c'est la plus grande 
conquête que fit le ministère de M. de Marti- 
gnac sur les répugnances royales, et le plus 
haut service qu'il rendit au pays. Je dois lous 
les détails de cette négociation. 

Quand le rapport de la commission fut connu 
du conseil des ministre^, il eut à prendre un 
parti. Ce rapport contenait tout à la fois un 
fait constaté et deux opinions exprimées : celle 
de la majorité et de la minorité. Le fait cons* 
tant était l'existence des jésuites reconnus en 
possession de plusieurs collèges; les opinions 
différaient sur la question de savoir si l'existence 
des jésuites était légale. Ce dernier point ne 
pouvait faire doute en présence surtout d'une 
majorité telle qu'elle existait dans la chambre; 
On porta là question à une première réunion 
des ministres seuls hors de la présence du roi , 
et là il fut décidé unanimement qu'on adopte- 
rait l'avis de la minorité de la commission. 
M. Portails et l'évêque de Beauvais durent at- 
taquer le roi chacun par des argumeris diffé- 
rens. Indépendamment de ce que les ordon- 
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iiances entraient dans leurs départemens mi- 
nistériels, Charles x les connaissait religieux , 
et il devait avoir confiance en leur parole. 

M. Portalis s'en ouvrit le premier au roi à la 
suite d'une de ces audiences de travail daus ies^ 
quelles Charles x s'épanchait avec plus de con- 
fiance qu'en présence de tout le conseil. M. Por- 
tails exposa à S. M. la nécessité d'arrêter une 
résolution qui fît rentrer le gouvernement 
dans l'ordre légal. Les lois existantes sur les 
corporations n'étaient point exécutées; on ne 
pouvait plus mettre en doute devant la cham- 
bre l'existence des jésuites ; les ministres ne 
pouvaient plus invoquer l'ordre légal en pré- 
sence d'une violation si flagrante des lois; 
M. Portails , en se résumant , présentaie modèle 
des ordonnances pour l'exécution des lois du 
royaume. Le roi répondit que la question 
était en effet très -^ grave, qu'il ne pouvait 
prendre un parti sans consulter son conseil. 
«C'est mon avis, répliqua M. Portalis, il. faut 
que le roi éclaire sa conviction de toutes les 
manières. » 

Les ordonnances furent discutées pendant 
quatre conseils consécutifs ; tous les ministres se 
trouvèrent d'un avis unanime; on présenta des 
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Mémoires, des contre- Mémoires; le dauphin 
prit parti pour les ordonnances, et appuya le^ 
ministres. De son coté, Charles x avait consulté. 
Il est certain qu'il s'en ouvrit à M. Frayssinous. 
L'évêque d'Hermopolis déclara qu'il n'aurait 
pas fait les ordonnances, mais qu'il sentait bien 
que si le roi ae les signait pas , c'était le renvoi 
de son ministère qu'il prononçait, et que cette 
résolution aurait ainsi les conséquences les plus 
graves. Le confesseur de S. M. fut également 
consulté et les personnes pieoses qui rentoa<- 
Iraient Enfin, après, cinq conseils des ministres, 
Charles X déclara qu'il était prêt à signer. Cette 
résolution subite surprit un peu le cabinet^ et 
M. de Martignac , avec un sentiment d'exquise 
délicatesse, dit « que le roi devait retarder cette 
signature vingt^quatre heures encore, qu'il ne 
fallait pas que ses ministres eussent l'air d'avoir 
capté son assentiment.^ Le roi répondit : « Non , 
non, je vais signer de suite. » Le conseil persis- 
tant , Charles X en parut touché* Quand l'évéque 
de Beau vais présenta les ordonnances à la signa^. 
ture, le rai lui dit : ce Mon cher évéque, je ne 
dois pas vou» dissimuler que c'est la chose qui 
me coûte le plus dans la vie que cette signa*- 
tare ^ je me mets ici ^i opposition avec mes 
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plus fidèles serviteurs, ceux que j'aime et 
que j'estime. » 

La première ordonnauce, contre-signée par 
M* Portalis^ exposait que parmi les étabiisse- 
mens comius sous le nom d'écoles secondaires 
ecclésiastiques , il en existait huit qui s'étaient 
écartées du but de leur institution / en rece* 
Tant des élèves dont le phis grand nombre ne 
se destinait pas k l'état ecclésiastique; qu'en 
outre ces huit établissemens étaient dirigés par 
des personnes appartenant à une congrégation 
religieuse non légalement établie en France : en 
conséquence ces*huit; établissemens seraient, à 
partir du i '' octobre, soumis au régime de l'Uni- 
veraté. A dater de la même époque , nul ne pour- 
rait demeurer chargé^ soit de la direction , soit 
de l'enseignement ckns une des maisons d'édu- 
cation dépendantes de l' Université, ou dans une 
des écoles secondaires ecclésiastiques , s'il n'a- 
vait affirmé par écrit qu'il n'appartenait à avkr 
cunè coiigrégation religieuse, non légalement 
établie en France. 

Cétait là l'oeuvre entière, le travail exclusif 
de M. Portais. Restait cdmi de Pévéque de Beau- 
vais sur les petits séminaires; que de kittes 
eut-il encore à sot^tenir , lui évêque , que le roi 
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et son petit comité considéraient comme relaps! 
Charles x consulta de nouveau son clergé et ses 
scrupules. « Eh bien ! M. l'évêque , dit-il , vous 
croyez donc que nous ne faisons pas mal? 
— Oh! non, Sire! vous sauvez la religion 
d'une grande ruine. »li'ordonnance de M. Feu- 
trier limitait le nombre des élèves des écoles 
secondaires ecclésiastiques, conformément à un 
tableau qui serait présenté au roi dans le délai 
de trois mois : dans tous les cas^ les élèves ne 
pourraient excéder vingt mille. Le nombre des 
écoles, et la désignation des communes où elles 
pourraient être établies, seraient déterminés 
par le roi sur la demande des archevêques et 
évéques et sur la proposition du ministre des 
affaires ecclésiastiques. Aucun externe ne pour- 
rait être reçu dans lesdites écolea après Tâge de 
quatorze ans : tous les élèves adrnis depuis deux 
ans dans lesdites écoles seraient tenus dépor- 
ter un habit. ecclésiastique. Les élèves qui se 
présenteraient pour obtenir le grade de bache- 
lier es lettres, ne pourraient, avant leUr entrée 
dans les ordres sacrés, recevoir qu'un diplôme 
spécial, qui pourrait être échangé contre un 
diplôme ordinaire , après que ces élèves seraient 
engagés dans les ordres sacrés. Les supérieurs ou 



ORDONNANCES CONTRE LES JÉSUITES. I 2^ 

directeurs de ces écoles devaient être nommés 
par les archevêques ou évêques et agréés par le 
roi; avant le i" octobre, tous les noms de ces 
chefs devaient être envoyés au ministre des af- 
faires ecclésiastiques pour obtenir l'assentiment 
du roi. Les écoles secondaires ecclésiastiques 
dans lesquelles toutes ces dispositions ne se- 
raient pas exécutées rentreraient sous le régime 
de rUuiversité. 11 était créé dans ces écoles huit 
mille bourses de i^o fr. chacune, dont la ré- 
partition dans les diocèses serait réglée par le 
roi, sur la proposition du ministre des affaires 
ecclésiastiques. Rien n'était plus complet, plus 
décisif. On prenait les jésuites par tpus les côtés ; 
on faisait intervenir l'autorité civile dans le 
gouvernement épiscopal qui avait dominé le 
précédent ministère. Le malheureux évêque de 
Beauvais était-il de force pour soutenir cette 
lutte ? 

Ces ordonnances de juin , coup d'État contre 
le parti prêtre , furent accueillies avec tous les ap- 
plaudissemens de l'opinion ; mais aussitôt com^ 
mença une guerre violente de la Quotidienne 
et du parti congréganiste contre M. l'évêquede 
Beauvais. Un pouvoir long-temps maître des af- 
faires ne tombe ^as ainsi sans frémissement. 

X. 9 
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M. Laurentie publia des articles d'uae verve 
remarquable et qui durent agiter la couscieuce 
timorée du prélat. Ce parti était inppé au 
cœur ) il le sentait bien. Alors à toutes les op- 
positions vint se joindre la résistance épisco- 
pale, dont un gouvernement fort et philoso-r 
phique peut se moquer ^ mais qui ^ bien 
quelque chose dans un pays catholique ; cette 
résistance fut puissante à la cour; elle s'orga- 
nisa avec une admirable habileté : plu^urs ar* 
chevéques et évoques annoncèrent hautement 
leur intention de s'opposer à Fexécutîon des 
ordonnances nouvelles. Un Mémoire parut au 
nom des prélats français ; il fut publié à cent 
mille exemplaires, vendu 5 centimes l'un : il 
pouvait ainsi se répandre dans toutes les clas- 
ses; les ordonnances d^ juin y étaient repré- 
sentées comme le triomphe d'une conspiration 
révolutionnaire et la ruine de la religion ca- 
tholique; les deux ministres signataires étaient 
dénoncés à l'indignation du monde chrétien ; 
M. Feutrier avait trahi les droits de l'épis- 
copat et préparé la ruine complète du sacer- 
doce : , on y invoquait cette conscience et 
cette majesté rçyale que la camarilla de M. de 
Damas travaillait à' l'intérieilr. Cependant le& 
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ordonnances durent recevoir leur exécution. 
Les ministres s'y décidèrent. M. l'évéque de 
Beauirais adressa une circulaire à ses vénérables 
frères , il leur demandait en vertu des ordon- 
nances « tous les reuseignemens qu'ils étaient 
obligés de donner.» Presque tous éludèrent ou 
différèrent long-temps de répondre. M. l'ar- 
chevêque de Toulouse surtout annonça for- 
mellemeut l'intention de s'opposer à l'exécu- 
tion des ordonnances dans son diocèse. A la. 
lettre que lui avait adressée le ministre-prélat, 
M. de Toulouse répondit : a I^a devise de ma 
famille, qui lui a été donnée par Calixte II 
en I lao , est celle-ci : Etiamsi omnes, ego non. 
C'est aussi celle de ma conscience. » Cette laco- 
nique réponse faisait un étrange contraste avec 
l'humilité que la religion commande; M. de 
Oermont^Tonnerre ne se borna pas à Fadresser 
au ministre , mais il la fît publier dans le Jour^ 
nal de Toulouse. I-iC ministre en fut profondé- 
ment blessé, et demanda au roi, comme gage 
d'adhésion au système de son cabinet, un té- 
moignage de mécontente^ient contre l'arche- 
vêque de Toulouse. Le conseil exigea surtout 
que ce fût une de ces peines émanées dit roi lui- 
-même, et qu'on pût moins attribuer aux minis- 
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très qu'à la royauté. Le roi répondit : « Je suis 
extrêmement blessé de la conduite de M. de 
Clermont-Tonnerre; je ne souffrirai pas qu'on 
manque à mes ministres : je vais faire signifier 
à M. le cardinal qu'il n'entre plus désormais au 
château.» Ainsi l'épiscopat se soulevait contre 
le pouvoir civil, c'était une résistance ^redou* 
table, pour un ministère sans appui en cour^ 
et M. Clausel , évêque de Chartres , put annon- 
cer la fin inévitable d'une administration impie. 
Fallait-il l'affronter la tête haute? recourir à la 
violence, à ce système de pei-sécution , qui sous 
l'empire avait entraîné Napoléon à des coups:^ 
d'Etat, à des mesures impopulaires? le conseil 
se décida pour un terme moyen habile. M. Por- 
tails avait une trop grande habitude des négo- 

• 

dations diplomatiques avec Borne pour ne pas 
savoir une chose : c'est qu'il est toujours possi- 
ble de traiter avec le Saint*Siége lorsqu'on a re- 
cours à son autorité pour la reconnaître en 
matière épiscopale. La politique de Rome est 
d'atténuer autant que possible le pouvoir des 
évêques, d'affaiblir leur juridiction; et puis, un 
gouvernement qui recourt à elle reconnaît sa 
suprématie, et c'est à quoi elle prétend. M. Par- " 
talis désigna donc M. Lasagny , ancien auditeur 
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de Rote 9 avec une mission confidentielle pour 
aller prendre l'avis du Saint-Père et détruire 
dan^ son esprit les prévention3 défavorables 
qu'il pourrait avoir au sujet des ordonnances. 
Cette mission, quoique contrariée par le nonce, 
fut couronnée da succès qu'on en attendait. 
Une dépêche de M. Lasagny indiqua la résis- 
tance qu'il avait trouvée à Rome parmi les 
prélats dévoués aux jésuites., et l'esprit de mo- 
dération du Saint-Père; enfin le bref pontifi- 
cal fut obtenu aussi large, aussi décisif qu'on 
pouvait l'espérer. S. S. répondait : c< qu'elle ne 
voyait dans les ordonnances aucune violation 
des droits épiscopaiix, et qu'elle ne voulait 
point imposer au gouvernement français les 
congrégations rçpoussées par sa législation. » Il 
écrivit en conséquence à M. de Latil, dont le 
Saint-Père savait l'influejpce ^ur Tesprit du roi, 
qu'il eût à notifier sa décision à tous les prélats 
du clergé français. « Je connais, disait S. S., 
tout le dévouement des évêques de France en- 
vers S. M. T. C. ainsi que leirr amour pour la 
paix et les véritables intérêts de la religion : ils 
doivent donc se confier en la haute piété et 
sagesse du monarque pour l'exécution des or- 
do^nnances, et toujours marcher d'accord avec 
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le trône, i^ Une fois cette lettre reçue, Pépis- 
copat rentra dans l'obéissance. Suecessivement 
les déclarations demandées furent adressées au 
ministre des affaires ecclésiastiques,- et l'opposi- 
tion , sans cesser d'une manière absolue , s*af- 
fatblit. Le résultat obten<] fut surtout Texpul- 
sion des jésuites ; aucun de leurs collèges ne vou- 
lut se soumettre au régime général de l'Univer- 
sité; ils sortirent de France pour s'établir en- 
-suite au-delà des Pyrénées, et en Suisse : ils 
emportèrent le regret de quelques femilles, car 
leur système d'éducation plaisait à certains 
esprits. Peut-être un gouvernement large de 
liberté eôt-il demandé protection pour les jé- 
suites comme pour tout autre système jd'édu- 
cation : le pouvoir n'était pas assez robuste 
pour cela, et l'opinion publique trop émue. En 
résultat, les ordonnances du niois de juin fu- 
rent la rupture là plus complète entre le parti 
religieux et le ministère. Il n'y eut plus moyen 
de rapprochement ; la guerre fut jurée, et avec 
un roi plein de scrupules , sous la domination 
épiscopale, était-il possible à un ministère de 
lutter Ipng-temps? 
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La sal3sfactk>a donnée à Fopinkm publique 
par les ^ ordonnapoes du i6 juin £aicilita le& 
rapports du ministère avec le centre gauche, 
la gaucke et la défection, et une partie du 
centre droit. La France saluait cette tentative 
du ministère pour s'affiranctiir de la coterie 
occulte qui avait tourmenté la destinée du pays 
pendant la longue administratioD de M. de Vil* 
lèle. Ou ne s'arrêta point dans cette voie d'à- 
laélioratiôns : le ministère venait do concéder 
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le principe que rinterprétation des lois appar- 
tenait aux chambres; innovation immense, qui 
plaçait le pouvoir législatif sur sa véritable 
base : la meilleure harmonie régnait, lorsque 
l'extrême gauche fit trois tentatives pour in- 
quiéter le ministère. 

La première fut la pétition de l'abbé Martial 
Marcet de fei Roche- Arnaud^ qui dénonçait 
l'existence des sociétés de jésuites; la seconde, 
une proposition faite par M. de Salverte pour 
Je rétablissement de la garde nationale de Pa- 
ris ; la troisième enfin , l'acte d'accusation dé- 
posé sur le bureau par M. Labbey de Pompières 
contre le ministère de M. de Villèle. 

La pétition contre les jésuites était sans ob- 
jet. Les dernières ordonnances répondaient sur 
ce point aux griefs de l'opinion publique ; mais 
il ne fallait pas laisser refroidir une question 
qui remuait toutes les fibres populaires : on voû- 
tait parier aux passions de la multitude. D'un 
autre côté, les royalistes s'en saisirent pour ré- 
clamer la liberté de l'enseignement, et défen- 
dre la corporation proscrite. « Lorsque •tant 
de cris accusateurs se font entendre, s'écriait 
M. dé Conny, les droits de la défense sont 
sacrés. Le pouvoir, d'accord avec le côté gau- 
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che, vient de lui livrer la victoire, victoire 
déplorable; j'en ai le cœur navré. Oui, l'ex- 
clusion de vénérables ecclésiastiques est une 
mesure d'intoléi'ancc , et une des plus grandes 
violations de la charte. — A qui donc le 
pouvoir a-t-il donné la victoire? répondait 
*M. Hyde de Neuville avec vivacité; nouj, le 
pouvoir n'a entendu la donner à aucun de vous, 
il l'a donnée à la raison et à la justice ; malheur 
à ceux qui ne marcheraient pas avec elles! £n 
frappant les jésuites, les ministres du roi ont 
accompli leur devoir; ils sont entrés dans 
l'ordre légal, et ils ont voulu que toutes les 
classes de citoyens y fussent soumis. » Le mi- 
nistère rompait ainsi en face avec la contre- 
opposition La Bourdonnaye. Ceci facilitait les 
rapprochemens que tentaient depuis long-temps 
MM. Bavez, de Chantelauze et de Lespine. En- 
tre toutes les fractions royalistes de l'assem- 
blée , le côté droit abandonnait absolument le 
ministère; que l'ancien parti villèiiste sacrifiât 
ses anciennes préventions , admit M. de La 
Bourdonnaye, et l'alliance était scellée. M. de 
La Bourdonnaye donna des gages, fit même 
des avances au centre lors de la discussion sur 
le rétablissement de la garde nationale. 
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La proposition de M. Eusèbe de Salverle sou- 
levait une haute question de prérogative royale. 
Appartenait-il à l'initiative de la chambre <i'a- 
dresser une pareille demande ? En développant 
sa pîX)position , M. de Salverte rappelait les ser- 
vices rendus par la garde nationale parisienne^ 
et son enthousiasme pour le roi , le jour même ' 
de sa suppression. « D'ailleurs, disait l'honora- 
ble membre, l'existence de la gaivde nationale 
intéresse le maintien de la paix publique , et 
lore des derniers troubles , les rues de Paris, 
n'auraient point été arrosées du sang français, 
si la garde nationale eût existé. — Ce n'est pas 
seulement , répondait M. de La Bourdonnaye > 
du licenciement de la garde nationale , ni de son 
rétablissement qu'il s'agit ici ; c'est du pouvoir 
du chef suprême de l'Etat sur la force publique, 
question immense qui touche à l'existence du 
gouvernement représentatif. Vous voulez donc 
vous constituer juges des fautes contre la dis- 
cipline militaire, juges de la nature et de la 
durée des peines à appliquer ? mais n'annulez- 
vous pas la plus importante prérogative de la. 
couronne, le commandement de l'armée? Oter 
à l'autorité sa force morale , ou seulem«it l'af- 
faiblir par une critique ou un blâme, c'est 
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désarmer la puissance royale , c'est constituer 
l'anarchie sur les ruines du gouvernement re- 
présentatif. — Sans entrer dans le fond de la 
discussion, répliquait M. Agier, je crois qu'il 
ne convient pas de réclamer de nouveaux 
bienfaits du roi, dans un moment où tous les 
cœurs s'ouvrent à la reconnaissance. Il ne con- 
vient pas non plus à la dignité de la chambre 
de traiter une question qui deviendra inces- 
samment un des points les plus graves de l'ac- 
cusation contre l'ancien ministère. ï> Cette con- 
clusion jeta une profonde agitation au sein de 
la chambre; Irf' clôture fut réclamée à grands 
cris , et -prononcée à une hnmense majorité. 
Alors parut M. Labbey de Pompiéres avec ses- 
motifs d'accusation. « J'accuse , disait-il ,. les 
anciens ministres de trahison envers le roi quils 
ont isolé du peuple ; je les accuse de trahisons 
envers le peuple qu'ils ont privé de la confiance 
du roi. Ils ont attenté à la constitution du pays. 
et aux droits particuliers des citoyens. Je les 
accuse enfin de concussion, pour avoir perçu 
des taxes imn votées ,^ et dissipé les deniers de 
l'Etat.» Cette accusation était vague, sans, 
griefs bien positifs. Il est difficile et presque 
impossible de rechercher dans un ensemble 
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4'actes administratifs un grief d'accusation lév 
gale. ]ML Labbey de Pompières , en développant 
sa proposition , s'attacha à préciser la question 
de la responsabilité ministérielle. Bien qu'il 
n'existât pas de loi sur cette matière , on ne 
devait pas en conclure que les ministres n'é- 
taient pas accusables. <c Courbés sous le faix de 
la haine publique , disait-il en terminant, ils 
ont reporté sur des têtes augustes des mesures 
qui, sans doute, furent loin de leurs cœurs. 
Que d'actes coupables se sont accumulés sur ' 
leurs têtes ! une censure établie sans motifs, et 
confiée à des hommes repoussés de l'opinion, 
publique, destinée à préparer dans l'ombrç 
des élections frauduleuses et corrompues; des 
listes électorales formées dans le silence, et 
déguisées sous un nom qui, loin d'assurer 
un droit, prescrivaient un devoir redouté ^ 
des circulaires imposant le mensonge au vote 
électoral et menaçant de destitution l'homme 
en place. La chambre des pairs envahie par 
la congrégation , cette institution , une des 
colonnes principales de l'Etat, faussée <lans 
son essence et sacrifiée au salut de ceux qui ^ 
ont trahi leurs devoirs. Il est suffisamment 
prouvé que les ex^ministres ont immolé à leur 
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désir de rester en place la popularité du trône, 
nos institutions politiques et nos libertés fon- 
damentales, n Le parti villèliste, qui aperçut le 
vide et le vague de la proposition de M. Labbey 
de Pompières , eut l'air d'y applaudir. « J'appuie 
cette proposition, s'écriait M. de Montbel; il 
faut que la vérité soit enfin connue! Je l'ap- 
puie dans^'intérêt des niinistres accusés ; c'est 
un acte de justice qu'on leur doit.» 'La pro- 
position était un grand embarras pour le nou- 
veau ministère. Devait-il soutenir ou repousser 
l'accusation ? Il n'avait point à se louer du parti 
de M. de Villèle, qui , embarrassait sa marche 
parlementaire autant qu'il était en lui ; mais le 
cabinet avait promis au roi qu'il n'y aurait pas 
d'accusation, et, dans tous les cas^ cette ac- 
cusation blessait le centre droit, que le minis- 
tère avait intérêt à ménager. M. de Martignac, 
avec son esprit flexible, s'attacha donc à une 
question préjudicielle. « Sans -toucher au fond 
de la difficulté, disait-il, je dois en attaquer la 
forme ; dire que les anciens ministres ont isolé le 
roi de son peuple, et privé le peuple de la con- 
fiance de son roi , ce sont deux assertions affir- 
inatives , deux faits indiqués comme accomplis, 
et contre lesquels je dois protester de toutes 
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mes forces- —Je n'ai entendu exprimer qu'une 
tentatire , répondait M. Labbey de Pompières , 
et non un fait consommé ; je présente une. 
nouvelle rédaction qui l'indique su£Bsamment. 
— La proposition doit être retirée^ répliquait 
M. de Martignac, sauf à la reproduire plus 
tard dans d'autres termes. — Elle doit être 
renvoyée dans les bureaux , s'écriait M. de La 
Bourdonnaye. — Point du tout^ ajoutait M. de 
Moatbel ^ les termes sont trop inconvenant ; 
je ne crois pas que nous puissions délibérer 
sur une pareille proposition. — It était bien 
plus simple^ répliquait M. Labbey de Pom- 
pières , de faire ces observations lorsqu'on a lu 
la proposition dans les bureaux ! i> Sa voix fut 
ici couverte par une foule d'interpellations 
parties du coté droit de la chambre. Au mi- 
lieu de cette confiision, la chambre adopta 
le renvoi immédiat dans les bureaux. Après 
un quart d'heure d'attente , M. Labbey de 
Pompières repix>duisit sa propositron en ces 
termes : a Je demande que la chambre accuse 
les membres au dernier ministère des crimes 
de concussion et de trahison. — ^ Ainsi rédigée, 
reprenait encore M. de Montbel , je l'appuie 
par 1^ mêmes motifs que j'ai déjà fait valoir. » 



PftOVOSITIONS LBGISLATITBa. l43 

Le parti villèliste savait bien qu'il n'y avait pas 
de griefs suffisans et précis pour une accusa- 
tion , et que sa vieille idole sortirait ainsi vic- 
torieuse et plus forte de l'épreuve. Néanmoins 
la chambre nomma une commission spéciale 
chargée d'examiner cette proposition ; elle se 
composait de MM. Mauguin , Benjamin Cons- 
tant , Girod de l'Ain, de Moutbel, Agier, De- 
lalot, Dutertre^Raudot et de Lamezan. Elle était 
ainsi en majorité pour l'accusation. Lô rapport 
fut Élit par M. Girod de TAin, qui proposait 
au nom de la commission de déclarer qu'il y 
avait lieu à instruire sur l'accusation de trahison 
proposée contre les membres du dernier mi- 
nistère. 3» La discussion fut remise après l'a- 
doption du budget. Comme le ministère l'a- 
vait bien prévu, une fois la loi de finances 
votée , les députés ne furent plus en nombre , 
et la clôture de la session mit fin à cette réso- 
lution de la dhambre. Tout le parti villèliste 
déserta dès lors d'une manière haute et sans 
déguisement l'administration Martignac. 

£n définitive, le ministère était resté maître 
du terrain ; il était parvenu à faire repousser des 
propositions qui devaient trouver sympathie 
dans les chambres; il n'y avait plus mainte- 
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liant à examiner que les questions financières 
et le budget. Quatre projets de loi relatifs au 
règlement définitif des comptes de 1826 et aux 
crédits supplémentaires de 1827 avaient été 
portés à la chambre des députés par le minis- 
tre des finances ; un surplus de produit de 6 
millions 1 64,443 francs restait sur 1826; M. Roy 
proposait de le reporter au budget de 1827 
pour en augmenter les ressources. Il faisait ob- 
server que ce budget de 1827 devrait acquitter 
à la décharge des budgets antérieurs une dette 
de 7 millions, qui représentait des arrérages 
échus avant le i*' janvier 1827, sur les inscrip. 
tions de l'indemnité des émigrés* Tels étaient 
les résultats par grande masse de ces comptes. 
La commission spéciale qui avait été nommée 
pour leur examen proposait l'adoption par 
l'organe de M. Augustin Pèrier, remarquant 
toutefois l'exagération de quelques dépen- 
ses. Une vive opposition se manifesta au sein 
de la chambre: MM. de Laborde, Charles 
Dnpin , Labbey de Pompières , s'élevèrent 
contre les prodigalités que plusieurs chapi- 
tres leur paraissaient offrir. Les comptes du 
ministère de la guerre furent attaqués par le 
général Gérard , et les capitulations suisses 
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surlôDt provoquèrent les rédamations arden- 
tes du général. «Un colonel suisse, disait-il, 
a un traitement de 1 5,ooo fr. , et un colonel 
français de 6,00b; cette disproportion se re- 
produit dans tous les grades. Chez une nation 
aussi guerrière que la nôtre , l'orgueil national 
n'est-il pas offensé de voir nos trésora em- 
ployés à solder des étrangers qui, d'après les 
capitulations, peuvent être rappelés à chaque 
instant parleur canton, quelle que soit la situa- 
tion de la France vis-à-vis des peuples de l'Eu- 
rope? — Ces charges, répondait avec loyauté 
le ministre de la guerre, ont été stipulées, li- 
brement consenties et votées par les chambres 
pendant douze sessions. En France on n'exa- 
mine pas si les engagemens contractés sont 
onéreux; on les remplit. Cette capitulation fut 
faite , vous ne l'ignorez pas , dans ces temps 
malheureux où le pays était accablé d'un 
énorme fardeau; il a satisfait aux stipulations 
les plus rigoureuses. La loyaij^té française saura 
remplir celle dont il s'agit comme elle a rem- 
pli toutes les autres. » Je dois dire que des négo- 
ciations étaient alors engagées avec la Suisse 
pour modifier ces capitulations onéreuses; jus- 
que-là le gouvernement français croyait dans 
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^ses deimrs de tenir à des stipulations Hbre- 
ment consenties. 

Venait ensuite le budget de 1839; ^' Hvait 
une forme nouTdle, et M. Bx^ lut avait £aili: 
subir d'utihs âiné&UTfttîon&. La partie des 
«dépenses et eeUe des receltes fermaient des 
]pro]e^s^rés:i'éTakiatiDn des dépenses é^ait 
portée distinctement par brancfafs spééiaies de 
senrices; diaqne branche fierait sous le titre 
de sectitmi particulières» Le mûiâstre des fi- 
nancesétabhssait l'augmentation progressive du 
déficit des caisses jusqu'en 1B118; il ks évaluait^ 
«près le complet acquittement des cbai^es de 
i6ai8, à iHMl oniliioos 369^74 fmitcs* Cétaôt 
dans cet état qsi'on arrin^att ou budget de 1 8£9.; 
les recettes pcmr 1619 présentaient un déficit 
de r6 itnllioos S^^^S francs .sur les dépenses» 
Ge résultat avertissant qve les revenus annuels 
de l^miée étaient derenas énférteurs à 3es dé^- 
pmses ordkixires. « le déficit de ^00 nniiîons , 
disait en terminant M. itoy, que nous avons 
snpposé devoir teuster «près i'aoqmttomentdes 
charges de 1 8a8^ podsrra être atftéaué par dos 
recettes pfvs éievéesrque celles qui noat été 
paéviBes; près de ia snoètlié de cette somme de* 
via d'aiibennnà secDropenser tm jmasr avec là ren- 
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irée àm avances âuies k rË$|>ag|ie^ tesqpcjttes 
s'éièvmU d^jà à 89 nnUipi^ &909OQQ lOanc». 
MaïAS o*«fiH)AS f as pensé <|ue opuf 4uçsi(W» 
TOUS IHvoposer 4e ogn^y^ir ic^ déficit p^r un^ 
cré^Ktiiw 4e peiitf»., À U9^ é^poqju^ ai Ae» 3o 

Rii$4iH»6 la^rmUtipi) qi\|ke p^iir mp nilUpng 
$îçiq/X)^|rM6i|^ eit Alors .qu^ If f^ri^cip»4fi i"m^ 
^limim 4f Ja -«Î9se d 'jimofti^^^ineaPkt éprp»^ 

rQw4oBç k iMMift 4w)a^€^ f^^Qm^^iofi 4'éf 
metHiie dies ^oas rofiaïUf: a;pip4îpablf6aui&l;)i^J9^ 
4ii tf^sor pi3^da«t l^awée jSj^^, ^4k«s }(|M'pis 
puis^f)at<f«ci&ter'daa^ la circulation 4ans .hq^ 
prqpartîôp plua lorte que 4f ^ ^ iniiliqn^, » ^ 
M. CU^i, se laissaij^t uq fnw ^jpAvàifm* par te 

4é$ir4'aftfa^ie;r'^(M> piné4é<4e«sei*r 4aJ9is 4!a4iiû- 

DÎstnatiw de^ fifianp^^, rtQmMa tous .les yJkSM^ 
compter deiQSIÎs^ povr -çona^it^ii^r péaija^l^em^at 
m» défieiit en i3Eia^5e ; C^éi^it i^e poipt se sPHsre^ 
fîir iqpie oe i^çide ^yail: toujpurs exista, «^t^q^^ 
M. .Roy Itii-npiêm^, ipiujistne <dn r8ap„ aç ^'re» 
étaiirt |a^$ ^£iiwé. La fx»inm^si<^i ,des dép«i«s^^, 
dp^f; M. <^aufi^er soumit je rapport ,à la tcbap»- 
jMoei, ^e Jbomailt à mdi^uer, le^ r^pi);fia»t 49iisja 
A^oie tdies éceiioiiQties , loette^ qui paîrais3aieiU: 
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compatibles avec les exigences des besoins pu- 
blics et la . marche régulière de Padministra-^ 
tion. Sur le budget de 1829, on pouvait opé- 
rer environ 7 millions de réduction, maïs ils 
se trouveraient en partie atténués par des aug- 
mentations indispensables sur différens ser- 
vices, évaluées à 5 raillions 5oo',ooo francs; la 
diminution effective ne serait donc que d'un 
million 5oo,ooo francs. « Votre commission , 
ajoutait M. Gauthier , avait embrassé avec ar- 
deur l'espérance d'opérer des économies consi- 
dérables dont le résultat pût être au moins de 
rétablir l'équilibre entre les recettes et les dé- 
penses courantes. Cepehdanf ce sentimenf n'a 
pas piilui dissimuler, d'une part, que le cercle 
dans lequel peuvent s'opérer ces économies 
est bien moins étendu qu'il ne le paraît au pre- 
mier aspect; et de l'autre, que des réductions 
exagérées auraient pour résultat inévitable, 
d'entcaver la marche du service public, de 
blesser la justice, de compromettre la sûreté 
du pays en atténuant son revenu ; effet direc- 
tement opposé à celui dans lequel ces écono- 
mies auraient été conçues. I^ commission ce- 
pendant doit émettre un vœu : elle pense qu'un 
des devoirs des ministres du- roi serait dé ré- 
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gher un cadre fixé d'employés de toutes les ad- 
ministrations , d'où seraient éloignées toutes les 
places inutiles; des appoiritemens seraient aU 
tachés à chaque fonction et demeureraient in«- 
variables. Par ces moyens , les ministres échap- 
peraient à la perturbation annuelle que l'épo- 
que de la session apporte dans les bureaux; ils 
épargneraient à la chambre et à ses commis- 
sions une révision fastidieuse, et surtout le sen- 
timent pénible qu'elles éprouvent en se voyant 
chaque année dans la nécessité d'inquiéter sur 
leur sort une foule d'hommes estimables et 
pour la plupart utiles. — ^Mes calculs sont bien 
différens de ceux de la commission, disait 
M, Labbey de Pompières; j*ar examiné tous les 
divers ministères, et je crois que de grandes ré- 
ductions peuvent être opérées très-facflement 
Je ne vote pas le budget s^l n'est diminué d'un 
dixième. — On peut supprimer un million d'em- 
ployés, ajoutait M. Charles Dupin ; ils retour- 
neront à des travaux productifs au pays, et le 
trésor se trouvera déchargé d'une foule de trai- 
temens et de frais accessoires qui l'obèrent. — 
Une économie de 55 millions peut être faite 
sur le tout, reprenait M. de Laborde. Il appar- 
ient au ministère d'opérer cette réforme, s'il 
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<5Miçeit kr iKéritabli& intérêt de hb France. Le 
Ffançaisr d ànjôcird'biii eelte pasùon de ^tàn* 
élire ^ c'est-à-dire cette jônissànee que produit 
FûnduAtrie. La tâche dés nouveaux n^jnlsfres 
efirt fa^Ue^ ËiM^ourager le travail au Ikla d^e» 
dist)^ire^ gctcivcrner Le petiplie dans ses bal»- 
ttids8*f aii Uéude le fégenter , ne pa» dbclrdiier 
à iM)«ii8 rendre meilleurs {KKir novA rendse plus 
heiM^eU»^ mais Aou»relldrec plus heureux pour 
Boti» reodre iseiUeturs* » 

J'ai besoin dé dire que ces grandes aitacfues 
.eo»li*et F^ininialiratioil , qui sont curieuses* pa^ 
lâi position dés métûes bûmnies^ aiujcouifd'hui, 
eaebaieikt^ »ûrto«i>t dans la obambre^ le désir 
de voir réformer le per^kmael de l'admÎEiistrv* 
tion^ tout enlier composé des partisane de M # de 
YiHèlei C'était une lèpre qui dévorait les botin^ 
întènttotia du miniâfère , et l'empêchait d'exé* 
eutér ses desseins^ Le conseil d'Etat était tel, 
que si le mhnstèi^é-av^ait Voulu lui présenter dn 
projet de loi à discuter , il n'aurait pas trouvé 
is Jkiajoritéi La. i^ambre agitait bien sa poei"- 
lioU;'auâsi s'attaqua «-t-^ette au conseil d'État 
tout entier. 

<L^ donseil d^État, disait M. GaèAan de La 
Socbefaucauld , n'a point de îaridietion fixe;^ 



son institutkn esi iUégale^ aussi bien ^e IHiri* 
gidarité de se» pro^tdras* ; $e$ jug^nt^ii^ mai^ 
q»eat d'équilé. No« roî» qui , $€^0 le$ pfféaad>u<* 
les , rendent leurs ord^UEMEiances en conseil d'£Ut , 
eoi o»t 6ttl cottstaraoïent si |keu de cas 9 que 
depuis <^atorse ans< qWH est séant et jugeant 
dans leur palais, ils n'y ont pas. assisté une seule 
fois. — Les difSéreutes aceusationa qui vieu'- 
Bent d'être Cuites» répondait M. Cuvier, connus- 
saîre du roi, sont de nature à pravoquer lea 
plus terribles cbâttineus* Le eonseil d'Etat a4*il 
jamais interverti le CQurs de la ji^tiçq ? a^t-U 
jamaia prononcé sci^nmeiit contre les lois? 
--^ Comme tous tes tribunaux, ajoutait M. de 
Martigna^^ Le conseil d'État est sujet à Terreur» 
mais jamais il ne Gon>met des erreurs volou* 
taures; s'il se trompe, c'est uv^ eonsqience qui 
s'abuse , ee n'est jsimais une ee^nsdence qui se 
tait. — -^ Ce ne sout poiut les aetes du conseil 
d^État en eui^mènies, répondait M* de Cor^ 
meai» , ma«9 ce sont les vices généraux de son 
instituttoit , le vague indéfim de ses attribu-* 
tions 9 le défaut de publicité de sesr audiences 
qui font diercher et saiâir le q6té vulnérable. » 
Toute celte discussion pouvait ainsi se traduire : 
Si, d'ici à l'an procbain, vous ne véfovme^ pas 
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ce personnel , si vous le laissez tel qu^t est ^ 
nous refuserons d'allouer les fonds ; et cet aver-. 
tissement ne pouvait pas êtrfe dédaigné , puisr. 
que c'était la majorité qui le donnait. 

C'est à l'occasion du budget des recettes que 
se déclara la réconciliation officielle du parti 
Villèle et de M. dé La Bourdonnaye. On se rap^ 
pelle que M. Roy avait accusé un déficit de 
aoo millions. C'était une attaque directe contre- 
la précédente administration. M. de La Bour- 
donnaye, rapporteur du budget des recettes, 
faisait observer que c'était à tort qu'on repré- 
sentait le déficit signalé comme s'élevant à 
âoo millions. Ce prétendu déficit n'était qu'une 
dette flottante, un découvert de caisse depuis 
long-temps connu e^ facile à expliquer. Le dé- 
ficit réel résultant du dépouillement des comp- 
tes provisoires de 1827, ne s'élevait, selon lui, 
qu'à 2t millions 5oo,ooo francs. Dans les dé- 
tails, la commission, préoccupée delà crainte 
qu'en évaluant trop faiblement les recetfes, 
un ministère pût trouver dans les produits 
réels une ressource dont il serait tenté d'a- 
buser, proposait le forcement de la plupart 
des évaluations ministérielles. M. de La Bourr 
donnaye n'apercevait en résultat aucimmptiJÇ 
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sérieux d'alarme sur l'état des finances. « Ce 
n*estpas, disaiMl , . au moment où toutes les 
branches de la fortune publique se ravivent et 
nous offrent la perspective d'un accroissement 
de 4o millions sur les impôts indirects , qu'on 
peut concevoir aucune inquiétude pour notre 
avenir financier.» La lutte s'engagea donc entre 
la coàtréopposition , l'extrême droite et le parti 
Villèle réum's contre les différentes fractions 
p des chambres qui soutenaient le système de 
M. Roy; ce système triompha à une majorité 
de a 56 voix contre 102. 

La session était close; elle avait produit de 
notables résultats; elle avait été féconde, cette 
pr^aière année d'une administration accueil- 
lie avec méfiance ; le pays était en pleine pos- 
session de lois importantes et d'améliorations 
remarquables : une législatioYi de loyauté en 
matière d'élections , la permanence des listes 
Rectorales, l'abolition de la censure, du mo- 
nopole et de la tendance en matière de presse 
périodique, l'interprétation (|es lois rendue 
aux trois branches de la puissance législative , 
la spécialité admise dans les grandes divisions 
du budget. Ces concessions doivent faire époque 
4ans nos annales parlementaires. 
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Quelques projets d'où intérêt pnvé avaient 
été également présentés aux dénie duambres; un 

r 

entre autres , ayaat poor objet de fixer définfti- 
vecMfit par one loi la dotation de la cbambre* 
des pairs; ce yatvt avait été souvent exprimé; 
il £»ltait rendre l'indépendance et la digw^ité de 
la pairie. M. Lq>elletier-d' Aulnaj fit , au nom^ 
d'ime commission spéciale , ie rapport de ce 
projet, et concluait à son adoptio», sauf quef* 
ques amendemens dont il avait part» susceptible» 
Mais, comme cela arrive toujours , «ne fois le 
budget voté , la chambre ne fot pluse» nombre ; 
il était done inutile d^entamer le discussion; 
^le fut renvoyée à la session soivantOr 

La fraction de Fextréme droite, le parti prè^ 
ère et une nuance du centré droit le sentaient 
bien. Un ministère marchant dans des voies^ 
aussi larges, aussi nationales, lui enlevait le 
pouvoir à tout jamais ; aussi les intrigues s^ac*- 
eroissaient-^elles ; tout ce qui eiUourait le rot 
accusait le ministère d'annuler une à une les 
prérogatives royales. U n'y avait qu'un mcyjren 
de sauver le trène , c'était la fuskm de tou^s 
les royalistes sous un ministère fort et puissant. 
En face des notaUes résultats obtenus, la 
Gazette résumait ainsi les a^tes de la session. 
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et ]a Gazette était \e jourMai de prédilectMMi mi 
ehAfeact . « Les mîmstres du roi rcwpbcés par 
kfSRiiDititrssderofHtiioii, c^e8t-à-dire del'opinioQ 
^tte le jbumaHisnnie avait pcTTertie, le discours 
de la couronne, ourra^ du nmiistère , proro- 
(jiRiat les loifs avec lesquelles l'autorité royale 
devait être anéantie ; Fadresse de la chambre 
qualifiant de déplorable xm^ système que decn 
roi» asraieiit faaitttenu pendant six ans ; Pad- 
ministralion du roi accusée cie fraude et d*ar- 
bitraire, et abandonnée par ceux dont le de- 
voir était de k défendre ; des abus de majorité 
excluant des dé]3utés ro^listes ; te choix du 
président de la chaaibre enlevé au roi par )a 
combinaisof» du choix des candidats à la pré- 
sidence; le ministère proposant de convertir 
en loi la donsnation du comités-directeur de la 
révolution , et riméantisseineu t de ^influence de 
Fadministratiofi àa roi sur les élections ; le prin^ 
eipe monarchique de l'autortsatkm royale ef- 
focé de la loi delà presse; la royauté dépouillée 
du seul moyen (jumelle ait de se défendre contre 
le joctmalisme dans les momens de troubles; 
enfin^ la Kcence de la presse consacrée par ta 
législation; Tinterprétation des kris enlevée à 
la royauté pour être attribuée aux chambres ; 
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la dotation royale de la pairie convertie en 
une rémunération nationale soumise à la sanc-v 
tion législative; des ordonnance d'intolérance 
et de persécution contre la religion de TEtat 
arrachées au roi par l'accusation des ministres 
de son choix; 80 millions d'extraordinaire im- 
posés aux contribt^bles pour commencer pan 
une expédition militaire^ dans l'intérêt de la 
révolution , l'œuvre complémentaire de la spo- 
liation du mionarque, en pervertissant l'esprit 
de Tarmée. Pour peu que le ministère persiste 
dans la même voie , il reste peu de chose à 
faire dans la prochaine session pour consommer, 
le rétablissement de la république et l'érection, 
des autels à la déesse de la Raison : si mieux 
n'aime là faction substituer tout de suite à la 
légitimité l'usurpation , et la religion réformée 
à la religion de l'Etat. » C'était folie que cet 
article; folie encore plus grande d'y faire at- 
tention et dé le poursuivre ; le ministère fit 
cette faute, et la Gazette fut acquittée. Alors 
on put ainsi raisonner auprès de Charles x , 
esprit à préjugés : «Vous voyez. Sire, les tri- 
bunaux eux-mêmes se ravisent. Us s'effraient 
des concessions ; il est temps de s'arrêter !» 
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On était arrivé à la fin de la session avec de 
grands résultats ; mais le ministère était-il hiieux 
affermi, plus fort auprès du roi surtout, avec 
lequel il avait fallu lutter pendant toute une 
session? Le conseil savait qu'on le travaillait en 
cour ; il n'ignorait pas les fréquentes audiences 
qu'avaient secrètement obtenuesles divers chefs 
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de la droite, 4es Mémoires que MM. Ravez, 
Chantelauze avaient fait parvenir, les offres de 
" majorité que M. Ravez avait répétées , les rap- 
prochemens de reKtPcwio A»ite avec les an- 
ciens chefs de file du parti Villèle, les propo- 
sitions adressées au roi pour lui assurer une 
majorité de chambre. Le salon de M. de Damas , 
aux Tuileries, était devenu un foyer d^ntri-» 
gùes et d'agitations royalistes contre Tadminis- 
tration de M. de Martignac. On déclarait qu'il 
fallait. en finir, et qu'on ne devait pas laisser 
abîmer la couronne: 

Dans ces circonstances décisives , les minis- 
tres résolurent de présenter un Mémoire au 
roi sur la situation des affaires. Ce Mémoire 
avait pour ^t d'exposer tout à la fois ce qu'on 
avait fait durant la dernière session , et ce qui 
restait à faire particulièrement pour le person- 
nel de l'administration. J'ai eu sous les yeux 
ce Mémoirse^ primitivetiaeiit rédigé parJVf. Por- 
talisp re(t rsvAX poux ^ dernière rédaction par 
M. de Martignac- 

Les ministres «xpûsaÂent Tétat du pays lors- 
qu'ils avaient été appelés par le roi à sa direc- 
tioa : une chambre 3aas majorité fixe, les opi- 
«MOAis il tort au k jraison imtées^ la ques^tipn des 
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jésuites flagrante, l'administration déconsidé- 
rée, TonlM l^al i^artoui appelé. Sans appui 
précis dans la chambre , ib avaient demaBdé k 
tous c6nfiâBce; quelle avait été la oondiiife de 
la droite? elle s'était i«aiédiatemeatsépaiFée da 
mûu Aère , elle xèe l'avait aecondé dans aucune 
«nesure ; trouvait^m an a|>pui dam les doms 
de M. de Yiilèle ? aucunement ; ils s'étaient 
a^iasi unis à l'apposition. En cette situation dif* 
ficile , il avait fttllu chercher la n^jorité par les 
adefi, et le roi avait dû voir que cette majonîÉé 
n'était arrivée {orte et cofiApaote qu^apnès les 
ordonnances de juin contre les jésoites , ce (fui 
vàoïitrsài la tendance des opinions vers les déiix 
centres dnoît et .gauohe. C'était dan&/»s deux 
ces tues que la anajorilé s'était mon^née, et qu'il 
&Uait l'y chercher encore; le miaiîstère était 
cenjbre droit par nature, mais il pouvait appeler 
à lui le centre gauche^ et cela par deux espèces 
d'actes : i*" par vm changemexrt oiaos le person •> 
nel ; t!^ par le netonr à un&jBtèsÊoe &axK^en»enjt 
coftSitituitiojiniel. Le ohangementt dans le per«« 
sonjael était urg^t.; le ministère trouvait par* 
tout dies (Sihstades pour son :S}»tèzne; il n'inspi» 
rait aucune cof^ance à ses agens; otn ii'avait 
potAt foi en sa durée; ensutle les (fesipotîon« 
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naires , particulièrement les sous-préfets , n*a* 
vaient aucun crédit sur les administrés, parce 
qu'ils ne partageaient pas leurs sentimens po- 
litiques , d'où ces élections toutes hostiles au 
pouvoir. Enfin une concession de personnes 
éviterait de plus grandes concessions de choses. 
Quant aux lois pour la session suivante , le 
ministère proposait deux grandes mesures 
capables de donner une force à l'administra* 
tion, parce qu'elles la renouvelleraient} c'était 
un projet d'organisation municipale et départe-* 
mentale. Le ministère les séparait l'une de l'au* 
tre, croyant que pour la prochaine session la 
loi municipale suffirait, et que n'offrant an^ 
cunes difjpcultés, elle ne susciterait aucun em- 
barras ministériel. Ce Mémoire finissait par ces 
phrases presque prophétiques r « Sire , les mi- 
nistres de V. M. sont pénétrés de l'idée que ce 
qu'ils vous proposent est le seul moyen de re- 
trouver de la force et de la dignité au pouvoir. 
Que ceux-là qui conseilleraient au roi une 
dissolution de la chambre seraient bien insen- 
sés! car les collèges électoraux renverraient 
une majorité plus puissante et plus compacté, 
dpnt le premier acte serait de proclamer la 
souveraineté parlementaire. Alors il ne reste- 
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rait plus à votre Majesté que cette double alter- 
native , ou de baisser son front auguste devant 
la chambre, ou de recourir au pouvoir consti- 
tuant à jamais aliéné par la charte , et qu'on 
n'invoquerait follement une fois que pour plon- 
ger la France dans de nouvelles révolutions, 
au milieu desquelles disparaîtrait la couronne 
de saint Louis. » 

Ce mémoire avait spécialement pour objet, 
comme je l'ai dit, de déterminer le roi à un 
changement de personnel; M. de Martignac s en 
était ouvert plusieurs fois à Charles x; le pryice 
répondait : a Si un fonctionnaire vous manque, 
je le destituerai; mais point de destitutions en 
masse, je nen veux pas.j) Le ministre avait 
arrêté un grand travail sur les préfectures et 
les sous -préfectures particulièrement. Trente 
préfets étaient changés, et i5o soiisrpréfets ; 
mais il n'osait en parler au roi avant d'avoir 
préparé son esprit ; un incident grave retarda 
ce projet. 

Le comte de La Ferronnays , épuisé de fati- 
gues et d'ennui, peu habitué à ces grandes 
luttes de passions et de partis, se vit obligé, à 
, la fin de la session , de demander un congé. 
On ne peut s'imaginer à quel genre de.persé- 

X. Il - 



catk>B ie noble pair éttait'eii hlMe. Paltout^ 
thriYs ba énottlle , à h. cour, qii lai Reprochait "de 
«^aHter à un système révohitiotmaire ; xski ie 
considérait tomme un renégat ; on ne lui par- 
«iohfiait pcHnti) à lui genttUtotaQàll& et royaliste 
à'émigt'ation , des ooïk^essiohs UïéHale^. Le 
000^ n'était qn^n iprovisoit^e , «i ie nobèe pair 
avait *pu reprendre ensuite les affafirès. La ses- 
sion étant fime^ ie cons^ pourait se paèser 
'4e lui pendant cet ititervalheç nniis si/eet 'étal 
de tnaladie se |]irol6Dg6afi<t^ M^urei setnât le résid* 
tat.d^e ^et intérim ? Goinme rien n'^râtdéses^ 
.pérè cfwcore pour M. 'de La Fert'onafys , on se 
'Contenta de «confier l'm^r<m à AL de^ftayne- 
^. A'iors commencèrent quelques cfêmardies 
^poinr obtenir plus lée force «et «de 9»abiUté ilons 
ie eoùseltt. M. de La $*érr0Bma^ torait *^salué >le 
jctut* qui i'aurait xlébaprassé des «ffaines étran* 
{gères; peste actif , pénible et sou mts>à*die vastes 
dHEcnllfés :'on vtgfulanrt hn assnrçr la maison du 
roi, direction moins politique et plui6 paisible. 
On recdnnneiiça à;pi^er âuroi deM.f^quier; 
tihe partie du <!oirseil le portait ; t«ls étaient 
MM. tPoriàlis , de ;Mar tîgnac et (La /Ferronnays 
lui^^nvéme ; râutré partie, sous la direction de 
M. Hyde de Neuville , portait M. de Château- 
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bHand. Le roi dtt 4|uelques paroles obli^^eantef 
pour M. Pasquier^niaisie refusa, piur cUi motils 
tirés d«6 préveiitions qiui «exiataient en Europe 
contre ap& dernier omiatère. Il pril; encore 
pour prétexte qu'il ine yauUit pas de fiÛQifitr.e 
de 8a maison : « Je suis conleutide Labouillerie ^ 
dit«îl; je sois ce qu'il woi'eijk a coûté d'ayoir 
Doudeauville , et Sostlièiie surtout : il me suffît 
d'un intendants p 

Le:daupbfn ai» prononça ii|^eai«iil: pontire un 
Cuistre de la maison , et partLouUèneHientjûQiib- 
tm M. de La Fersocinays^ qu^il bc pouvait mvi- 
4mr. La pensée secnète du coi hélait taujours de 
.conserver les affaires ^rang^res pour M. de. 
iViiUgnac^ que l'intrigue du château oommençailt 
•à fXMter ^n mixiialère. Dans ces çjj^conataAees 
-dâioates^ leiCXMiseil.seutit kinéoessibé d'arcach^r 
•un peuie ixii.à ce.Qeneled'iûatrigoeSiel: de QounU- 
«ansquide^épasaiit des idées ert; dies ipiténélb de 
6on caihioet. OniiKatl; déjà plusieurs lois nç^iarr 
que Le bon effet des voyages. Dans ces course^ 
itoysieSjifi monarque était pljus#minédiatûman.t 
en j^port a^reç le ipeuple. JO inioisÉtne^ l'iio- 
4jéurieur avait une plus grande .action sur ilui ; 
41 dexraxt ^étre .toujpurs à ses ,^té$., l»i jiacUlr 
.qu^ {>ûîur ainsi dire se^ Âdées^ 0ji lOosoptatt 
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particulièrement sur ce charme Be paroles de 
M. de Martignac , sur cette puissance de con-r 
versation et d'esprit qui enlaçait quiconque 
récoutait. On résolut donc un voyage en Al^ 
sace y dans ces provinces libérales où partout 
devait respirer l'amour de l'ordre et de la liberté. 
Charles x, accompagné dé M. le dauphin et 
du ministre de l'intérieur, fut reçu dans ces 
riches départemens avec tous les transports 
du plus grand enthousiasme; partout des po- 
pulations entières sur une route parsemée de 
fleurs, et ornée d'élégans arcs de triomphe: 
de jeunes filles, dans leur gracieux costume 
de fêtes, venaient présenter au monarque des 
bouquets de lis, et Charles x les accueillait 
avec celte grâce et cette amabilité qu'il possé- 
dait à un si haut degré. En arrivant à Stras- 
bourg, il fut ccMnplimenté par le roi de Wur^ 
temberg, par le grand - duc régnant et les 
margraves de Bade ; le pryice de Lowestem 
s'y trouvait au nom du roi de Bavière. U fal- 
lait voir cette population , qu'on représentait 
hostile à k monarchie, avec quels transports 
elle reçut son roi! Mulhausen avait étalé jtesTÎr 
ches produits de ses fabriques , et f^us d'une 
fois le vieux monarque s'attendrit à la vue (te 
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ce concours de peuple qui saluait son arrivée 
par de si vives âcdaniàtions* Charles x visita lés 
fabriques , les forts , les établissemens militaires. 
Là vinrent au-devant de la royauté MM. Ben- 
jamin G>nstant ^ Casimir Périer et plusieurs 
chefs de ^opinion libérale; le roi laissa tout le 
monde enchanté de lui. Charles x aimait à ra- 
conter la manière franche et enthousiaste avec 
laquelle il avait été reçu dans les usines de 
de M. Casimir Périèr;il voulut lui-même le 
décorer de la Légion -d'Honneur, et chose que 
je dois rappeler, M. Périer en eut une joie 
d'enfant, une reconnaissance qui ne fut ja- 
mais oubliée. Puis, le roi revint à Saint-Cloùd 
par Nancy et par Toul, rapportant de ce voyage 
la plus grande satisfaction et les souvenirs les 
plus touchans. Charles x était enchanté de cet 
itinéraire; ses idées s'étaient un peu modifiées*,, 
ii entrait plus particulièrement dans la combi- 
naison d'un système libéral* On tenta donc à son 
retour la mesure qui avait été suspendue par 
le voyage d'Alsace ; je veux parler du remanie- 
ment administratif. M. Portalis porta la parole 
dans un travail particulier du soir: il exposa au 
roi la nécessité de ce changetnent du personnel : 
«Je sais qu'il faut faire violence à Votre Majesté; 
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mak €a&n telles sont les conditions du sys« 
tèlne représentatif^ lés choses ne peuvent aller 
telles <|u'eUes aont.^^yoi» voulez donc que je 
renvoie tous mes amis ? dit le roi. ^-^ Il ne s'à^ 
git pM de renvoyer tons vos attiis ^ mais ceux 
de vos amis qui sont en oppoMtion à votre sys* 
tème r autrement, la chambre nous renversera. 
^^ £h bien ! M. Portalîs , ne faisons rien en 
fiasse ; je veux voir chaque nom : d'abord vous 
me dire£ nonlinativement œttx -que. vous vou- 
iez destituer, nous les examinerons ; puis enfin 
quels sont ceux que vous chmsissez pour les 
remplacer. ^ La même réponse fut faite à M. de 
Martighac lorsqu'il s'ouvrit au rot pour le tra^ 
vail des préfectures. «Ne désorganisons pas le 
personnel^ dit le roi; autreinent, ma couronne 
tombe ht tekre. » Alors la discussion s'engagea 
sur chaque nom ; le roi dit auit deux ministres : 
«Ne portes votre travail au conseil que l<x*sc[ue 
nous serons d'dccord sur les choix; car ce que 
je puis avoir à vous dire^ je ne sub pas bien 
ai^e de le publier devant tout le monde; ceci 
doit rester entre Ttms et moi. » Lse travail fut 
donc commencé sur ces bases ; le roi montra de 
la répugnante surtout pour tous les iloms du 
parti qu'on appelait de la défection ; il les coa-^ 
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s^déiP9àt. QQmm» ^ retapjs, Qn n^ peiU dire 
qu^laa p#inQ« $e donna le garde ndear sceaux 
pi>ar faire p^m^ MM* Agier , de Cambon , de 
Salyai^y e| B^nw de Yeaiix j il fallut débattre 
çUqm mm propre, Par exemple, le ministère 
ne put jamais obtenir la destitution de M. Si- 
i^^yi dci MayripbfîOit qui pourtant dirigeait les 
Yoi^a de Ml de VUlèle en hostilité a^ee h ca- 
bine! ; on dupprima la place, et on la pemr 
pliiç^ par-qne eoropaiftsion. QUe de démarches 
lie fipdlwtnil pi^ faire également ponr porter 
MMt Frftnchet et Oelayeau du service ondir 
B^ire 911 seryiae extraordinaire ! Ensuite , paur 
f^ipç Adapter IVIM* Lepelletier d'Aulnay, de 
Laborde , il £»llut disputer le terrain pas à pas : 
tskïktf de demandes étaient fuites ! on se monr 
tmt si exigeant ! il n'était pas de député , 
quelque petit qu'il £&t, qui ne voulùl être 
eoqseîller d'Ëtat : les fonds étaient §i exigus ! 
de là cMte opganîsatian noif^elie et si com* 
pliquée. M; Ports^lis divisa le conseil d*Etat en 
ser¥}ce ordinaire et en service extraordinaire ou 
honoraire. Le service prdinaire se composei?ait 
de^ qons^illei^s d'Etat et maîtres des requêtes 
employés aux ti'avaux intérieurs et habituels 
des comités; d'un certain pombre de con-^ 
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seillers d'Etat appelés à participer seulement 
aux délibérations du conseil , ils ne pourraient 
être plus de dix; au besoin douze conseillers 
d'État en service extraordinaire feraient par- 
tie des comités. Le nombre des conseillers 
d'État en service ordinaire était fixé à vingt- 
quatre, celui des maîtres des requêtes à trente; 
he nombre des auditeurs de première classe 
restait fixé à douze, et celui de deuxième 
classe à dix-huit. Lorsqu'un conseiller d'£tat 
en service ordinaire serait investi d'autres 
fonctions qui lui rapporteraient un traite- 
ment de !^o^ooo francs et au-dessus, il ne 
lui serait rien alloué comme conseiller d'État ; 
il en serait de même pour un maître des re- 
quêtes qui jouirait d'un traitement de 10,000 
francs et au-dessus. Si le traitement dont ils 
jouiraient en vertu de fonctions publiques ne 
s'élevait pas à 20,000 ou à 10,000 francs, le 
trésor royal compléterait ces sommes , qui ne 
pourraient, dans aucun cas, être plus fortes. 
Un conseiller d'Etat en service ordinaire, rece- 
vrait un traitement dei 0,000 fr.; il serait porté 
à 1 5,000 fr. pour les conseillers d'État employés 
aux travaux habituels et intérieurs des comités: 
un maître des requêtes en service ordinaire çe-^ 
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€3evrait 5,000 francs. Les auditeurs n'auraient 
aucun traitement. Etaient en service extraor- 
dinaire les conseillel^ d'État, maîtres des requê- 
tes et auditeurs qui, cessant d'être compris 
dans le service ordinaire , étaient appelés à des 
fonctions publiques; ceux qui exerçant des 
fonctions publiques, recevraient ce titre en 
récompense de leurs services ; enfin ceux aux- 
quels le roi voudrait conserver ce titre, lors 
même qu'ils n'exerceraient plus de fonctions 
publiques. Les directeurs-généraux des admi- 
nistrations, les directeurs et secrétaires-géné- 
raux des ministères qui seraient conseillers 
d'Etat et qui auraient été autorisés à partici- 
per aux délibérations du conseil, n'auraient 
point voix délibérative dans les affaires conten* 
tieuses qui ressortiraient de l'administration 
ou du ministère dont ils dépendraient. Tout 
conseiller d'État, maître des requêtes ou au- 
diteur qui aurait été appelé à des fonctions pu- 
bliques cesserait de faire partie du service or- 
dinaire, mais il ne pourrait être mis en ihacti- 
vité que par une ordonnance spéciale; il con- 
serverait toujours le titre d'honoraire. Il 
était formé quatre comités : i^ celui de la jus- 
tice et du contentieux; a** celui de la guerre 
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«t de la niari»^; 3*^ çalqi ck HptéHciWr et du 
commerce; 4"* celui des ^^neei^. Le oonseil 
d'État ue pouvait délibérer qu'autaftt que la 
moitié plu^unde ses membres ayfo^tvoii^ dé- 
libératiye $eraieQt préseps k la ^éat^ce. hQ$, nmas 
des membres présens étaient inacnts au ppo- 
cès-v^bal. Tout projet de loi ou d'ordcmiutiice 
portant règlement d'administration publique 
devrait être délibéré e<i ^ts^emblée générale^ 
alors seulement les ordonnances porteraient 
dans leur préambule c^s mot» : JVotr^ çQmeii 
tfJEtat entendu. 

On pouvait dire que cette organisation était 
toute parlementaire et absolument appropriée 

au personnel qu'on voulait satisfaire. On faisait 
descendre l'institution m^ be^oinp de la.pç^i'' 
tion politique- On avait peu de fçn^ et beau^ 
coup étaient appelés k les partager. Cette pénu- 
rie ressortait de toutes ces dj^o3itiop^ jetées 
pêle-mêle, de çe$ fonctions et de cet arg^pt 
qu'on distribuait. Est-il nécessaire de dire que 
cette mesure ne contenta aucun parti ? U est 
wêmti à remarquer que le roi p'^lJft «i Wp que 
par l'espérance qu'il pourrait revenir §u^ t<^t 

ce quHl avait fait. L'opinion libérale trouvait la 

concession impar&ite; les royalistes y voyaient 



DANS LB PBRftONlfBL ADMINISTRATIF. 171 

la révolution tout entière, et persiflaient avec 
esprit cette petite curée de places qu'on jetait à 
la majorité et à la défection particulièrement^; 
et tout cela rendait le ministère timide , hésitant. 
Je sais que le cabinet voulait créer M. Périer mi* 
nistre d'État, et faire entrer M. Dupin aîné au 
conseil d'Ëtat, donner une ambassade à M. Se- 
basiiani ; tout cela trouva de la résistance et 
ne put s'accomplir. Les élections successives 
. qui arrivaient , confirmaient la cour et les roya- 
listes dans la conviction que la révolution me^ 
naçante s'avançait à grands pas; les élections 
de décembre faisaient entrer dans la chambre 
six noms nouveaux, dont deux fort insigni*^ 
fians appartenaient au centre gauche , c'étaient 
MM. Bosc et de Caasaignole; un troisième était 
le général Lamarque, orateur à sentimens géné- 
reux, à déclamations de tribune, qui visait^ 
comme le général Sébastiani , au rôle de Foy, 
grande image qu'on cherchait à rendre au pays. 
I^e général Lamarque, excelle» t militaire, n'avait 
point une tête politique; àlsHtribune il arrangeait 
sa phrase, copie classique des orationes de l'anti- 

* Le roi dit à ce sujet à un «iicieii ministre : « Eh Hen ! mes- 
sieurs de la défection doivent être contens; voyez^les! Cambon 
seulonent , une première présidence et le conseil d^tat ! » 
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qiiité grecque et romaine ; il visait à ciette érir- 
dition de collège; il aimait à citer les grands 
capitaines, à comparer les époques, à étaler les 
souvenirs de ses études; son style était châtié, 
trop châtié peut-être pour qu'on n'aperçût pas 
les longues veilles et le travail même dans ses 
improvisations ; au reste moins hostile au pou- 
voir qu^on le croyait généralement. Quelque 
flatterie à son juste orgueil de capitaine et d'o- 
rateur, un peu de conBance de la restauration 
envers lui l'auraient peut-être rattaché à la 
dynastie. 

Ces élections désespérantes pour le côté 
droit de la chambre, entièrement exclu des col- 
lèges électoraux, excitaient les plus vives dé-, 
clamations des royalistes. Où voulait aller un 
ministère faible , un pouvoir à concessions et 
qui ne vivait que par elles? Que résultait-il de 
cette indifférence du ministère pour la royauté? 
Partout la révolution triomphait; le comité- 
directeur s'emparait du mouvement électoral; 
le canon tirait contre les Tuileries. Ces plain- 
tes retentissaient au château; le roi en parais* 
sait frappé et en prenait prétexte pour s'opposer 
à la marche du ministère. Ce fut dans ces jours 
d'embarras que M. de La Ferronnays se trouva 
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mal dans le cabinet, aux Tuileries , et qu'on fut 
obligé de s'occuper sérieusement de sa retraite; 
il ne s'agit plus seulement alors d'un congé, 
inàis d'un repos absolu demandé par sa famille 
et par son médecin. On renouvela auprès du 
roi toutes les instances. On lui présenta eucore 
pour candidats au ministère MM. Pasquier, de 
Chateaubriand et de Mortemart. Le roi re- 
poussa tous ces noms, ail faut espérer, répé- 
tait-il, que La Ferronnays reprendra le porte* 
feuille; il ne faut pas s'engager. V intérim laisse 
toutes les questions iipdécises; revenons à Ray- 
neval : il sait parfaitement les affaires. Si Yin- 
terinzy avec une responsabilité effective, est né- 
cessaire , que M. Portalis ait la signature ; je 
m'abandonne à lui.» 

En tout ceci la pensée intime était M. de Poli- 
gnàc; oti préparait son entrée dans le cabinet. 
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DéceMBRE 1*828. — janvier 1829. 



Il était d'usage aux affaires étrangères, sous 
le règne de Louis xviii comme sous celui de 
Charles x, que le roi écrivît directement sous le 
couvert du ministre à ceux des ambassadeurs 
qui vivaient dans sa confiance et dans son inti* 
mité. Louis xviii n'avait cessé d'écrire à M. de 
■ Blacasà Naples,à M. Decazesà Londres; Char- 
les X conservait une intime correspondance 



avec M% de Riyîèpe à O^Dstandnopke , avec 
M« de Poliguac k hetkdres. Ces lettres étaient: 
envoyées im imimlère , et {mis de là posaient 
dans tes dépêche» à l'ambasMilttir. C'était une 
vieille ilitrigne ^ «ne vieiUe |>ensée que 
oeUe de Teiitrée de M. de PoIî^iiik: au <xinr 
s#I. jnat dit que le mouvemeat luinistértel 
oonire M« de YiHèle avtit d'abord été mé- 
dité eu profit 'àa favori de Charles x ; depuis 
Imt^ toutis'^ak &it dans une oertame coterie 
de cdur pmir amener ce résultat. M. de Poli* 
^nac était resté plas de quinze jouns à Paris 
après la formation du nmristère JH[ai>tigiiac , et 
41 était parti /{flein de dépit contre ceux des 
ttnmslres qu'il savait loi être opposés. A cette 
épàqm Charles x n'était den moins ^qise dé* 
ckié à prendf e le pi^Hioe de Poligô^Kx Le jkà 
'était encore sous les impressions qu'a^wt 
'entretenues M. de Yillèle ide i^iocapacité du 
iptrince. Fort innocemment M. de La îFerw 
-ronm^ avait tcomtrihué à «fifaoer ces préwen* 
tiens; ti tnontrait au roi îles dé^ches de M. de 
Polignac son :ami , dépêches «en ^général .bien 
tlMteSi^ et vaonrtait la ciq:iacité qu'il déploiyait^ à 
Londres. Le roi ^prêtait l'oreiile à ces dtscowrs 
qni lui plaisaient, 'et les vdias tétaient Ainsi pré- 
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parées. Une petite intrigue en sous- ordre et 
des pourparlers étaient également conduits par 
M. Roux-Laborie. M. de Laborie promettait au 
prince l'appui d'une fraction du cabinet et celui 
du gardedes-sceaux particulièrement. 
: Ici se présente un des plus grands doutes 
historiques : M. Portalis était-il de conniveni^e 
avec le prince de Polignac? savait -il qu'on 
voulait l'appeler aux affaires étrangères? était- 
ce dans cet objet qu'avait été constitué Vinte* 
rirh? Je ne dissimule pas que les probabilités 
sont toutes contre M. Portalis. Ce secret, que 
lui et M« de Martignac firent à leurs collègues, 
est chose si étrdnge , que j'ai besoin de mille 
preuves pour croire qu'il ne fut pas concerté. 
Au reste, M. de Polignac était ainsi fait qu'il 
s'était imaginé que personne ne devait refu- 
ser d'être ministre avec lui ; c'était un fai»- 
ble, une vanité de cour et de capacité; que 
voulez- vous? c'était le caractère et l'illusion du 
prince. Je le répète , il existait une correspon- 
dance intime entre Charles x et M. de Polignac; 
le prince était au courant de tout ce qui se 
passait. Ses amis lui écrivaient que le moment 
était proche, lorsque la retraite de M. de La 
Ferronhajrs amena la grande vacance que dési- 
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rait M. de Polignac. Je dois jioter ici lès moin- 
dres circonstances de cet événement. M. Portalis, 
mandé le soir au château , fut reçu avec empres- 
sement par le roi. a Yous allez écrire à M. de 
Polignac de venir à Paris. » M. Portalis pré- 
tend que la foudre éclatant sur sa tête n'eût 
pas produit une impression plus vive. « M. de 
Polignac , Sire? mais j'oserai demander au roi 
dans quel objet. — J'en ai besoin , M. Portalis , 
je veux qu'il voie M. de Mortemart avant son 
départ pour Saint-Pétersbourg ; il faut qu'ils se 
concertent sur ces graves affaires, en ma pré- 
sence et en la vôtre. — Mais, Sire, M. de Poli- 
gnac arrivant à Paris va soulever toutes les 
conjectures , et la presse va éclater. — Com- 
ment! M. Portalis, je ne pourrai pas appeler 
un de mes ambassadeurs à Paris sans trouver 
de l'opposition? Ecrivez, M. Portalis, je vous 
l'ordonne.» En même temps M. de Martignac 
recevait l'injonction de faire venir sur-le-champ 
M. Ravéz par le télégraphe. Les deux ministi*es 
. se communiquèrent les ordres qu'ils avaient 
reçus, et, en les exécutant, se donnèrent réci- 
proquement parole de n'en parler que dans 
quelques jours au conseil ; silence inexplicable 
dans une circonstance aussi grave. Voici com- 
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ment était à peu près conçu le billet de M. Por- 
talis à M. de Polignac : 

n Prince, 

é • i 

« XjQ roi m'ordounè de vous inviter à venir 
sur-le-champ à Pari^ pour vops concerter avec 
M. de MojTtemart avant son départ pour Saint- 
Pétersboiirg. » 

M, de Pqlignaq était tout préparé à, recevoir 
cç billet ; il le^ communiquî^ . aux ministres an- 
glais, au duc de Wellington sp^qî^lement, et 
annonça à tous qu'il était décidément nommé 
ministre des . affaires étrangères ; qu'il partait 
avçc cette assurance* Son voy^e fut très-ra- 
pide I et quelques joi^rs après il .^tait à Paris , 
où il écrivait à M. Portails le billet suivant : . 

« M. le comte, 

n J'arrive et me rends sur-le-cbamp auprès 
de vous. » 

Le chasseur de M. de Polignac, qui ne con- 
naissait pas Paris, au lieu de porter la lettre à la 
chancellerie, la remit à M. Pourtalès à la place 
Vendôme; comme le^ noms se ressemblaient 
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berâuroup , M. Pourtalès la décacheta ^ et Ton 
sut ainsi que M* de PoUgnac était à Paris. 

Le prince de Polignac arriva chez M. Portalii 
l'^mbfassa avec effusion^ et puis lui dit : a Eh 
bien! tous les arralngeineng sont faits, et je suis 
miiMStfe' 4es âffoires étrangères. » Mi Poil:âliÀ 
recala de quelques pas^ <c Prince ^ (/est une 
affiisre{;rave dont rom me parles, et le roi ne 
m'a rien dit 4le semblaUe. ^^^Tout est fitii pour* 
tant, le rôi tnéL'a aUftottcé^-^Une pareiHe déci^ . 
sioki ^ ^ répliqua M^ Partais* , devait au moitié 
être sottnlide au conaeiL» Lé pritice , aprèêt plu-^ 
sieqrs mots échangés, .se retira Ibrt niécotttent 
de M. Pôrtalis. La lendemain ^ )â pt^se se dé^ 
chaîna contre M. de PoUgâftc^^n éria à là 
tririiison. Cette ekpretôion d'opinion publique 
fiitaiibrte, si unanime^ que le eonseii de^ lAfi'^ 
mitres s'en ^râya. Ceux qtii , du fond , n'aù«^ 
mient pas repoussé Pallianoe avec le prince dé 
Pcdignac, s'en montrèrent alprs les plus chauds 
^dversaii^ : tout arrinigemént fut repoussé. 
On »'én èqiliqùa fbimellément ^vec le roi , qui 
disfiSmuta tonte sa peine. 

(Une fois à Paris, le prince de Poligfiac tenta 
vainenietit d'entrer ati conseil tel quU! était com^ 
posé; il renonçait même , s'il le-feltafit, au mi- 
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nistère dé^ affaires étrangères , et ne demandait 
qae la maison du roi. Ses porteurs de paroles 
disaient qu'il était impossible que M. de Poli- 
gnac retournât à Londres , car il s'était trop 
avancé , et avait pour ainsi dire pris l'engage* 
ment d'entrer au ministère. Il fut répondu que 
c'était tant pis pour M, de Polignac ^ et que le 
con&eil ne devait pas répondre de ses impru- . 
dences. La proposition ne fut jamais faite. par 
le roi à ises ministres d'admettreM. de Polignac ; 
il y eut seulement des insinuations et puis des 
pourparlers «ntre les ministres : il fut una- 
nimement déclaré par le conseil, même par: 
MM. de Martignac et Portalis que tous Tes 
ministres donneraient leur déitiission si le roi 
jugeait convenable de confier les affaires de 
son royaume à M. <le Polignac , cette résolu- 
tion était définitive. M. de Polignac ne re-* 
nonça point encore cependant à ses projets; 
il fit faire des propositions en dehors du mi- 
nistère et particulièrement à MM. Laine et 
Pasquier. Les porteurs de paroles affirmaient 
que M. de Polignac avait l'ordre et un blanc- 
seing du roi ; puis , que MM. Pasq.uier et Laine 
formeraient l'administration ainsi qu'ils le vou- 
draient, pourvu que le ministère des affaires 
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étrangères fut laissé à M. de Polignac. « Mais 
conserverez-vous M. Portalîs? dit M. Pasquier 
à Tintermédisûre. — Dieu nous en garde! » ré- 
pondit-il. Ce qui prouve que M. de Polignac 
était profondément blessé contre lui. Sur un 
premier refus, les mêmes porteurs de paroles 
revinrent chez ML Pasquier. M. de Polignac ne 
demandait que le ministère de la maison du roi. 
a Si vous acceptez, disait la personne chargée 
des offres, les choses seront faites dès demain. » 
Ces intrigues se continuaient pendant les pre- 
miers quinze jours de janvier , et voilà pourtant 
où était le ministère Martignac au moment où 
la session approchait. 

Se présenterait-on devant lés chambres en 
Tétat de vacance du ministère des affaires étran- 
gères? Le cabinet continuait à offrir ses can-> 
didats , et le roi refusait toutes les mesures qui 
auraFent pu mettre* un terme aux incertitudes ; 
demandait-on M. de La Ferronnays pour le mi- 
nistère de ht maison du roi, Charles x répon*- 
dait alors <c qu'il se contenterait de M. de La 
Bouillerie. » Au nom de M. Pasquier, des objec- 
tions ; à M. de Mortemart , des objections encore ; 
enfin , comme il fallait prendre un parti , M. Por- 
tails conserva V intérim du ministère des affaires 
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étmngèi^. Quelques jours appès^ M. Boardcao^ 
directeur de renre^tstrenxéntetdesdomaiiies^ 
fut notnmé sous «secrétàirenl'fitat au départe* 
ment de la justice, i^omination qui devait servir 
à faciliter M. Portalis dans r&ccomplissenientde 
ses nouveaux devoirs, et rapprocher de plus en 
plus le csibinM du centre gauche. 

On devait pourtant songer plus que jamais à 
la sQ$0iion. Au milieu de ces incertitudes la po» 
sition étiait difficile et la chambre . devait dfi* 
mander d'autant plus de garantie que le pou* 
voir ministériel était plus précaire. JPai dit que 
le ministère avait résolu de séparer pour la pro^ 
chaine session la loi communale de la loi dé^ 
partenlentdle, Qe {4an paraissait arrêté afin d'é- 
viter les diffîcuUéa^que suscitait particulière^- 
ment la loi dépai'teméntale. Dana un conseil, 
le roi dit, au grand étonnément dd tes mihisi- 
treis : f( Puisqu'on veut do^Quer quelque ehose, 
il faut tout donner; je crois que noua devons 
présenter cette an Aée les 4eux loiA ehsemUe; 
elles se lienit essentidilemeat. » Ces paroles li* 
hernies oachdient une intrigue et un dessein^ 
Le roi concédait à regret la loi municipale. 
En la compliquant de Tautre projet^ elle allait 
soulever iles difôcultés inextricables , au milieu 
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desquelles le ministère se brouillant avec sa 
majorité, la droite surgissait alors aux affaires. 
Le roi en fit une condition à son ministère; 
l'opinion demandait d'ailleurs avec instance les 
deux lois intimement unies. On s'y décida , aux 
grands applaudissemens de la majorité, qui ne 
savait rien do Tint secret que le roi s'était pro- 
posé. 

Les affaires extérieures avaient eu un bon 
résultat, quoique M. de Polignac eàt mal en- 
gagé k Londres la question des limites de la 
Grèce ; le ministère avait ressaisi ce que Pam- 
bassadeur avait mal à pro{:(os conçue ; on rap- 
pelait les troupes françaises d'Espagne; on n'at- 
tachait pas encore une grande importance à 
Faffaire d'Alger. Je me réserve plus tard de dé- 
tailler toutes ces négociations^ Mais en sommet, 
on pouvait se présenter sans rougir devant les 
représentans du pays. Le discours écrit par 
M. de^Martignac et délibéré long-temps en con- 
seil commençait par déclarer que, inalgré léS 
événemens qui avaient ensatiglânté l'Orient , 
la paix ne serait pas troublée dans le resté de 
l'Europe. D'accord avec l'Angleterre et la Rus- 
sie , une petite armée était en Morée pour hâ- 
ter la pacification de la Grèce : une déclaration 
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formelle^ notifiée à la Porte, avait placé la 
Morée sous la protection des trois puissances; 
cet acte suffisait pour rendre inutile .une oc- 
cupation prolongée. <r Je continue , disait le 
monarque, à aider les Grecs, à relever leurs 
ruines, et nos vaisseaux ramènent au milieu 
d^eux ces esclaves chrétiens à qui la pieuse 
générosité de la France a rendu une patrie et 
la liberté. » Tout espoir n'était pas perdu pour 
le rétablissement de la paix en Orient. Les 
troupes françaises en Espagne avaient été rap- 
pelées; une convention venait d'être souscrite 
pour régler le remboursement des avances con- 
sidérables qui avaient été faites au gouverne- 
ment espagnol. L'espérance d'obtenir satisfac- 
tion du dey d'Alger retardait les mesures qu'on 
serait peut-être forcé de prendre pour le punir : 
le commerce français était protégé par la vigi- 
lance des vaisseaux de guerre et à l'abri de 
toute insulte et de la piraterie. Après plusieurs 
autres détails sur les relations extérieures , ie 
discours du trône traitait des questions inté- 
rieures : l'ordre et la paix y régnaient ; l'indus- 
trie s'honorait par des progrès nouveaux; l'a- 
griculture et le commerce, quoiqu'en souffrance, 
devaient bientôt éprouver des adoucissemens. 
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« La presse affranchie , ajoutait Charles x , jouit 
d'une Uberté entière; si la licence, sa funeste 
ennemie, se montre encore à l'abri d'une loi 
généreuse et confiante , la raison publique , qui 
s'affermit et s'éclaire , fera justice de ses écarts , 
et la magistrature , fidèle à ses nobles tradi- 
tions, connaît ses devoirs , et salira toujours les 
•remplir. Le besoin de placer à l'abri de toute 
atteinte la religion de nos pères, de maintenir 
dans mon royaume l'exécution des lois et d'ks- 
surer en même temps parmi nous la perpétuité 
du sacerdoce, m'a déterminé, après de mûres 
réflexions, à prescrire des mesures dont j'ai 
reconnu la nécessité. Ces mesuras ont élé exé- 
cutées avec cette fermeté prudente qui conci- 
liait l'obéissance due aux lois, le respect dû à 
la religion et les justes égards auxquels ont droit 
ses ministres. » Les prévisions du budget des re- 
cettes pour 1828 avaient été dépassées : le gou- 
vernement pénétrait chaque jour davantage 
dans un système d'économie. Des travaux nom- 
breux occuperaient la session : entr'autres lois, 
une sur la dotation de la chambre des pairs et 
un code destiné à l'armée. Depuis long-temps 
on s'accordait à reconnaître la nécessité d'une 
organisation municipale et départementale en 
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harmonie avec les institutions. Elle devait as- 
surer aux communes une juste part dans la 
gestion de leurs intérêts. -Un projet avait été 
préparé avec soin; il appelait toutes les médi- 
tations de la sagesse de la chambre, et la dis- 
cussion en était confiée 4 son amour pour le 
bien public et à sa fidélité. Le roi terminait 
ainsi ce remarquable discours : « Chaque jour 
me révèle davantage l'affection de mes peuples 
et me rend plus sainte robllgatiori de consacrer 
ma vie à leur bonheur; Cette nobte tâche; que 
vous m'aiderez à remplir, doit devenir de jour 
en jour plus focile.* L'expérience a dissipé le 
prestige des théories^ insensées. La France sait 
com^ne vous sur quelles bases son bonheur 
repose, et ceux qui le chercheraient ailleurs 
que dans l'union sincère de l'autorité royale et 
des libertés consacrées par la charte, seraient 
honteusement désavoués par elle. Cette union, 
vous êtes appelés à la rendre plus étroite et 
plus solidie. Vous remplirez cette mission en 
loyaux Français, et l'appui de votre ix)i ne man- 
quera pas plus à vos efforts que la reconnais- 
sance publique. » 

Ce discours, quoique tm peu long, était libé- 
ral dans la pensée et l'expressioTi ; il était par- 
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lementaîre; au8st fut*il accueilli avec unanimité 
par le centre gauche , les doctrinaires et la 
gauche. Le ministère avait marché; il était main- 
tenant centre gauche par ses doctrines, et il 
n'avait pas fait un pas pour les hommes ; c'est 
ce qui le perdit. Il s'agissait des adresses, et 
M. Pasquier ayant lu dans la chambre des pairs 
le projet de la commission , qui était son ou- 
vrage , le prince de Polignac prit la parole , au 
grand étonnement delà chambre. « Des feuilles 
publiques, dit-il, ont depuis quelques jours di«* 
rigé contre moi leurs plus violentes calomnies. 
Sans provocation de ma part, sans vérité, sitns 
Vraisemblance , sans un seul fait qui leur servit 
de naotif ou même de prétexte ,. elles ont osé me 
montrer à la France entière comme nourrissant 
dans mon cœur un secret éloîgnement contre 
nos institutions représentatives, qui semblent 
avoir déjà acquis la sanction du temps et une 
sorte d'autorité imprescriptible, depuis que la 
main royale qui tïous les a données repose gta* 
éée daus la tombe. Si les rédacteurs , quels qu'ils 
soient , de ces inculpations calomnieuses, pou- 
vaient pénétrer dans l'intérieur de mon domi- 
cile y ils y trouveraient la meilleure de toutes, 
les réfutations et de toutes les réponses ; ils m'y 
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verraient entouré des fruits dé mes continuelles 
études , ayant toutes pour objet et pour but la 
défense, si elle devenait nécessaire, la consoli- 
dation de nos institutions actuelles, le désir et 
le dessein d'en faire hériter nos énfans et d'im- 
poser à leur bonheur la douce obligation de 
bénir la mémoire de leurs pères. Oui, nos ins- 
titutions me paraissent concilier tout ce q\xe 
peuvent réclamer, d'un coté la force et la di- 
gnité du trône, de l'autre une juste indépen- 
dance nationale; c'est donc d'accord aveé ma 
conscience et ma conyiction que j'ai pris l'en* 
gagement solennel de concourir à leur main- 
tien. Et de quel droit pensé rait-on aujourd'hui 
que je reculerayis devant cet engagement ? de 
quel droit me supposerait -on l'intention de 
sacrifier des libertés légitimement acquises? 
M'a-t-on jamais vu servile adorateur du pou- 
voir ? ma foi politique s'est-elle ébranlée à l'as- 
pect du péril. S'il était possible d'interroger la 
conscience et la vie de mes accusateurs, ne les 
trouverais-je pas fléchissant le genou devant 
l'idole , quand , plus indépendant qu'eux , je 
bravais dans les fers les dangers et la mort! » 
Cette démarche avait été conseillée au prince 
de Poliguac par quelques amis politiques. C'é- 
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tait un moyen de préparer dans Tombre ie mi- 
nistère que Ton concertait au château. Il était 
convenu d^entourer le prince de Polignac. On 
avait dit à S. S. qu^ii fallait publier son pro-r 
gramme ministériel , afin d'annoncer le sys- 
tème auquel il serait bientôt appelé à présider. 
€^ programme produisit peu d'effet quoiqu'on 
lui eût assuré une immense publicité royaliste ; 
il fut blâmé par les ardens du parti, mais il 
suf6sait poui? rattacher une fraction du centre 
droit à la combinaison de droite qu'on pré- 
parait. 

A la chambre des députés, les premières 
opérations pour la présidence dessinèrent les 
partis; ils signalèrent surtout la fusion du parti 
"Villèle et de la contre-opposition. M. Royer- 
CoUard obtint 176 voix des' centres droit , gau- 
che et de la défection; M. Casimir Périer, i55; 
M. de Berbis, i46; M Sébastiani, i45; M. De- 
lalot , 1 32 ; enfin M. Ravez , 90, et M. de La Bour- 
donnaye, 90. Ainsi M. Ravez obtenait le même 
nombre de voix que M., de La Bourdonnaye ; 
c'était un accord, une intelligence; la com- 
binaison s'annonçait hautement. La présidence 
fut encore donnée à M. Royer-GoUard. Toutes 
les opérations furent libérales, et pour mon- 
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trer combien les idées et les hommes avaient 
fait de progrès , M. Etienne fut désigné comme 
rapporteur de l'adresse. Le discours de la cou-» 
ronne avait été libérai; l'adresse ne dut être 
qu'une paraphrase de ce discours, et ilne trouva 
aucune opposition séricq^e dans la majorité : les 
ocateiirs se bornèrent k <|uelqoes critiques sur le 
système du ministère* Le général Lamarqùe 
parlait ppur la première Ibis dans la chambre ; sa 
parole fut écoutée, a Je rends hopimfige^ di*- 
sait-il, au discours de la couronne, il à dissipé 
bien des alarmes et réalisé presque toutes nos 
espérances; l'applaudis aux projet» annoncés 
par le ministère, il connaît les besoins du peu- 
pie , et je le remercie de vouloir y satisfaire. Mais 
c'est la marche de la dij^omatie que je dois at« 
taquer^ La libération de la^ Grèce a été tm acte 
de haute justice ^ mai^ pourquoi l'expédition 
n'a-t-elle pas été conçue sur un plus vsate plan 
et exécutée ^vêc de plus puissans moyens*? 
pourquoi surtout a^t^on borné la Grèce dan^ 
des imites . qui sont insuSâsantes à son indé« 
pendance? Est-ce laf rance qui a imposé un tel 
résultat? non, sans donte , c'est l'Angleterre qui 
v^ut que la nation grecque ne soit qu'ime peu^ 
plade faiblcf et sans consistance^ pour la proté* 
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ger coiniD^ - elle protège Corfbu , et avoir ainsi 
une colonie de plus. La chambre doit expri- 
mer le désir de voir les ministres , repoussant 
toute influence étrangère, assurer uneexistence 
libre et indépendante à la Grèce. — La position 
de laFraufce, ajoutait M. Laffittei est plus belle 
qu'elle ne fut jamais; j^ n'y vois que satisfaction 
et espérance. La France est libre aujourd'hui de 
fonder ses libertés religieuses, commerciales, 
domestiques.; elje est libre de fonder se^ finan* 
ces, de choisir sa politique. C'est à nous main* 
tenant d'imprimer à cette administration le 
caractère de vigueur que notre intérêt autant 
que notre gloire exigent d'elle. — Des inspi- 
rations de patriotisme , répondait M. Portalis , 
viennent d'être exprimées avec chaleur et géné^ 
rosité; mais je dois repousser quelques asser- 
tions sur l'expédition de Morée; les causes qui 
nous ont conduits dans le Péloponèse sont toutes 
d'humanité, c'est J^inour de la paix, et non la 
politique d'une autre puissance; les limites dppt 
on se plaint n'ont pas été fixées définitiveipent ; 
le traité du 6 ju^let n'est qu'un acte prélimi- 
naire qui r^c^yra s^s déyelpppemens lors de la 
pacification générale, d La droite saps dislinc^ 
tionattaqua vivement le projet d'adresse : c'était 
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le mot d'ordre du château : elle passait tout 
entière à l'opposition, a La révolution est à nos 
portes, s^écriait M. de Conny , nous allons être 
bientôt en proie aux plus reiloutables calamités ; 
on disperse au nom de l'ordre légal de véné- 
rables ecclésiastiques dont le crime est d'ins- 
truire de jeunes enfans, en leur racontant les 
malheurs de la patrie ! — Nous devons pro- 
tester j ajoutait M. de Montbel, contre des actes 
attentatoires aux droits de&^itoyens; on a violé 
la loi fondamentale; on a anéanti la Uberté 
religieuse; nous, sommes sous un régime excep- 
tionnel. — Est-ce aujourd'hui, répondait le 
ministre des affaires ecclésiastiques , lorsque la' 
justice a eu son cours, lorsque les évêques n'é- 
lèvent aucune réclamation , lorsque les établis- 
semens prospèrent par la munificence royale ; 
est-ce aujourd'hui qu'il faut élever la voix et 
réveiller des querelles assoupies , toujours fata- 
les à la religion? Le moment est venu de s'at-. 
tacher aux institutions; comme ministre et 
comme sujet dévoilé, je croîs avoir rempli mon 
devoir. — - Oui, ajoutait M. Dupin aîné, vous 
avez compris les véritables sentimens du pays; 
le calme est assuré plus que jamais , en dépit 
de ceux qui affectent de craindre le désordre , 
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comme de ceux qui voudraient le provoquer. » 
La droite se retira pour ne point voter Tadresse, 
comme si elle voulait demeurer étrangère à des 
actes qui menaçaient la monarchie : c'était une 
tactique essayée pour renverser plus tard le 
ministère. Elle disait : a Le ministère ne pourra 
pas tellement aller à gauche qu'il contente son 
extrémité; or, nous lui manquerons à point 
nommé, et alors il n'aura psrs la majorité. » 

Le ministère Martignac ainsi placé, se trou- 
vait dans une position nouvelle. Soutenu par le 
centre gauche et la gauche , il fallait arriver aux 
concessions d'hommes; on ne le pouvait pas. 
Un ministère bien appuyé à la cour aurait fait 
de ces concessions ; mais à chaque nom propre 
c'était une difficulté, et comment satisfaire de 
justes ambitions? On songea un moment à réta- 
blir là garde nationale de Paris ; le roi ^y re- 
fusa, ou, pour parler plus exactement, renvoya 
la discussion après la loi municipale. Ces insti- 
tutions une fois posées, et les justes exigences 
de la chambre satisfaites , on voulait entrer 
dans une voie plus large pour les personnes. 
On n'en eut pas le temps. 
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On s'essayait dans la chambre par de petites 
discussions de détail sur des pétitions; on con- 
tinuait à discuter sur les fraudes électorales 
dont Télection de M. de Bully était un déplo- 
rable exemple, lorsque M. de Martignac vint 
présenter les deux grands projets de loi qui 
devaient faire les bases priiK:! pales de la ses- 
sion; il s'agissait d'organiser les communes et 
les départemens; certes les concessions étaient 
larges , puissantes ; la restauration faisait une 
forte part aux libertés locales. Les commu- 
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lies étaient divisées en communes rurales et 
communes urbaines; ie corps municipal de cha- 
que commune se composerait dû maire, des ad* 
joints et du conseil municipal. Les maires et 
adjoints étaient nommés, dans les communes 
rurdles par le roi , ou en son nom par le fonc- 
tionnaire qu'il d^ègue ; et dans les communes ur- 
l)aines, ils n'étaient nommés que par le roi; 
ces magistrats seraient en fonctions pour six ans. 
Ne pouvaient être ni maires ni adjoints , les mem- 
bres du conseil de préfecture, ceux des cours el 
tribunaux et des justice de paix , les curés, des- 
servans, vicaires , pasteurs , les militaires et em- 
ployés dans les armées de terre et de mer , les 
ingénieurs des ponts et chaussées, les employés 
des administrations financières, les fonction-^ 
nair^ des collèges communaux et les institu- 
teurs primaires. 11 y avait incompatibilité entre 
les fonctions de maire et d'adjoints et le service 

/de lagarde nationale. Les conseillers municipaux 
étaient élus par l'assemblée des notables de la 
commune; ils devaient avoir vingt-cinq ans ac- 
complis et étaient nommés pour six ans^ tôu- 

'jours rééligibles; tous les trois ans les conseils 
seraient renouvelés par moitié. L'époque de la 
session annuelle des conseils municipaux serait. 
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déterminée par une ordonnance royale; ce- 
pendant, sur la demande du maire, le préfet 
pourrait autoriser des convocations extraordi- 
naires toutes les fois que les intérêts de la com- 
mune Texigeraient. Le conseil municipal serait 
présidé par le maire et pourrait être dissous 
par ordonnance du roi. Ce projet réglait les 
^attributions du maire et des adjoints ainsi que 
celles des conseils municipaux. Les conseils 
d'arrondissement étaient composés d'autant 
de membres que l'arrondissement avait de 
cantons, sans que le nombre pût être au-des- 
sous de neuf. Les conseillers d'arrondissement 
étaient élus par les assemblées de canton qui 
seraient convoquées par le roi et présidées par 
le maire du chef-lieu. Les conseillers d'arrou- 
dissement et de département étaient nommés 
pour six ans et toujours rééligibles; le conseil 
serait renouvelé par moitié tous les trois ans. 
La loi réglait les attributions des conseils d'ar- 
rondissement et de département. Il devait étr# 
statué à l'égard du département de la Seine 
par une loi spéciale. 

Eu présentant ces projets de loi à la chambre 
des députés, M. de Martignac faisait sentir 
leurs difficultés graves et nombreuses ; dan^ 
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l'état de notre organisation municipale et dépar- 
tementale il y avait quelque chose d'incomplet, 
d'irrégulier , qui expliquait les inquiétudes et 
signalait l'espoir d'une notable amélioration. 
Le gouvernement, dans ses recherches, avait 
d'abord examiné la question de savoir s'il con- 
venait de changer la division actuelle^ du 
royaume ; cette désastreuse tentative avait été 
repoussée sans hésitation ; le rétablissement 
proposé des administrations cantonnales avait 
seulement fixé l'attention, mais ce système avait 
été combattu par des objections décisives : « Il 
ilous a paru impossible, disait M. deMartignac, 
de porter à l'existence des communes une at- 
teinte quelconque. Les agglomérations d'indi- 
vidus, de familles , liés par les traditions de plu- 
sieurs siècles, par des habitudes non inter- 
riwnpues, par des propriétés communes, par 
des charges solidaires, par tout ce qui forme 
les associations naturelles et nécessaires, ne 
peuvent être détruites ni ébranlées; il faut 
donc respecter l'existence distincte de la com- 
mune, existence qui serait évidemment com- 
promise par l'adoption du système cantonnai. » 
Le ministre donnait l'explication des motifs qui 
avaient fait diviser en deux lois distinctes les 
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dispoâitious pour régir les commîmes et celles 
pour régir les départemens. La durée d'une 
session aurail été insuffisante pour la discus- 
sion d'une législation tout entière; on se boi*^- 
nait donc à proposer l'organisation municipale 
et départementale ^ en remettant à la session 
suivante le règlement des attributions. On ne 
}>oiivait s'occuper d'instituer des conseils, de 
régler leurs droits 9ans connaître la nature de 
ces droits, leur étendue et leur limite; le gou- 
ifernement s'était donc arrêté à l'idée de sépa- 
rer la loi sur les communes de celle sur les ar- 
rondissemens et les départemens. Un projet 
concernant la ville de Paris et le département 
de la Seîne s^ préparait ; on en avait fait une 
exception à rai^n de l'immensité de la popu- 
lation et d^ l'importance des intéréls^x» Passant 
ensuite au:^ <lispositions de la loi^ M, de Mar-* 
ti^nae annoi^içait U distinction qui existait dans 
le corps municipal: d'une part,, la partie qui 
exécute, qui administre ; de l'autre^ c^le qui 
délibère et. qui vote; d'un coté, le maire et ses 
adjoint3;4^ Tant K*e, le conseil municipal: «Aux 
termes de la charte, ajoutait le ministre, le 
droit de noiptuner à tous les emplois de l'admi- 
nistration publique appartient au roi seul. 



LOIS MVIfICIFÀLK ET f>iPARTB»rENTALB. IQQ 

Aucune limite, aocun^ restriction ne peuvent 
en gêner l'exercice ; le choix doit être libre , il 
doit être fait dans toute la plénitude de Paii^ 
torîté souTeraine. » En effet, une des bases 
fondamentales de nos institutions était la res* 
ponsabilité ministérielle ; cette responsabilité , 
quoique n'étant pas encore réglée par des lois 
précises, n'existait pas moins comme règle et 
comme principe :. a La première condition de 
la responsabilité est évidemment la liberté des 
hommes sur qiû elle pèse , dans le choix de 
c^ux qu'ils emploient. Choisir à un ministre 
ses agens, ou, ce qui est la même chose, l'o-* 
bliger à les choisir dans une liste imposée , et 
le déclarer en même temps responsable des ac- » 
tes de ceux qu'on l'a contraint d'employer, ce 
serait nue inconséquence et une injustice que 
la législation française ne peut consacrer. » 
Le ministre développait les motife qui avaient 
fait classer les communes en communes ru- 
rales et 631 commîmes urbaines, et ceux qui 
avaient déterminé le gouvernement à réta- 
blir le mode d^éFectk»! pour la nomination des 
conseils municipaux; motifs fondés sûr ce 
qu'il ne s'agissait pas d'emplois adHtinistrati£i , 
QKiisde l'interven^tion des copropriétaires dans 
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la gestion des intérêts comraiius:(c Sans doute, 
continuait M. de Hartignac , nous sommes ré- 
servés, au malheur de nous entendre accuser 
d'abandonner les droits de la couronne, de ^ 
sacrifier à des exigences ou à des craintes une 
partie du dépôt qui fut confié à notre foi; il 
n'est pas de reproches dont l'injustice puisse 
être plus amer e à supporter. Toutefois nous 
n'avons pas reculé devant lui, c'est un courage 
que la conscience peut seule donner. L'au- 
torité royale se fortifie par 'un exercice ferme 
et manifeste de ses droits ; elle s'affaiblirait en 
chei chant à priver un peuple d'une partie des 
biens dont elle l'a doté. L'autorité royale a 
.pour elle la légitimité, le droit et la force; il 
faut qu'elle ait encore l'équité et la raison; on 
la craint et on la respecte, parce qu'elle est 
puissante ; il faut qu'on Taime , , parce qu'elle 
est juste et franche. » Parcourant et justifiant 
successivement les autres dispositions de la: 
loi, M. de Martignac terminait ainsi cet im- 
mense travail de conscience politique : « Nous ' 
concevons que les changemens qui se préparent 
fassent naître des inquiétudes dans quelques 
esprits. Et nous aussi, nous ayons conservé au 
plus haut; degré la réflexion qui naît de Tanxiétiè 
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de Tesprit, et du sentiment d'une responsa- 
bilité dont le poids est si lourd et si accablant; 
et nous aussi, avant d'adopter ce système, 
nous avons été fatigués long-temps parle doute 
et par l'inquiétude. Nous nous y sommes dé- 
terminés , parce qu'il vient un moment où la 
prudence des gouvernemens est avertie des 
besoins de la société telle que l'ont faite les 
mœurs' et les institutions; nous nous y som- 
mes déterminés, parce que les mesures pro- 
posées nous paraissent justes, et qu'il y a tou- 
jours une véritable force à puiser dans la jus- 
tice. Nous avons porté un regard attentif sur 
notre situation intérieure, sur l'état des esprits, 
sur les dispositions de la génération qui nous 
suit; c'est à Taspect de ce qui nous accom- 
pagne, de ce qui nous attend, que notre in- 
certitude s'est dissipée. » Toutes ces considéra-, 
tions étaient destinées à parler à l'esprit du roi, 
à éclairer s'il était possible l'opinion royaliste 
sur l'avenir du pays, et sur ce qu'elle avait à 
faire pour éviter des bouleversemens. . 

Je ne sache rie» qui ait fait plus d'impression 
dans les annales parlementaires que ces deux ex- 
posés de motifs , ouvrages de M. de Martignac ; ils 
restecont comme des nxomimens de clarté et de 
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raison,nemetit législatif; ils sont encore présens 
à fe jnémoii*e de tous, et toutes les parties rai- 
sonnables de la chambre les accueillirent avec 
un enthousiasme difficile à décrire. Comment 
se (it-il donc qu'une discussion , engagée sous 
des auspices si favorables, produisit des résul- 
tats si infructueux? J'ai parlé de la résolution 
subitement prise par le roi de présenter simul- 
tanément les deux projets de loi ; la pensée in- 
time du monarque était de semer d'embarras 
la route de son ministère. Le côté droit d'abord 
avait montré, par le vote de Tadresse, qu'il 
n'y avait pas à compter sur lui : d'où la néces- 
sité pour le ministère de s'appuyer spéciale- 
ment sur le centre gauche; de là l'ordre formel 
imposé p^r le roi à ses ministres de ne consen- 
tir à aucun changement essentiel dans les bases 
du projet de loi , et fatti-tude de la droite rece- 
vant l'ordre du château de ne point prendre 
part à la discussion , de s'abstenir absolument. 
Or, da(ns le centre gauche de la chambre une 
autre intrigue était suivie. Dès que les doctri-^ 
naires avaient vu le ministère ton t-à-fait à leur 
discrétion, ils avaieiit naturellement songé à 
l'envahir; comme le pouvoir ne devait vivre 
que par les votes du centre gauche ,- celui-ci 
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voulut lui faire ses conditions. Le projet de 
M. Sébastian! et de quelques uns de ses amis 
était de former un ministère centre gauche; 
pourtant les homnies à vues un peu étendues 
devaient savoir que le temps n'était pas arrivé. 
Le résultat d'une telle combinaison aurait été 
de placer le ministère sans aucune majorité, 
esposé à tous les vents de la cour; elle aurait 
amené l'inévitable conséquence d'un minis- 
tère royaliste; car le centre gauche ne. pouvait 
prétendre, soiis le règne de Charles x, à une 
administration toute de sa couleur. Je dois 
dire à ce sujet qu'un jour M. de I^ Fcrron- 
nays étant aux Tuileries, lisait au roi une 
correspondance de la Gazette dAugsbourg 
dans laquelle on parlait de la formation d'un 
^nouveau ministère. Le correspondant passait 
en revue quelques noms , parmi lesquels 
MM. Pasquier, Molé^ Sébastiani. Lorsque ce 
dernier nom fut prononcé , le roi s'écria : 
« Quant à celui-là, jamais! » Je ne m'explique pas 
celle répugnance royale pour le général Sébas- 
tiani, homme de cour et d'accommodement. 
Le centre gauche s'était rapproché de la dé- 
fection , et voulait essayer une majorité. La 
discussion fut ainsi. dominée par cette double 
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intrigue : de la droite , qui ne voulut y prendre 
aucune part pour laisser le ministère dans Iso- 
lement, et du centre gauche, qui songeait déjà 
à son ministère. Ceci se révéla dans la forma- 
tion des commissions presque entièrement cen- 
tre gauche. Pour la loi communale, elle se 
composait de MM. Humblot-G>nté, Duvei^ier 
de Hauranne, deChauvelin, de Lastours, Du- 
pinainé, le baron Pelet, le comte de Ville- 
morge, Dumarhallach et Moyne; elle nomma 
M. Dupin aîné pour son rapporteur. La se- 
conde commission , pour la loi départemen- 
tale, se composait de MM. Dupont de FEurè, 
de Sainte-Aulaire, Méchin, Sébastiani, Gau- 
thier, Dumeylet, de Rambuteau, Rouillé de 
Fontaine et de La Yillebrune ; M. Sébastiani 
fut nommé rapporteur. Une première quesr* 
tion se présentait , celle de la priorité ; le 
ministère attachait le plus grand prix à ob- 
tenir que la loi municipale fût discutée la 
première. Le même motif, qui l'avait porté à, 
souhaiter la séparation des deux projets^ 
Rengageait également à donner le premier 
pas à la loi municipale, parce qu'il était plus 
facile de s entendre sur ses bases. La discussion^ 
devait se prolonger loin dans l^t session , et 
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peut-être alors la chambre aurait-elle senti la 
nécessité de renvoyer à l'année suivante la loi 
départementale. M. Dupin partageait cet avis : 
il s'était mis d'accord presque sur tous les 
points avec le ministère ; el la chambre , sur 
ses observations, donna la priorité à son 
rapport. «On ne peut nier, disait M. Dupih, 
que le projet offre, dans sa classification, un 
ensemble satisfaisant.!^ rédaction en est clafre ; 
les matières y sont distribuées dans un ordre 
naturel, et sans qu'il soit entièrement complet , 
rien d'essentiel n'y parait omis. La loi sera ainsi 
une espèce de code y œuvre la plus désirable 
pour sortir du chaos des lois particulières et 
pour en assurer la saine intelligence et la bonne 
exécution. » Le chapitre I*', qui traitait des 
communes, n'avait donné lieu qu'à de petites 
observations ; mais le second chapitre , qui 
attribuait au roi la nomination des maires, avait 
été l'objet d'une grave controverse : la commis- 
sion n^admettait pas que des conditions de ca- 
pacité , qui limiteraient la liberté du choix en 
l'empêchant de s'égarer, ou une candidature 
qui ferait concourir les citoyens au choix des 
maires et des adjoints , fussent incompatibles 
avec le principe monarchique ; elle pensait qu'il 
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était national <ladmettre Li commune à oan«> 
courir au choix du maire ; la prérogative royale 
n'en éprouverait aucune diminution , puisque 
ce serait toujours le roi qui nommerait : elle ' 

proposait donc d'admettre que dans les com- 
munes urbaines le maire et les adjoints se^ 
raient nécessairement choisis parmi les mem- 
bres du conseil municipal. La commission re* 
connaissait que le projet de loi rentrait dans 
les vrais principes en remettant la nomination 
des conseils municipaux à l'élection libre des 
citoyens ; elle proposait d'élargir le cercle élec- 
toral : « On ne peut, ajoutait M. Dupin, laisser 
substituer ce cumul de dispositions restrictives 
du nombre des électeurs, cette combinaison 
olygarchique qui exclut de fait toute la classe 
moyenne de la société. » La question des ad- 
jonctions avait également été modifiée ; enfin 
le rapporteur concluait, en émettant le vœu, 
au nom de la commission qui l'en avait spé- 
cialement chargé, que la loi communale de Paris 
fût présentée dans la prochaine session. Le gou- 
vernement ne s'était pas aussi facilement en? 
tendu avec M. Sébastian! ; dans plusieurs lon- 
gues conférences , le ministre avait déclaré qu'il 
ne pouvait consentir aux amendemens. T^acom- 
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mission , qui avait en sa pensée un minislère 
de sa couleur , persista également. Il y avait eu 
des réunions préparatoires, et M. Guizot fut 
le principal mobile de cette intrigue^ Il était 
alors fort mécontent de ce qu'on ne l'avait 
porté au conseil d'État qu'après coup , et en- 
core au service extraordinaire : je crois même 
que le rapport fut son ouvrage. Les doctrinaires 
étaient convaincus que si leur système triom^ 
phait, on serait obligé d'arriver à eux, de leur 
confier la direction des affaires; illusion sans 
doute , mais qui domina toute cette discussion. 
M. Sébastiani disait dans son rapport :*« Deux 
idées paraissent dominer comme principes na- 
turels et nécessaires du projet de loi ; d'abord 
l'organisation des conseils de département ne 
doit pas être conçue dans des intérêts ni 
selon des combinaisons politiques; puis, dans, 
les affaires locales, la loi ne doit jamais pro- 
curer à telle ou telle classe d'individus l'in- 
fluence d'une majorité factice et trompeuse. » 
Le projet avait paru à la commission tantôt sa- 
tisfaisant , tantôt incomplet, tantôt^conforme, 
tantôt contraire à ces principes; jplle présen- 
tait ulîe objection principale au projet du gou- 
vernenient; les électeurs qui nommaient les 
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députés (levaient , à plus forte raison , être 
aptes à nommer les membres des conseils de 
département «Sans doute , ajoutait M. Sé- 
bastian! , la chambre des députés et les conseils 
de département ne sont point des corps égaux, 
semblables; d'importantes différences , un long 
intervalle les séparent; mais en quoi consistent 
et où s'arrêtent, soit la différence, soit l'ana- 
logie? Les conseils de département discutent 
le budget local, reçoivent les comptes du pré- - 
fet, votent enfin, de leur propre autorité, un 
certain impôt qu^ils emploient comme il leur 
conviebt. Dans tous ces actes ils ont besoin, 
soit directement , soit indirectement , de l'ap- 
probation du roi. La chambre fait tout cela; 
elle discute le budget, répartit les fonds entre 
les services, reçoit les comptes, vote les im- 
pots; à tous ces votes il faut la sanction royale. » 
Pour remédier aux inconvéniens du projet de 
loi , la commission n'avait pas hésité à rendre 
à tous les électeurs de la chambre le droit de 
concourir à l'élection des conseils'; elle avait 
de plus épis l'avis de substituer au double 
degré l'élection directe par chaque canton , et 
dans certains cas par deux cantons réunis. La 
commission proposait donc plusieurs roodifica- 
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tions importantes qui pouvaient ainsi se résu* 
mer: i** étendre à un plus grand nombre de 
citoyens le droit d'élire et d'être élu, et le 
donner surtout de plein droit à tous les électeui^ 
politiques; a° confier l'élection aux assemblées 
cantonnales; 3^ supprimer les conseils d'arron* 
dissement. a La commission regrette, disait en 
terminant M, Sébastian!, de n'avoir pu conci- 
lier les Vues du ministère avec les amendeméns 
qu'elle propose et dans lesquels elle persiste. »• 
La question était plus ici encore entre les per- 
sonnes que sur le projet de loi. Le centre gauche 
voulait constater sa force pour saisir le pouvoir. 
Si la droite avait prêté appui au ministère , celui- 
ciaurait pu triompher; mais la droite^ laportbn 
villèliste de l'assemblée, avait entièrement rom- 
pu en visière; elle voulait renverser l'adminis- 
tration Martignac : son parti était pris. Elle savait 
que le pouvoir ne pouvait tomber dans le centre 
gauche > et que par conséquent il viendrait à 
elle. Peu lui importait d'être en contradiction 
avec elle-même, de repousser comme révolu- 
tionnaire aujourd'hui le système communal 
qu'elle avait appelé naguère de ses vœux. Que 
pouvait le ministère au milieu de cette double 

intrigue? et pourtant il aborda nettement la 
X. i4 
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question dé priorité pour la loi communale , 
pjremier essai de majorilé; « A^ànt d'organiser 
les agglomérations de communes, disait M^de 
Martignac, IL faut régler Tétat^ la situation des 
communes dles^méraes , ou , eiï d'autres tertnes , 
•avant de constituer ^ensemble on doit cr^r les 
élémens. p La loi communale devait donc être 
diaoutée la première.', M. Agier appuyait viTe- 
anent. ieette proposilioa ; mais, je le répète, la 
raison de- parti is'é^it pas là ; la gjauche con- 
sid|érait le triomphe du projet de la commis- 
sion cpmttie entraînant la nécessité, d' fin chan- 
gement de personne^ ; Textréme droite , en op- 
position directe i avec le prc^jet,' recherchait 
toASt I^s ixioyens qui pouvaient le eopfipromet- 
tre; cette alliance forma la majorilé; vaine- 
ment MM. de Martignac et Hyde de NettvilL^ 
insistèrent-ils pour que la discus^ioiKoonimen- 
i^k parle f»t>jet de loi communal; leurs pressan- 
tes obsertaitiotts^ éçhocièrent devant cette réu- 
mo» des «xtrémes; et le ministère succomba à 
• cette première éppeuvet U ressentit vi veinent cet 
iéchec , prélude d'une violente < pppositioa qui 
devait anéantir ses vues conciliantes. L'orgaaae 
desopinions de ki droite, M. de Formont, s'é- 
criait : Vous ènti^E dans les voies de ia^oilve- 
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raineté populaire^ et vous n^étes pas effrayés d^^ 
CQQ^éqjuex^oe^ 4'"n te} priacipie ! Qiua^t h flOtuç-^ 
;npus repousserons de toutes ^ps foPjCea vo^ pro- 
jets de lp4; uiotiâ n^e ppuyoj(LS apqept;/er ni l'una^ 
l'autre; noi^^cp^ibattrons jusqu- àla fin ppifirje^- 
jtrainer le rejejt upanim^ de' P^ fi^n^^e^.qpACç^- 
sioi^. » C?s projet^ de loi ^emt)laient^ypfpp9iir 
pbjet d^ tpan^pp^ter dap^ l^S dépf^rleijaep^, 
dans 1^ villages mj^me, ^n siïpv^laçi\ç. de gowy 
yerPienientreprésentatif, ridi^u^ pai^od^e d'i^nj^ 
aii^sji belle institution. JVI. de Fon^ont iusift^ 
^yçc force ^^r çç qVil y ay^it /d'étr^ngjB dP Ifi 
part df^ ipîni^rjB^ di? r;QJi ^ prop^er (ji'eu^çr 
ixi^es 1^ jne^triçtipin de^ pr^rog^fiv/B^ roy^l^eç : 
it lU Pmt déj^ reçi^ \e pri?c de leurç, cpffvpl^r 
s^nces, ajoiitait-U; )es lois qu'ils ont appprltjéiç^ 
en ho)pcaM4te ne sufi^ei^.l: plus au sapril^pç 
/qju'pn deçn^Mwle; Iç biepifât qu'on rj'o^ait e^pfr 
rer é^ fêté méc^ppny, et déjàjçeux ^ qui ji^ :^A^ 
offert en ^^^ur^t retendue, en march^ndçpjt: 
1^^ jçpnd^tipuSu h^ap. séy^èrp qui (Jpi^ ^PRï'^JV 
4r^ i^ux ,cpp^ller&^ de 1^ poltronne 9909^1^ 
est^ssante la^ps^^e t^^-ij^je^esçoncesç^çsls 
m;, de Flprçfiopt t,er«ïii?iajt ,^, pr/?t^tai)i,t jçoptr^ 
r^%C;tipi| pQpiitl^ir/^çîe& iwf mtjf'içs 4^ Ço^jiÇftl^ 
pm se touri>wt,v<pFf: i^ droite : « Oui^^iîs^ty 
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il avec véhémence, nous somnHîs tous' excité* 
far les mêmes sentimens ; tous nous voulons 
le roi et la charte, et nous repoussons tous 
une tentative qui aurait pour effet de restreins 
tire rautorité tutélaire delà royauté et bientôt 
^e convertir la monarchie représentative en 
un gouvernement destructeur fondé sur la 
souveraineté populaire. » La gauche menaçait 
également le ministère, a Le motoent est venu^ 
s*écriait M. Etienne, de s'exprimer franche^ 
ment avec le ministère; cette discussion ap- 
prendra définîtivemetnt à la France ce qu'elle 
doit penser des ministres et de la chambre; 
si Ton doit craindre ou espérer, si la confiance 
où l'on se plaît sera justifiée ou trahie. Le 
projet ministériel est inadmissible, intoléra- 
ble; il blesse les intérêts réels de la société, 
il offense le pays, il est dangereux pour la 
monarchie; j'adopte le projet de* la commis- 
sion comme un gage de sécurité et de paix. — 
Vous démolissez l'aulorité royale, répondait 
M. de Sallaberi:y; vous ne voyez donc pas la 
marche rapide dé la révolution ? Quoi ! soule- 
ver encore le terrible levier de l'élection po- 
pulaire! votre loi est une nouvelle charte ; c'est 
l'irruption de la démocratie dans le domaine 



LOIS MUNICIPALE ET DEPÀRTEMEN^TÀLE. âl3 

royal; c'est la lutte inégale de Fautorité du 
prince et de la souveraineté du peuple; c'est 
ranéautissement de toutes nos libertés. — Nous 
avons bien prévu, répondait M. de Martignac, 
que nous étions réservés à nous entendre acr 
cuser d'abandonner les droits de lacouronne^ 
d'affaiblir l'autorité royale, de sacrifier à des 
exigences ou à des craintes une partie du dé- 
pôt qui. fut confié à notre foi. Il nous est 
impossible, de donner notre assentiment à la 
suppression du premier chapitre qui entraine 
celle des conseils d'arrondissement, au mé- 
pris de la prérogative royale e( par voie d'à- 
D^iendement ; les conseils d'arrondissement en^ 
trent comme éléinens dans toute notre légis-* 
lation. Quant à la proposition de substituer 
aux assemblées d'arrondissement des assem- 
blées cantonnales , et d'appeler à l'élection 
to\)§ les citoyens âgés de vingt-cinq ans et 
p<l}rant 3oo francs d'imposition, il s'agit ici, 
non de l'exercice d'un drok, mais de l'ad- 
mission d'une prétention mal fondée; notre 
devoir est de la combattre. J'ignore quel est 
le sort réservé au projet que nous débattons ; 
8«6$ dispositions principales, attaquées avec vio- 
lence p^r les deux extrémités de cette çham- 
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brè , n*ont juiqii rci trouvé ijiie hicR ][)ôu^ dé- 
fensèur. Toutefois, une loi fondamentale nèr 
peùf être feîte âous ladomifaatîon de quelques 
pïétentîohs, <!e quelques exigence^ du mo- 
ftiént II S'agit d'avenir, il s'àgîf d^îhsititïitions 
conservatrices, il s'agit dé rapplféationl d'un' 
pi^iticipe utile dans' Fusage, funesée dans Ta- 
bus ; vôîlà la pensée qui doit présider à cetfè 
4îscussîoh ; voilà ceUe qui dîctéf'a ^trè résd4 
Iùtk>ri quand îl faudra prononcéi^ sur îë soft 
âè la iSi; Pour nous, mihistrèis p^ssteigers d^tihfè 
tiiortaréhië pef manehté, notre de^ôîr' eât de peù-^ 
sera ce (Jul'féséè, et votis rio^s estîtîâezas^èz, jjé 
l'espéré, pour croire que nous saurons le rètt(-^ 
fflir. * Icï, ëointbe oh le voit j M. ât Martighaîé 
dftibnç^ la ddUblè intrîguè qui flïëto'çalt sdti 
ministère; elle se démasquait dé plus éti phi^j 
cette intrigue! «Vos lois ùe con-^iënifent àpei'-^ 
soniiè i rêpondalit M. de La Boiirdoiiôayé , étteà 
ferraient tout au plûà satisfait -dés hsAtiéi 
aveugles et des ambitions seôoiidàîries; api'èi 
qiiàfàntè ans d'expérience, les partis sôM trop 
ëélairês et lès hautes po^tioh^ ëoèiàles tfop 
pri^eMes pùur joue^ sur la èhànce des pas- 
steris populaires et de râhaHihîé. L'alcfion dtt 
pduvoir royal est là sauvegarde de tods lei 
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dro^t»^ de tiCH^ les intérêts ^ de toutes les lîbjei^ 
tés;:!c'est méive; Ift sauvegarde de cetut qui 
ratlaqUeUt avec lie plus de yîolenœ <hi la li<- 
iFrent dvec le.plus de faiblesse et de légèretés 
Je ne p%i«s compromettre cette puidâame ga* 
pantiè, prefidièreéoiiditkinde notre pacte sp- 
cibl-^ première nécessité de k mooarchie con^ 
stttatiQnxielle« — ConmieiK se fait-il « disait 
Al^ Poi'talîs^ jquece c|ue! réclaibaiedt ave<^tant 
dï'arde^r ^seux qui sfe sont ^^opstitué^ les défont 
seurs des doçtrii>e$ ct>yaflistesr^ se soit louA:à 
o^p tr^ifsformé m ^n^ atteii^teà'.la pi?é#oga- 
tiVf rpy^Qy en niieooQqessioQ.i^QlatiOnQaire 
qdi remet en action la sôuvenaj^^eté populaire? 
Poui^upi^ d'tm coté,. BOUS accuserlMh de Q0ttau 
laisser allet*. à.u^e teiidance démoôpatîqtie^ et 
d^ Tai^re ^ d'iqtr/>duire êm^û notre Un utn prûif- 
C}()e; aristocirati()uë désavx^^ué pan la nation ^ 
Pai^s 0ette questiou^il s'agit d'une loi qui in^- 
t4resse rorg$«isajtiOn mt<^rii$ure? de la tnonar- 
qhie; rii^trod^cfîon.d'un fe»t prindipe poui<- 
rait cojtoptQfti^tre peutrétr»^lat stabilité deFor- 
dre établir et nou^^^er ions înieictisaliles si noms 
IW5 dem^uri^ûs fidèles /à )noti?e propre conric» 
tion^r-Nous av:^ms al^si la tiàtre, fépliquatt 
M, de Montbel, expression du parti Yillèle; cer- 
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tes, nous avons le droit de prévoir les funestes 
conséquences de a^os malheureuses conces- 
sions. La charte est aujourd'hui la loivivante^ 
elle a remplacé tout ce que les révolutions 
avaient dévoré; si nous voulons assurer notre 
bonheur et l'avenir des générations, gardons- 
nous de porter la main à cette arche de la 
nouvelle alliance des peuples et des rois. Rom- 
pre l'équilibre des pouvoirs sociaux après tant 
d'oscillations désastreuses, c'est remettre tout en 
question , c'est rouvrir Tabime des révolutions 
qui doit être fermé pour jamais. dM. Ravez ap- 
pelait à son tour le centre droit, et s'écriait: 
«Le raisonnement le plus simple prouve que le 
principe de l'élection que vous voulez introduire 
est repoussé par nos institutions; qu'a voulu la 
charte Pelle a voulu appeler la représentation 
populaire au sommet de l'édifice, au cœur du 
gouvernement lui-inême. C'est tromper le vœu 
de la charte que de faire descendre l'élection 
plus bas. Il y a danger pour la monarchie, et 
danger pour vous , de créer à côté de l'adminis- 
tration un rival dangereux pour elle, -=- Nou« 
sommes responsables envers le roi et envers le 
pays, répliquait M. de Martignae, de l'avenir 
que peut avoir pour la monarchie l'innovation 
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que ndus vous proposons. Nous avons du nous 
assurer par nous-mêçnes que toutes les précau- 
tJOiMj que la prudence nous a fait juger néces- 
siaires entouraient le système proposé. Mais si 
Ton change ce système, si l'on dénature ces 
précautions, nous ^le pouvons plus répondra de 
rien ; nous ne pouvons plus engager notre cons- 
cience et notre responsabilité; nous ne pour- 
rionsi jamais conseiller au roi d'adopter un pro- 
jet qui serait autre que celui q,ue nous avons 
proposé.» M. de Martignac se laissait aller à 
dire se^.engagemensde château. 11 en existait, 
en effet; le roi avait déclaré qu'il ne voulait plus 
rien céder. Il avait garotté les mains à ses mi- 
nistres; et comme, sous jeu, il savait bien que 
la droite ne voterait paspl en concluait natu- 
rellement qu'on retirerait les projets de loi, et 
que son ministère n'aurait plus de vitalité. 

a Vous cherchez donc à lier la chambre, ré- 
pliquait M. Dupin aîné? Sous prétexte d'inuti- 
lité, vous voulez donc lui <x)ntester le droit 
d'amendement? » C'était une faute d'avoir ap- 
pelé la discussion sur ce terrain; on se brouil- 
lait avec toutes les parties de la chambre; on 
déclarait qu'on faisait de l'amendement et de 
$op rejet i^ne question ministérielle; d^pùla con^ 
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séquence, ^î ratneildeinent était stdùpté^ â^ùtt 
retrait inévitable du projet dé toi. Or , te mi*- 
nistèré ne vivait que par sa màjoilté; i! était 
saiis appui à la cour, et le jour où il Talirail 
peMue c^^eri éfàit fait de son poaVoîr; ce qur 
perdit M. de Martignàc, c'est l'idée de soh eré- 
dîl: sur réspWt du roi ; il i^lttiagînait aVôii^ fcdti- 
quis âa eônffiance , êtte ptiièsatntnetit dalié se§r 
amitiés; il n!en était rien •,. Charles x ttàtripàit 
ses toîhîstrè5$ V et cherchait utie océaiiion de tes 
conàpromettre avec la chambre. Rf* Sébastiam 
reprit la diséu^siôn : « Là Ynultitude^ ne règne 
pas, parce que des côi^ps étas obnéoùrént aine. 
afïairéà du pays. Le suffrage universel ne setu 
pAi décî^té lè jour ôi J fo,ooo éleôtièftirs^ esîeri* 
déh>ftt lés drcJirs piôlitiquiftà siir une |)bpùU* 
fion de 3^ nïiUiôns. Au redté^ le (>n)}et da 
gouvernerdent encourt le repréche adressé à 
celui dé la Cdintnissk>ïi. Lst |]lrdpoditiôn mi- 
nistérielle appelle élle-méîne lés électelirà po» 
litique^ dans la cothposition des eottseHsdé* 
partémenMUi^ , tùà\é dans un noitlbré^ bien 
moindre que le projet de la comnrission, te- 
^(ri dévient un privilège. Pourquoi ne pas pré* 
férér le slystèilae cantdnnàl, et àupprhnèr les 
cénséiU d'arrondissement? Ces cortàeiU ne vo- 



^t]!ioMtd'iTùp6t, ne font point dé dépensé», 
ne Vjôccupeht que de peu de bfadses et ne dé- 
cident de rien; Contiaissez-^YO^s, concevez^vùusi 
nn corps iadépendant, populaire, cfoi se réslgne^ 
à Tinsignifidnce? les ccw^eils d^arroiidissemeiit 
aùrtot dé la force, iW voudront du pouvoir. 
Kotis ne pensons pas-qii^il smt sage de mùhit^ 
plier srhiH au sein dé la société les forôes et les 
aibbvlidilis oSsiTes , de provoquera» mouvement 
^ei^ique saris le diriger vers un but précis* Le^ 
peuple »'y a point d'intérêt, Texercice de Tau- 
tôrité royale pourrait en souffriv- C'est surtout 
dans rintérét de cette autorité et dans celui da 
bbn ordre qoe la conirnî^sioA pei^siite à pro- 
poser là suppression des conseils d'àrroridisse-- 
ment/ » (yérair encore là le développemetit dés( 
pensées de M. Giiizùî et des doctrîftiaires. « La 
eifàmbve ne pe^t pas, répondait M. de Marti- 
ne , elle n'a-pas le droit dé Supprimer dés con- 
aèils établis par la toi! — Vous portez atteinte 
à là. prérogative de la diiambre, répliquait vive-* 
ment M. Sébftstiani; son initiative en matière 
diameridement est iptx>nteâtaWé. — Mais, s'é- 
criafit M. de Màrtignfic , die n'û pas le pouvoir 
de rapporter laiégi^latioh élti^tânlé. -- Adtfiettrè 
que par amendement les chambrjB^ peuvent dé- 
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truire une loi existante, ajoatait M. Hyde de 
Neuville, c'est violer la charte, c'est mécon- 
naître la prérogative royale! amender, c'est 
améliorer, rectifier. Que vous propose la com- 
mi^ion? d'anéantir une loi vivante, une loi 
organique. La mort n'est pas l'amendement de 
la vie. — Mais où allons-nous avec un pareil 
système? répondait avec force M. Sébalstiani; 
votre théorie renverse l'ordre constitutionnel r 
toute discussion sera désormais inutile , toute 
amélioration impossible. — Par cette suppres- 
sion, répliquait M. de Vatimesnil, que lé mi'^ 
nistère engageait dans cette discussion parce 
qu'il le soupçoimait porté pour les opinions de 
la commission, vous annulez toutes les lois qui 
prévoient l'intervention des membres des con- 
seils d'arrondissement dans, les actes de l'ad- 
ministration publique , vous démolissez la lé^ 
gislation. — Les conseils généraux rempliront 
aisément les mêmes fonctions,» répondait M. de 
lUmbuteau. La discussion était vive , les atta* 
ques violentes. 11 s'agissait de l'existence minis- 
térielle que les partisse disputaient. M. de Mar- 
tignac avait contre lui la droite, ui[îepoi:tion 
du cen^e gauche ie4 la gauche. II n'avait de 
dévoué à son systèipe que le centre droit très-^ 
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considérable , quelques unités de son parti 
extrême, la majorité de la défection et quel- 
ques fractions du centre gauche en dehors du 
mouvement Sébastiani. Il fut arrêté en présence 
du roi , qui poussa le ministère à cet acte et ap- 
plaudit à la résolution qu'on retirerait définiti- 
vement le projet de Ipi, si le vote ne sauvait pas 
les conseils d'arrondissement M. de Martignac 
avait fait insinuer cette funeste résolution à ses 

amis et à ses adversaires ; mais les choses étaî^ent 

• 

trop complètement engagées; le côté gauche 
^t ime partie du centre gauche se levèrent en 
faveur de Tamendement; tout le centre droit, 
quelques membres du centre gauche et une 
faible partie de la droite se levèrent contre. Le 
surplus du côté droit s'abstint de voter, La pre- 
mière épreuve était douteuse; à la seconde, le 
président consulta le bureau et prononça solen- 
nellement que l'amendement était adopté. Le 
projet ministériel se trouvait frappé de mort; 
la gauche fit alors des manifestations publi'- 
jques de joie : sa combinaison allait triompher. 
Le banc des ministres était entouré. M. Portails 
et M. de Martignac se consultèrent pendant 
quelques instans. Ils résolurent d'aller au châ- 
teau faire signer une ordonnance de retrait par 
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}e ^oi. Charles x était déjà ioformé ()a ré$ultaj: 
par ses crvPp2Aadicat^<>n0 avec la droite .et p^r w 
HUet d«e M^ d^ M^rUgnac- Quand il vit eotnsr 
6^deii^ximru$tre»^)Gharle3 Kleiir Ait: <i^Jm» 
M^^ss\e^r$ , j]& V0113 le disais bi^ : il n'y a jaiictf)^ 
mayende traiter av^sc oe$ gei»s-là. U e$t teo^^df 
I1QU3 arrêter. Je vous remerae de^votrte ré^^ir 
tipn. ^ Il serra. forteim«»it là main à M. de Marti*- 
gmC' 1)^9 mii¥strea révininwt en toute hâte à 
là chan^bre qui attendit a^c intpedenjce Imir 
résoljution. Jja discossion éfait reprisiez lOndÎA- 
mt^it les chapitre subséqjueosv ejt M^ Dapr 
nou, à la trU^une, dével^pait lui amender 
loept, lorsque MM* de MarUg^ac et Po^tal^^ 
rentrèrent dana la salle. M. dje Maitignaç di^ 
jxîanda ^ étr^ entfsiKUn : ce he toi me charge d^ 
Vjoiis antiODCôr^ dit le «olimtre^/qiije^r Un^ o^r 
donoaaoe iieadue à l'tnstafit; même, le& d0«;|p 
projeta de loi saxr rorgaBisatkm des 4épan(eiiita$ 
pt des comiaufies sont vetiréa^ >» C'était unerupT 
4i^re jcooiplètr avec la chambre. Le cabinet s'ir 
maginaît avjoîr frappé un grand coup de fon^e 
et ^ameûer ainsi .Les ooaYÎctîons inceriaimsa» 
C'étaitaoa aete de décès qu'il signait. Je me sour 
vi^ns d'aiM>Mr vu M* de Martignac-le isoir mên^ 
où le projet de loi fut retiré. Il me parlait de la 
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confiance qu'il inspirait au roi , de sa force de 
ehât(^au. Je répondis : « Je le désire , mais Vous 
^ous êtes à mes yeux suicidé ; prépares^yous à 
ui^ crise imminente; votre miuîstèré n'est plus 
qu'un cadavre politique. » 

Il était en effet constaté aux yeux de la cour 
que le ndinist^re n'avait plus la majorité^ et c'é- 
taient la gauche et le centre gauche qui con* 
couraient à cet acte de maladresse. La droite ar^ 
riirait à se» fins : elle donnait des éloges atik 
ministres; elle leur proniettait appu^ pour<;e 
dernier acte de ferrueté; mais au £biid, elle 
savait que cette délibération avait sonuié la 
dernière heure de l'administration Martignac. 
Jjb càté gauche fut inquiet de ce résultat; il 
favait que la victoire û'étàit pas pour lui. Qijant 
au cabinet, il ne se dissimula pas sa positicua; 
quelques uns d'entre les ministres purent se 
feire illusion encore; Charles x était devenu 
aimable, gracieux; il témoignait plus de con* 
fiance depuis qu'il ^y^it p^^u son ministère , en 
lui imposant un acte de force qui lui aliénai-f: 
sa majorité. 

- : Cependant à tous ces embarras il fallait en 
joindre un autre non itioins malhèuneux. 
M, de La Ferronnays n'allait pas mieux. Sa fa- 
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mille Pavait d'ailleurs entouré de telle sorte 
(ju'il était impossible de compter sur lui pour 
les affaires étrangères. Pouvait -on prolonger 
\ intérim^ laisser cette place vacante au mo- 
ment où la prétention du prince de Polighac 
avait été mise à nu ? La démission de M. de La 
Ferronnays étant acceptée, et le roi ne vou^ 
lant pas de ministre de sa maison, il fallut 
songer à un remplaçant : ici le con^^il s'était 
divisé. Je dois dire que depuis la conduite au 
moins équivoque de M. Portalis dans Taffaire 
du prince de Polignac, L'union avait cessé de 
régner dans le conseil; il y avait non seulement 
desrx>pinions, mais des partis divers : MM. de 
Martignac, Portalis et Roy votaient ensemble; 
MM. de Vatimesnil, Feutrier et de Saint-Cricq 
formaient également une nuance; M. Hyde de 
Neuville était tout dévoué à M. de Chateau- 
briand; il ne songeait plus qu'à le faire entrer 
dans le conseil. Quand il s'agit de choisir un mi- 
nistre des affaires étrangères , ces divisions se re- 
produisirent surtout : MM. Portalis et de Marti- 
gnac portaient encore M. Pasquier, et en seconde 
ligne M. de Rayneval ; M. Hyde de Neuville sou- 
tenait M. de Chateaubriand; d'autres pronon^ 
çaient le nom du duc de Mortemart. Le roi 
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choisit M. de Laval. Le ministère n'avait pas 
d'objections à foire à ce choix. M. de Laval avait 
parfoitement servi le système ministériel à 
Vienne. On était fort content de son opinion 
modérée et conciliante. Une dépêche télégra- 
phicjue lui fut adressée. Mais on avait prévenu 
le duc de Laval; ses amis lui avaient insinué que 
tout ce qui se faisait n'était que provisoire , et 
que l'administration n'avait pas trois mois à 
vivre. Les journaux s'étaient également élevés 
contre ce choix. M. de Laval , éclairé et effrayé 
tout à la fois, refusa; nouvel embarras. Alora 
on songea de nouveau à M. de Hayheval : agréé 
par le roi, pendant quatre jours il fut mi- 
nistre des affah-cs étrangères. Mais les amis de. 
M. de Chateaubriand revinrent à la charge, me- 
nacèrent de se tourner contre le ministère ; 
M. Hyde de Neuville parla même de sa démis-' 
sion. On abandonna M. de Rayneval pour un 
de ces partis singuliers , un de ces provisoires 
qui perdent les cabinets. M. de Chateaubriand 
ayant été obstinément refusé, Charles x ajouta • 
« Pourquoi M. Portalis ne prendrait-il pas dé- 
Bnitivement le portefeuille des affaires étran- 
gères ? je suis content d0 ses services; qu'il les 
continue définitivement. » Les circonstance» 
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yiurent ^^onder (içs projets cWî Charles k; 
M' Henripn de Pènsçy venait de motirii? : il 
laissait vacante la première présidence de la 
CQur de i^assation, M. Portalis, et sa famille 
surtout, cOftvoilaient cette dignité : retraite 
brillante après ^a sortie du ministère qu'H 
ne voulait pourtant pas quitter. Le roi, avec 
une habileté remarquable, car Charles x en 
avait beaucoup^ la lui promit, si^na Tordon-» 
nance, mais il la retint par devers lui, afin de 
çpps^rver un grand ascendant sur M. Portelis 
çt d'en faire wn instrument. Dans celte situa^ 
tion il n'eut pas de peine à engager M- PortaUs 
à prend»'^ l^ ministère des affaires étrangères ^ 
changement singulier , et qui déconsidérait en* 
core ladmmiatration ministérielle. Mais à qnî 
confierajt^on les «ceaux? Une liste de troia 
personnes fnt encore présentée; on y portait 
MM. Mpl^» Siméon et Bourdeau. Le roi choisit 
le plus insignifiant de ces noms, M. Bourdoau. 
^vid^mment Charles x ne voyait en tout ceqi 
qu'un provisoire. Il nVvait jamais considéré le 
ministère Martignac que comme une transition. 
Maintenant il dissimulait encore ; mais il voyait 
le jour de la délivrance. Il affaiblissait ^on con« 
3eil avec un indicible bonheur; il multipliait 
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de liii-mémè les difficultés; il le déchirait de sa 
propre main, et cependant il voulait le budget. 
Jamais il n'avait été mieux avec ses ministres. 
M. deMartignac s'illusionnait de plus en plus: 
il croyait avoir conquis la confiance du roi; 
et Chartes x ne les caressait ainsi que pour 
avoir ses lois de finances. Avec les plus simples 
notions de la cour, de l'opinion et des cham- 
bres , on pouvait dire que du jour de la nomi- 
nation de M. Bourdeau , le ministère Martignac 
n'existait plus. 
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C'ÉTAIT alors la seule préoccupation du roi 
et du ministère que le budget et les lois de 
finances. On a demandé pourquoi le cabinet 
ne donna pas alors sa démission; en aurait-il 
eu la volonté, et il avait trop d'illusion pour 
cela, il croyait son honneur engagé à ne point 
laisser la couronne sans loi de finances : c^était 
une affaire de convenance ministérielle. Les 
charnies de la parole royale se faisaient sentir ; 
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le roi comblait ses ministres (Inattentions , leur 
parlait d'avenir, comme s'il y avait entre eux 
une ferme union politique. Au fond y toujours 
le méme^ dessein de les renverser, M^ Roy pa- 
raissait avoir toute sa confiance; il semblait' 
compter sur lui pour une prochaine combi- 
naison; on fbittait, ou entourait M. Roy par 
tous les points; il se formait dans le conseil un 
côté droit et un côté gauche; MM. de Saint- 
Cricq , Bourdeau et de Yatimesnii étaient an- 
tipathiques à M. Roy ; leurs collègues s'en plai- 
gnaient , et eux, se plaignaient de MM. Portalis 
et Martignac surtout. Ils n'étaient pas en- 
tièrement opposés à la combinaison Sébastiani 
dans laquelle ils seraient entrés. M. de Yati- 
mesnii était sous l'absolue domination des 
doctrinaires, de ces jeunes écrivains du Globe 
qui envahissaient l'instruction publique. On 
reprochait à M. de Saint -Cricq ses liaisons 
avec ]V{. Laffitte , ses indiscrétions sur les se- 
crets du cabinet, qui retentissaient dans les 
journaux. C'est dans cette position qu'on, arri- 
vait aux lois de finances. Trois projets servaient 
de base à toutes ces discussions : d'abord la 
demande çn prorogation du monopole des ta^ 
bacs , la fixation des crédits supplémentaires 
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pour ife^ et i8*8ï, ewfln le biulget de iSSo.- 
La première de c^s dîscvHSioiis ét-ait fort ardue ; 
M. Roy i'y dérooa avec nn grand zèle. I/îinp6t 
strr les tabacs rapportait anBuelfement ^S mit^ 
Bons de produits aets au trésor; maintenu 
pour cinq a»s pat la loi de 1 82^4*9 ^^ laHait t'as-* 
Sentiment des chambres pour en contimier la 
percéjfrtfîon. Le projet deM. Roy tendait à pro- 
roger Hmpôt jii^qu'a^ n*^ janvier iS^. Le 
ministre dédaraif qu'après un exaneien appro-^ 
fendi, le goavememeni avait reconmi que la 
consommation dix tabac étant là plus inyposée 
de toul€is, il serait impossible cPassiirer la ren- 
trée êtnn pareil fâ»pot , si la tnarcbattdise qui 
le supporte, au lîeii d'être confiée atnt agens 
du gmiYeraement, était dans? desiaèins inté- 
ressées à payer ta moindre tasie possible ; d^aît^^ 
leurs c^était^ «n impôt fecile à supportei» pour 
chacun, et que le trésor ne pourrait rempla-^^ 
cer. La commîssiim chargée d'exammer ce 
projet éleva de fortes c^ectîons ; M. de €am* 
bou, notDraé rapporteur, les fit conna^ître à la 
chambre •, il s'agissait d'un privilège exclusif à 
concéder au gouvernemei^t ; il interdisait l'exer- 
cice d'un droit inbéretrtà fci propriété; il^ gê* 
naît la Kberl»^ de Fagriculture aussi bien que 
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celle du commerce. « Par la loi de i(^i6, disait 
M.deCarabon , la culture du tstbâc est prohibée 
dans 78 départemens , et sous quelques restric- 
tions elle est autorisée dans huit autres; est- 
ce là de Tégaftité constitutionnelle? n*y a- t-il 
pas violation des articles 1" et 9 de la <^barte ? 
La loi n'a donc point de fondement légal ; on 
ne peut la considérer ^le comme une mesure 
de nécessité ; la commission vous propose de 
rédlfiire la prorogation demandée au 1*' janvier 
ï833. -—^Nous ne pouvons admettre le mono- 
pôle, s'écriait M. Charles Dupin; c'est une art- 
teinte portée au droit commun , ati commerce 
et à rimiustrie. — Il est nuisible au perfection- 
nement des produits comme k celui des pro- ' 
cédés de fabrication , ajoutait M. Degouves de 
Nuncqiïes ; il est étonnant de lui trouver pour 
défenseur un ministère qui veut rentrer dans 
l'ordre légal. — D'ailleurs, disait M. Bertjamin 
Constant , le gouvernement fabrique, toujours 
plus mal et plus cher que les particuliers ; le 
monopole stfr la production est une hostilité 
menaçante ponr tontes les industries. » Tous 
ces députés- denïandaient qu'une commission 
d'enquête fût nommée , qui examinerait Je 
projet. .i< Quel est le remède proposé comme 
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devant amener les plus notables résultats ? 
répondait M. Roy^ une enquête! mais après 
trente années d'essais et de changemens suc- 
cessifs , ne sommes - tious pas éclairés autant 
qu'on peut l'être sur les faits? n'avons- nous 
pas entendu se débattre devant nous tous les 
intérêts? n'avons-nous pas reçu de toutes parts 
des pétitions émanées 4p producteurs, de dé- 
bitans, de £abricans? que nous dira-t-on que 
nous ne sachions déjà ? soyez persuadés qu'une 
enquête ne pourrait rien nous apprendre , et 
croyez que c'est guidés par un intérêt im- 
mense que nous vous demandons la prorogation 
énoncée au projet. — Cela n'empêche pas, ré- 
pliquait M. Benjamin Constant, que votre loi 
viole la charte et ruine les citoyens. Toute la 
question est de savoir si au lieu de grever la 
propriété par un impôt, on a le droit de Ja 
frapper de stérilité. » Dans cette question , la 
chambre prêta aide et secours au ministère; il 
obtint une immense majorité. Le côté droit se 
joignit à l'administration , parce qu'il était de 
son intérêt d'aider à la confection du budget 
et à la perception de l'impôt dont il allait pro- 
fiter. 
^ I^e second débat sur les crédits siipplémcM- 
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taires comprenait un article qui se rattachait 
à un ministère' odieux à la chambre. J'entends 
parler de Fadministration de M. de Peyronnet. 
Quand on a vu ce qui s*est passé de nos jours : 
à titre d'indemnité, quatre millions jetés à la 
tête d'un ministre qui s'était adjugé à lui- 
même un crédit supplémentaire, par cela seul 
qu'il était homme de révolution, on s'étonne 
un peu de cette grande colère contre quelques 
mille francs pour une salle à manger! Il s'agis-» 
sait de 179,865 fr. pour frais de construction, 
réparations elprix de fournitures faites à l'hôtel 
de la chancellerie sur l'ordre de M. de Pey- 
ronnet. La commission qui avait examiné ces 
comptes n'avait pas pensé que ce fât un cas 
de concussion ; c'était un abus de pouvoir 
d'où résultait une dépense jugée inutile ; elle 
ne croyait pas devoir refuser un crédit pour 
l'acquittement de ce mémoire; mais afin de 
préserver la fortune de l'Etat des atteintes que 
pourrait lui porter un ordonnateur public, elle 
proposait tin amendement portant « que ce 
crédit serait accordé, sauf liquidation çt à change 
par le ministère des finances d'exercer telle 
action ou indemnité qu'il appartiendrait contre 
le ministre qui a ordonné la dépense sans cré- 
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dits préalables. — Pour que nous puissions ac-: 
corder ce crédit, disait M. Marschal^il faudrait 
au moins que la dépense pût être justifiée , et 
c'est chose impossible , car il n'y avait pas ur- 
gence ; d'ailleurs on était à la veille de Touver- 
turc de la session des chambres ^ et il était bien 
plus naturel de leur soumettre la question. — 
Il est vrai , répondait M. Sirieys de Mayrinhac , 
que les règles de bonne comptabilité n'ont 
pas été suivies; maÂs cette dépense aurait été 
régularisée y si M. de Peyronnet fat resté en 
position de régler ses comptes de 1827, Le 
jugement poirté par votre commission est 
une chose insolite ; mais ce qui est d'une 
grande importance, c'est qu'il est contraire 
à la charte; l'article 56 veut qi>e les ministres 
ne puissent être accusés que pour trahison 
et concussion. — Tout ce qui compromet 
le salut du pays, répliquait M. Benjamin Cons- 
tant, la sûreté du trône, les garanties des li- 
bertés publiques, est une trahison; tout ce 
qui dilapide les finances et détourne -les de- 
niers de l'État de leur destination véritable est 
une concussion; sans cette doctrine, vous vous 
perdrez en subtilités vaines, ridicules même, 
et ces subtilités aboutiront à l'impunité de tous 
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les Biiûistees. — Et puis, ajoutait M. Etienne, 
pourquoi un aussi grand luxe dans l'hôtel de 
la ckafnceUerîe ? La simplicité est de bon goût 
dans rhabitation d'un ministre de la justice ; 
ce n'est pas là que doivent entrer les frivolités 
changeantes et ruineuses de la mode. Est-ce à 
}st classe des fonctionnaires qui la fréquentent, 
«at'Ce à des magistrats faiblement rétribués, 
dont la vie est retirée, dont les mœurs sont 
austères 9 qu'il <X)nvient d'offrir cet étalage d'un 
Êt«tie qui doit blesser leurs yeux? — Ce n'est ni 
une concussion , ni im revirement de fonds, 
disait M« Agier,^ c'est un acte de mauvaise admi- 
nistration , et je suis loin de contester à la cham- 
bise le droit de refuser le crédit demandé. — 
Il y a eu, nous, en convenons, îllégaKté, ajou- 
tait M* BdurdeaUy et nous sommes les pre- 
miers; à le déplorer. Il serait à désirer que de 
pareils exemples ne fussent jamais donnés» par 
ceux qui sont chargés de ht haute administra- 
tion- Mais il faut reconnaître qu'il n'y a j)a!S en 
ceci concussion.»! dilapidation des deniers pu- 
btics; il y a emploi de ces deniers. Le vote de 
lacbaiulM^e doit se bonaer à exprimer la cen- 
suarede ropération, ce qui suflira pour préve*- 
BMT le retour de semblables écarts. » M. Dupiu 
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aîné se présenta avec un amendement ainsi 
conçu : cr A la charge par le ministre des finan- 
ces d'exercer devant les tribunaux une action 
en indemnité contre Tancien ministre son pré- 
décesseur. — Nous devoEs saisir cette occasion, 
disait M. Dupin , pour poser un principe salu- 
taire. I^ législation est insuffisante, et il est 
temps de mettre un terme à l'abus toujours 
croissant des crédits extraordinaires. — Il ne 
peut convenir à la dignité de la chambre , ré- 
pondait M. Roy, de prescrire des poursuites 
devant les tribunaux, lorsque ces tribunaux ne 
manqueront pas de se déclarer incompétens 
pour juger des questions de haute administra- 
tion. — Il y a eu sans doute une grande irrégu- 
larité, ajoutait M. Hyde de Neuville, personne 
nele conteste; mais, la main sur la conscience, 
vous voyez bien que Tex-garde-des-sceaux n*a 
pas fait tourner les fonds k son profit. La loi 
par laquelle vous renverrez devant les tribu- 
naux n'aura pas de résultat. » 

Lorsque je me trouve en face de la révolu- 
tion de juillet avec ses chambres prodigues, 
ses crédits supplémentaires, ses bills d'indem- 
nité , j'ai besoin de lire plusieurs fois les noms 
des orateurs et leurs paroles, pour croire que 
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ces mêmes. hommes se montrèrent si suscep- 
tibles pour de si petites choses. Il y avait eu 
irrégularité dans la conduite de M. de Peyron- 
net ; mais il n'y avait pas eu dilapidation ; M. de 
Peyronnet ne^'était point payé à lui-mênae; il 
ne s'agissait pas de quatre millions, et pourtant 
la chambre se réserva une action contre l'an- 
cien ministre. L'histoire peut faire des rappro- 
chemens! 

Enfin venait le budget dont le vote allait met- 
tre dans les dispositions du roi le sort de son 
ministère; il fut néanmoins défendu avec un 
grand zèle et un dévouement remarquable par 
tout ce ministère. Gomment en fut-il récom- 
pensé ? D'après l'exposé que fit M. Roy, le 
budget présentait encore un excédant de recette 
de un million 417 fr. , quoique le sort des des- 
servans eût été amélioré , l'instruction primaire 
encouragée, et la dotation de la pairie fixée 
par une loi. Le ministre ajoutait qu'on s'occu- 
pait sans relâche d'obtenir une meilleure ré- 
partition de l'impôt personnel et mobilier; des 
commissaires avaient été envoyés dans les dé- 
partemens pour recueillir les renseignemens 
nécessaires. Les dispositions qui devaient régler 
l'application et les conditions deramortissemen t 
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à partir du %% juin 1 83o , feraient l'objet d'une loi 
spéciale qui serait présentée ultérieurement^. 
Beaucoup de dépenses utiles à la prospérité de 
l'avenir auraient lieu âuccessivement; et- pour- 
tant le ministre ne demandait ni Faugmenta*- 
tion de la dette flottante, ni la négociation 
des quatre millions de rente accordés par le 
dernier budget On arrivait donc à de notables 
résultats ; on n'avait besoin d'aucun crédit ex- 
traordinaire , quoiqu e les di vers services eussent 
été agrandis. « Toutefpis^ disait M. Humann , 
rapporteur f npus ne devons pas vous dissimu* 
1er que la prospérité de la France éprouve de 
fâcbeux embarras. Sans être moins fécondes , 
les sources de la richesse coulent avec moins 
d'abondance ; l'essor de l'industrie se ralentit , 
l'esprit d association diminue, le produit des 
impôts indirects décroît , signes trop certains de 
la décroissance du bien-être général. » Celte 
année encore on pouvait opérer de notables 
économies; la commision proposait une réduc- 
tion sur les divers ministères de A millions aoo 

• - ■■ 

* M. Roy avait intention , dons la session suivante , ée proposer 
Tannulation de l'emprunt de 4 millions de ren*e , et d'appliquer 
HO autre emprunt facultatif et progressif aux grandes améliora- 
lions des routes et canau\. 
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mille franca; on pouvait espérer d'écoiiomiser 
4o à 4^ millions, mais seulement par succes- 
sion de temps 9 en opérant immédiatement 
toutes les réductions praticables, et en s'ar- 
ment d'une rigueur inflexible contre l'abus des 
crédits supplémentaires. Il régna dans toute 
cette discussion un ton d'aigreur et d'irasci- 
bilité; la gauche se montra inexorable; ses 
curateurs firent entendre de violentes diatri- 
bes. MM. Roy et de Caux défendirent leurs di- 
vers départemens avec force et talent; mais 
ils prévoyaient bien que leur règne était fini; 
Jes hostilités étaient trop rudes, et ils se trou- 
vaient trop faibles. Tous les chapitres succes- 
sifs de chaque ministère donnèrent lieu à de vi- 
ves attaques ;. le budget des affaires étrangères 
sortit entièrement mutilé de cette délibéra- 
tion. Puis, vint le tour du budget de la guerre, 
sorte d'arène où se déchaîna la fureur des 
partis ; la maison militaire du roi, l'entretien 
des régimens suisses en furent les sujets prin<> 
cipaux : le ministère combattit avec courage 
toutes les objections, et parvint à faire re- 
pousser les amendemens. £n résumé , la raani* 
festation de cette opposition était effrayante; 
le ministère le comprit bien , iquoiqu'il sordt 
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victorieux de la lutte, car l'ensemble du budget 
fut voté à une majorité de i3r voix, 

A l'occasion de cette discussion du budget, 
j'ai besoin de raconter deux anecdotes instruc- 
tives. L'opposition de gauche avait démontré 
la nécessité de réformer quelques uns des aides 
de camp du roi et des princes. M. de Caux ex- 
posa à Charles x qu'il était impossible de main- 
tenir le cadré actuel de ses aides de camp ; la 
plupart étaient vieux; il y en avait même deux 
ou trois de septuagénaires. «Vous me demandez 
là une chose difficile , dit Charles x. — Votre 
Majesté doit se rappeler, continua M. de Caux, 
que sous le règne de ses ancêtres , le roi , en 
temps de paix, n'avait pas d'aides de camp. 
Quand il allait à la guerre, il désignait quelques 
grands seigneurs de cour qui se ruinaient à 
son service. -^ Cela est vrai , dit le roi , mais 
les choses n'allaient pas comme aujourd'hui ; 
d'ailleurs, voyons, » et le roi effaça de sa main - 
plusieurs de ses aides d^ camp, quelques uns 
de son fils et de M. le duc d'Orléans. Le travail 
étant fait , approuvé par le dauphfn , M. de 
Caux annonça la réforme à ses byreaùx. M. le 
duc d'Orléans en fiit informé, et se rendit im- 
médiatement chez le ministre. « Comment î 



LS BUDGlST. l4l 

' VOUS avez supprimé mes aides de camp! — Votre 
Altesse Royale sait que le côté gauche Ta de- 
mandé avec instance, et que nous avons cédé à 
ce vœu d'économie. —Eh! qu'importe! lemînis- 
• tère devait résister et sauver les aides de camp! 
' — Ah! monseigneur , répliqua M. de Caux , il est 
heureux pour votre popularité que vos amis ne 
' vous entendent pas* — Je cours au château , 
ajouta le duc d'Orléans; je m'en vais parler au 
roi. » Comme le duc d'Orléans était en redin- 
gote , M. de Caux vit bien qu'il avait le temps de 
le devancer au château; il vint conter à (3iar- 
• lesrx ce qui venait de se passer. « Ah ! ah ! s'écria 
le roi; voilà bien messieurs les libéraux :* faites 
des économies , pourvu que cela ne les touche 
-pas.» La suppression fut maintenue. 

La chambre s'était montrée vive, presque 
factieuse à l'occasion du bijdget de la guerre. 
M. de Caux en revenait tris teinent préoccupé : 
«Eh bien! dit le roi à M. de Caux, commeht 
avez-vous trouvé la chambre ?» Par un mouve- 
ment d'humeur le ministre répondit : w Abomi- 
nable ! » A ces pal'oles , Charles x tira M. de Caux 
à Téèart^ et lui parlàehceàtermes : «Ehbien! 
vdtis convenez enfin , M. de Câux, que ceci nfe 
peut p^9 durer; suis^je sûr de Tarmée? »'et en 

X. 16 



«Sire, répondit; ^e miiii§trç, il f^Ht §^yQir ppu?- 
q«p4? ^ S^p? CQH(iitipn , répliqtt^ le roi I ^ §i 
Yç^rç Majesté féplawsh de Tarmée quelque 
çbpse ep Iw naçPtr^ot la, ql^artfi ^t, ^u nom 
<^ çettç charge , elle o})tiQi\draU QWi#5M« 
;)^q^ue ; mÎA W dehors je pwsi ç^ffiro^er <}«e 
pop l çp yoiçi la prçuyç ; j'^ ^i^ dr«3Sf?f u^ 
^mistiquQ dç r^irmé^iiç pp par^ p;;^ 4^s sons- 
9(^ciç^? et S(ol4?^ts.; majis ^pp vipgt »ille fiffiqieps, 
il p'y ep a p^s çjpq ççiî^tft qiji w\m\ gepUl»- 
hqp>mej^ , et pas pjiUe q\p ^ifinX 6 W fr.- de 
r^ptp. A.veç pela , faites de l'aPi^P régime» ir- 
^<^ charte î Içi chartç^ ! çoptipua le çoi < qui veut 
la violer? S^n^ dpute ç'^ç^ ppe^ oeuvre impAr* 
ïi^f te ; ^nop fçère ^tail; §i pr^ss^ de yepir tr^ger ! 

tpî^i5^}e la respecterai; quant; 4 V^rpi^c^, elle n!^ 

^i^ à fyâ^e ^vçç ^a charte ^ Je, éi|Q ç^tlc^ clr- 
^ppstapce pour iodiquei;' 4^ps qpell^e^ di^pMi- 
tipn? d'esprit sç irouyai? Charles i^^ 4^ màmfi 

tp TPi, ÇWtjfç <^u Wfteet pour ?Ç3^, ^^H^t 

idey^ lyi upe lftpg«>iç yie ^apci^^, &!f>ç^ppa 

plpi^ çctiyerpept d^ spp^ Wtjf-igpe 4'ialjiww. 
I>èf.l^ pioi^ 4^ Pjiaj^ J^?^> M- F^rdw«nd de 



Be^thier âVàit i*àpprocbé M. dft La Bôurdlonnà^fé 
du toi ChâHeâ x ; il le conduisait le soir pa^ 
les appàrtetnens du valet de chartibre et fen frac ; 
lé roi avait pris une grande idée de la fei^meW 
et du caractère du chef die la contre-opposition ; 
H àyaît décidé le fougueux adversaire de M. de 
Villèle à se rapprocher tout- à-fait du centfe 
droit. Un ^étit comité J)arlemetttâlre, composé 
dé MM. de La Bourdoilnaye , de Chantelauze , dis 
Mbntbel et Ravez, dut s'occuper de la fusioti 
des nuances royalistes. Plusieurs mémoires fu- 
retît remis à ce sujet au roi ; on y constatait 
l'existence d'une majorité compacte dans lé 
sens de la droite. M. Bavez prit le plus de paré 
à ces statistiques ; le roi lui croyait une grande 
expérience des majorités , qu'il avait t^onduite^ 
|)endant de si longues années. En même temps 
le dauphin faisait demander une liste d'officier^ 
généraux pdùr le ministère de la guerre; il 
s'engageait ménie pour M. de Bourmont. Tout 
cela se passait sous Tadministration de M. de 
Martîgnac, et sans que celle-ci en fût le môms 
du mbnde informée. 

Lé prince de Polignac avait quitté Parti, 
kuêcombant sorus ce moùVehient d'opinion pu* 
bliqiie qtii s'était prohoncé contre lui. Ce qui 
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aurait dû être un puissant avertissement pour 
tout autre esprit, n'avait été d'aucun poids 
auprès du prince ; il avait quitté la France plus 
que jamais pénétré de l'idée que seul il était 
à la hauteur des . circonstanciés , et appelé en 
quelque sorte à sauver le pouvoir royal. J'ai 
lu tout ce que M. de Polignac a depuis £ait 
écrire pour sa justification ; j'ai toujours cru le 
prîuce exempt de ce qu'on peut appeler l'am* 
bition personnelle ; ce n'était pas un désir de tri- 
bune, une vanité d'honneurs qui le poussaient 
aux affaires; mais ces sentimens n'agissent pas 
t»euls sur le cœur humain : il en est un autre 
plus dangereux pour les hommes politiques : 
c'est l'opinion de leur importance, surtout lors- 
qu'ils sont pénétrés de l'idée qu'ils ont à rem- 
plir ime mission. Une conscience sincère peut 
être ainsi appelée à de déplorables excès. M. de 
Polignac , préoccupé de Tidée qu'il fallait re- 
constituer l'aristocratie sur de grandes bases, 
et refaire le système électoral, se croyait des- 
tiné à sauver le trône par ces moyens. Mais ce 
qu'il y a de curieux à constater, c'est que le 
prince ne savait que très-indirectement les in- 
trigues du château, qui se faisaient sans lui et 
par la seule influence du roi. Sa pensée se 



DISSOLUTION OU MUflSTBRB MâRTIGNÀC. ^4^ 

rattachait à une autre combinaison minis* 
térielle. 

Avec quelque habitude des affaires , les amis 
de M. de Polignae s'aperçurent bien que les 
choses étaient arrivées à point , qu'un change- 
ment était imminent. On avait le budget jus- 
qu'à la fin de i83o, c'est-à-dire qu'on avait 
devers soi l'impôt pour plus d'un an. Le mi- 
nistère était dans l'impuissance d'aller ; il avait 
perdu, l'appui de la gauche par le retrait des 
deux lois municipale et départementale. Il cherr 
chait bien l'appui de la droite. MM. Roy , Por* 
talis et de Martignac avaient tâché de la rallier 
à leur majorité ; la droite avait faiblement ré-- 
pondu à cet appel ; elle ne leur pardonnait point 
des lois qu'elle appelait des concessions mor- 
telles pour la monarchie. Cette vive expression 
de répugnance s'était fait sentir particulière- 
ment dans un discours du marquis de Viller- 
franche à la chambre des pairs. Vainement 
M. Bourdeau lui-même menaçait-il la presse, 
vainement recommandait -il aux procureurs 
généraux la plus grande vigilance à poursuivre 
les journaux qui provoquaient ouvertement .à 
la désobéissance aux lois , en attaquant avec 
une violence inouïe les. impôts qu'elles éta-* 
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bUasaient: «Des brochure impies et àéditien- 
ses, continuait M. le garde des sceaux, outra* 
gentce qui doit être entouré de tous les respects, 
et ces tentatives prîminelles, heureusement inv* 
puissailtefi jusquHci, pourraient devenir dan^ 
ger6t»es, si elles n'étaient promptement ré* 
prîméesi Je vous prie, en conséquence, de 
surveiller avec la plus scrupul^ise attention 
lès écrits périodiques et non périodiques qui 
sont publiés dans votre ressort, et de déférer 
aux tribuiiaux^ tous ceux où vous reconoaitrea. 
un délit. » Tout cela n'apaisait point la côor; 
IHntrigue contre Id ministère Martignac con>» 
litiuait d'agir; elle se croyait sûre delà victoire ,. 
lorsque M. de Polignac atriva à Paris subite 
ment le 37 juillet; le prétexte de ce second 
voyage (car il y et^ encore des prétextes) fnt ta 
santé du prince; ses médecins lui aiHsâênt con^ 
seUié dtMev respirer tair natal; ^^nseit dTatte* 
naïveté éténnante , lorsqu'on vit quelques joiirs- 
aprés l'élévation du prince de Polignac aux aP^ 
fairesytàcbe laborieuse qui était autre chose^ 
qu'un repos. M. Portalis apprit d'une manière* 
indirecte que M/ de Poligoao était arrivé à 
Paris; le prin(^e ne lui fit aucune visite, quoi^ 
que M. Portalis t)nt le ministère des aiffaires 
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êM^gète^. hé ministre s'efn plaignît ali toi, ()ui 
iitfim AI. de Poltgnàc & laisser au moins une 
cÉfté aax affaires étrangères; la carte fut lais- 
sée, mais encore une faute Itnpardonnabfe dé 
M. Portalfs fut dte ne pai^ ïmttpfte le corïseiï Aè 
Tafrivéé dé M. dePoKgnac; M. de BéBe^ùié èa 
êùtkhis la riduTëtte dams Un dtner qui eut Heti k 
)a p^élèéture die poUcë : il té^éld quelque chôsd' 
dériiàtrigue qui ^ f ratifiait contré )è càbiittft^ 
le^miâistres^trèotèrent éÈteôte pkii qu^extràoN 
êéàitë que M. Portalis hé les éùî pas! pi«éM 

La i^fé élàitf qiièi M. de Polignac étdit ^-^ 
jriivé à Pàm ^f oité m^ûécm pétèMiAdlÉ 4ti 
Pii; M. Fo4^tàlié n^'âvafif plda ^et^Vt d'intérti^ 
diwiv , Ghariéfl^ x avait écrH diredéifieliil. G^é^ 
fût toifit UïÉe itltrigue e» dehoi^ dé son UtiHîs- 
tére. Jedofs di«id qàeh hraie ^résdulioû p<4s«f 
par le roi d'appel#r 91 de PoH^naéauxaffaireï 
B'araét jamais changé; la ttéce^té dé (àrBÈtéi 
HB nodt^a calnnei Ikii était pliïs é[Gfe jamais 
èéïnomieiQ* Tout avait été fait ^ns^ cette pén^ 
•ée ; Charka X s'y était fortiÊé par tout ce qu'il 
avait Ta et étau^ M. R«ve2^ qui atait létif^ 

tenips présidé la diatxdbre de» députés^, et alor&. 

piein de déph contre te miniaière Mai;tî^ac 
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qui ne l'avait pas élevé à la 'présidence, avait 
déclaré au roi que la majorité appartiendmit 
à un ministère de toutes les auances royalis* 
tes. Dejs statistiques avaient été £sdtes pour 
corroborer cette confiance; d'ailleurs M.Royer^ 
CoUard^avec ses mots sententieux et vagues, 
n'avait-il pas déclaré q\ie^ quel que fût le minis- 
tère et de quelque couleur qu'on le formât, il ne 
pouvait compter sur une majorité constante ? Je 
crois qu'avec ces grandes définitions, ces mys- 
téi^içuses expressions de nécessité, impoSsùifilU^j^ 
M. Royer-CoUard fut toujours un très-mauvais 
cçxnseiller. Les souvenirs du con&eil d'État sont 
encore liput vivans: ils témoignent queM. Royer- 
Couard a toujours été un empêchement à toute 
délibération, sérieuse et positive. On ^est étran- 
gement trompé lorsqu'on a dit et écrit que 
Charles x avait formé le ministère de M- de 
Poliguaç dans une pensée de coup d'Etat. Je 
puis affirmer et soutenir que ce malheureux 
prince, esprit court et trompé , s'était per-î 
suadé qu'un ministère dans le sens du centre 
droit et de la. droite, aurait la majorité dams 
la chambre, et qu'il serait assez fort pour arrê- 
ter les concessions. Ce fut là sa pensée primi- 
tive^ pensée niaise > mal éclairée surtout, mais 
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çn résumé constitutionnelle. M. de Polignac 
et ses amis eu étaient eux-mêmes convaincus, 
et le personnel de l'administration que l'on 
préparait faisait bien voir qu'on croyait à une 
majorité. 

Pendant ce temps le ministère Martignac 
continuait sa fragile existence; il était évi- 
dent qu'après la seision il devait chercher 
un appui et une force dans un remanie* 
ment qui l'aurait jeté à droite ou à gauche; 
il devait s'adjoindre ou à la coterie de M. Se- 
bastiani ou à celle des royalistes de l'extrémité. 
Eh bien ! le ministère comme tous les pouvoirs 
se fit illusion; il croyait, parce qu'il avait fait 
un retour de principes et de volonté vers la 
droite, que celle-ci lui rendrait sa confiance. 
I^ charme était que les ministres s'imaginaient 
avoir la pensée du roi , en être l'expression ; 
M. de Martignac surtout se disait puissant sur 
l'esprit de Charles x; M. Hyde de Neuville se 
croyait plus fort que jamais, et l'annonçait à 
qui voulait l'entendre.On devait sacrifier aux 
répugnances du roî M. de Vatîmesnil et M. de 
Saint-Cricq sur qui se portait particulièrement 
l'irritation de Charles x , et appeler quelques 
secours de la droite. Cependant, avec un peu 



de conntiaaance de leur poeition et de ce qui 
$e fdbaît agtour d'eux ^ ils aaraient éà cmû*» 
prétidre que rarrÎTée de M. de Potence était le 
eignal de leur raine. Lé prince était bienc k la 
campagne, mais tout se faisait au châtedu pour 
lui ; on signait k rapprochement dd parti La 
Boikrdoiaïay^ , du centre y des viUèlietes et de 
quelques unités du ccnlre gauche; on feisaii 
UA ministère. 

Tandis que ces oégociatiofis s'wfaeTaiedt a» 
château y le eabin&t Martignae ne poutavt 
pai^retiir jusqu'au roi; toatés les mésurca^ prûM 
posées étaient suspendues ; Cbaries x ne parlait 
l^s d'affaires à sm ministres; M. de Caux prc^ 
posiût un travail pour la réforme de k garde 
royale^ on le mettait de coté. Les coilseib 
méfiée étaient insignifians. M. de Martignae 
avait tr^p d'esprit pour lie paa coïkqprendte enfin 
cette positioB ; il en park à M. Portalia^ et voiéi 
ce qu'ils concertèreilt. Le roi avait annoncé à 
* ses minislires Vintention oà il était dé fiure un 
voyage en îto^mandje : k tenne fixé appro^ 
cha^. Ne pouvait-on pas sonder Charles x s«r 
ses^intenlipw \. et s'il refinsait d'y alkr^ n^étatt- 
ce pas une déclaration formelle qu'il avait 
quelque dessein secret ? Ensuite oli avait ren^ 
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voyé après b session le remaniement des sous^ 
préfectures. Si le roi s'y refosait encore, n*é^ 
tait-fce pas un nouvel indice qu^il retirait toute 
confiance à ses ministres? M. de Martignac fil 
eé double essai, et le roi répon^lit sèchement 
qu'il avait changé d'intention sur son Toyage 
en Normandie; quant au travail sur les sous- 
prélectures |v le moment paraissait mal choisi; 
oo verrait plus tard. CSes deux réponds édai^ 
rèrent M. de Martignac sur sa position; il les 
eommiuniqna à M. Portalis. En même temps 
quelques avis de la pc^ice du diàteau annon-* 
çaient quHin nou^neau ministère se préparait. 
Le 6 août , M. : Portalis était à sa campagne à 
Bassy, lor$que les ordres du roi l'appelèrent 
àr 3aint-Gloud. Chartes x lui déclara qu'il avait 
formé un nouveau cabinet et qu'il eût à pré^ 
venir le conseil de sa résolution. Les paroles 
de Charles x furent gracieuses , mais firmes. Ik 
répéta plustieurs fois à M. Portalis que If miiiis*^ 
tère dont il feisait partie n'avait pu fa»*ele bien, 
qu'on l'avait ^igagé dans des concessions im*^ 
menses ^ sans satisfisûfe les partis. Quand M. Pkm^ 
talis lui réclama sa proonesse de la première 
préaidence, le rm lui dit aveô assesi île dureté > 
« que cette place de grande magistrature ét^iit 
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assez importante pour qu'elle ne dut pas être 
donnée sans l'assentiment du nouveau conseil ;: 
que d'ailleurs il n'avait pas été assez content de> 
lui pour le récompenser si hautement. » Il fallut 
négocier , supplier pour obtenir l'exécution de 
la promesse royale. 

M. Portalis revenait de Saint-Cloud , lorsque 
M. Roy s'y rendait par ordre de. Charles x. 
Admis immédiatement dans son cabinet, le ror 
lui annonça la dissolution du ministère , et Tin*- 
tention où il était de le conserver au départe- 
ment des finances, a Mais V. M. ne garde au* 
près d'elle ni M. Portalis, ni M. de Martignac? 
— Non , iQon cher , répondit Charles x : mon 
ministère est fait , La Bourdohnaye prend l'in^ 
térieur. » M. Roy démontra au prince les tristes 
conséquences de la combinaison qu'on prépa- 
rait, l'impossibilité pour elle d'avoir une majo- 
rité dans la chambre. Le roi lui répondit : 
a Mon parti est arrêté , vous vous trompez , 
vous voyez mal la chose. » M. Roy ayant per- 
sisté dans son refus , Charles x ajouta : « Je 
comprends vos raisons , vous croyez ne pou- 
voir rester avec moi ; j'ai toujours été content 
de vos services > et c'est avec regret que je m'ea 
sépare. » 
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Le conseil se réunit dans la journée, et 
M. Portalis annonça à ses collègues que le 
roi avait formé un nouveau ministère. Il y eut 
bien des désappointemeus, et cette nouvelle fut 
comme un coup de foudre pour M. Hyde de 
Neuville qui ne voulut point y ajouter foi. 
Quand les ministres se rendirent au château 
pour remettre leurs portefeuilles , il y eut une 
scène plus ou moins convenable : le roi traita 
fort mal M. de Yatimesnil ; il eut quelques pa- 
roles dures pour M. Feutrier; il fut très- peu 
bienveillant même pour M. de Martignac : on 
voyait au fond un indicible plaisir de se séparer 
d'hommes qui n'avaient pas sa confiance ^. 

Pendant ce temps , M. de Polignac cherchait 
-à compléter le conseil dans lequel on l'avait 
admis; car je ne cesserai de le répéter, le mi- 
nistère du 8 août n'était pas tout son ouvrage. 
M. Roy ayant refusé le portefeuille des finances, 
•M. de Polignac s'adressa à M. de Chabrol, qui 
était alors à sa maison de campagne d'Auteuil. 
Le 6 août au soir, M. de Chabrol entendit ah- 
jQoncer chez lui , de la part du roi , le prince 



* Le lendemain il fît appeler M. Roy pour lui annoncer qu*il 
l'aTait créé cordon-blea. 
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de Polignac; il \% eo^naissaît k peiM. Lo prince 
lui déclara qu'il veoalt lui offrir le portefeuille 
des finances dans le nouveau ministère que le 
roi préparait Après un premier refus, AL die 
Oiabrol ayant du s'informer de quels per- 
sonnages se composait le ministère, ajouta: 
il Avez*vous conservé M. de Martignac ? 'r-* Le 
r<>i ne l'a pas jugé nécessaire. — Eh bien , dit 
M* de Cbabrpl , hi Mi de Martigaac dêmeurail: 
à lia Chine, il faudrait équipél* une flotte toûl: " 
ei^prè^ pour aller le chercher, 9 Quand le per* 
«onnel de la nourelle administration fut exposé 
à M- de Chtd^rol , il répondit : » Mais je ne vois 
là aucun orateur, si ce n'est M» de Courroieier ; 
je n'improvise pas; Vous n'avez donné auc^une 
preuve qu^ vous possédez la tribune^ et eom^ 
ment voulez- vous , sans orateur, vous présenter 
devant une chambre qui en possède tant ? t» 
M. de Polignac déclara que. le minislère n'était 
pas son ouvrage, et qu'il aiait élé £pdt sans lui; 
alors M. de Chabrol l'interrompit : « Mais corn* 
ment, prince, vous qui étiez appelé à former 
lan ministère, et qui pouviez justement préten- 
dre à en composer un, avez-vous consenti à 
subir des choix que vous n'aviez pas faits ? » 
M. de Polignac se retrancha dans la volonté dii 
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W i ilmcoata pUisiears particularités sur la com- 
pQftiUQH du ministère. Trois candidats avaient 
4té pr4ei^nté9 à M. le dsupbin pour le ministère 
4d la guerre : MM. d'Ambrugeao^ Dode de La 
Qrunerie et de Bourmônt. On écarta M. d'Am^ 
bmgeac^ parce qu'il s'était trop compromis àsitis 
l§lt îpeaures libérales de M. de Caux; M. Dode 
4f^ La Brunerie , parce qu'il appartenait k une 
arme spéciale ; pitoyable motif en présence de 
la vive, impopularité qui accablait M. de Bout^ 
montJ A l'occasion de M. de Bourmônt, dots-je 
rappeler un mot qui peint tout entier Charles x. 
Qliand la presse s^atkaqua si énergiquement à la 
défection de Waterloo, le roi dit à un de se$ 
mm^i^tres : » U'faut que je préserve un peu 
Bourmpnt de cet codage ; faites rédiger un arti- 
cle d9n3 lea feuilles du ministère pour dire que 
^QûrmQut n'a passé de l'autre côté à Waterloo 
qiie^urmoa ordre, -r^ Gardea-^vous bien d'une 
t#Uei4éms^obe>r^onditleministre; y.M. veut- 
€^\e a^umer aur elle toute rioipopularité de 
1^ de, Bourm^Rt ? )? Jç rapporte ce fait pour in* 
4¥iuçr h portée politique de C&ari^ x! 

M* ^ Ç}%abrol n'accepta pas d'abord la pro^ 
p^ÊÎQD de M< de Polignac; il fut man^lé Iqsoir 
%\k c^lte^u <ki h part ^ roi. Quand Charles x 
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le vit entrer dans sou cabinet , il vint à lui avec 
un accent de colère affectueuse : « Comment ! 
c'est vous, Chabrol, qui refusez un ministère, 
et qui ne voulez pas me servir ? Quand on m'a 
dit cela, je n'ai pas voulu le croire, et je ne le 
crois pas encore : vous, m'abandonner ainsi ! Je 
viens de donner congé au ministère Martignac , 
il faut que j'annonce ce soir le nouveau ca- 
binet; je compte sur vous;» et M. de Chabrol 
n'eut pas le courage de refuser. Le soir, le mi- 
nistère Polignac fut annoncé à l'ordre, et M. Roy 
ne vit plus Charles x que pour faire régler les 
pensions et les récompenses des ministres rem- 
placés. 

Ainsi sprtait des affaires politiques le minis- 
tère de M. de Martignac. La justice , la justice 
éclatante commence pour lui ; il était anivé à 
une époque difficile ; tous les, ressorts du gou- 
vernement avaient été déplorablement usés ; il 
eut mission de relever la dignité du pouvoir : 
pour cela il devait d'abord constater sa fran- 
chise et sa sincérité; là, fut son travail, son 
œuvre laborieuse. Il était en présence d'un parti 
exigeant, impérieux parce qu'il avait été long- 
temps opprimé , et en face d'une cour méfiante 
il qui l'on fakait croire que chaque pas en avant 
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« 

Conduisait à la révolution. Il fut entouré d'in- 
trigues et en présence d'une majorité conduite 
elle-mêuïe par l'esprit de coterie; lui, au mi- 
lieu de tous ces embart'as, de ces tirâillertiens, 
n'apportait que sa faiblesse et sa loyauté. Je ne 
crois pas qu'on puisse refuser de rendre celte 
justice au ministère Martignac^ qu'il fut plefiu 
d'honneur; son tempérament n'était pas la 
force , et ce qui le perdit ce fut d'en avoir quel- 
ques velléités. Tout le monde eut des reproches 
à se faire; tous les partis commirent des injus- 
tices à son égard; il ne répondit que par un 
invariable système de-réparation et de concorde* 
Tous ses choix furent convenables; ses lois, net- 
tement rédigées et libéralement conçues, ser- 
vent encore de bases à notre législation. De no- 
tables principes furent posés , la royauté devint 
populaire. Le ministère avait conçu le grand 
projet de renouer à toute éternité le principe de 
la légitimité et de la charte, il en avait loyale-' 
ment cimenté la pensée : la royauté et les partis 
le méconnurent. La postérité a pourtant com- 
mencé pour ce système ; je «e sache pas d'é- 
poques plus populaires que celle du ministère 
Martignac : des a inélio rations furent partout' 
accomplies; au ministère des affaires étrangères^ 

X. 17 
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tout fut conduit avec honneur et habileté; la 
Orèce trouva une existence et des frontières 
agrandies; l'Espagne s'engagea par un pacte 
régulier à payer ses dettes jusqu'alors vainement 
réclamées; on se présenta comme cpédiateur 
dans l'affaire d'Orient; une grande pensée oc- 
cupait la diplomatie : on pouvait entrevoir les 
firontières du Rhin; un remaniement de l'Eu- 
rope eût alors été possible parles nouveaux ter- 
ritoires que la Russie pouvait acquérir dux dé* 
pens de la Porte. La marine avait grandi sous 
la main active de M. Hyde de Neuville; on avait 
continué les améliorations de M. de CbabroK 
Le système réparateur de M. de Caiix faisait 
cesser les griefs de Tarmée : on s'occopaît du 
sort d^s officiers. Le cons^ supérieur de la 
guerre était une belle conception. M. de Caux 
s'était tracé tin plan dont il ne dévia jamais : 
exécuter avec fidélité la loi de i8i8 sur Ta-- 
itancement, diminuer les dépenses, créer un 
cadre de réserve^ concerter un code pénal mili- 
taire , favoriser les officiers en demi-solde pour 
les faire rentrer dans les cadres, et assurer à 
ceux qui n'y pouvaient rentrer des moyens 
d'existence. Les cadres des officiers généraux fu- 
rent considérablement amoindris, ainsi. que ies . 
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états-majors de place , l'intendance militaire, et 
les cadres de la maison du roi ; enfin , quelques 
jours avant le 8 août, le ministère faisait signer 
cette grande ordonnance sur l'artillerie, qui, 
en produisant une économie de i ,800,000 fr. , 
fieiisait jouir cette arme de tous les perfection- 
nemens qu'elle avait éprouvés en Europe. Les 
opinions n'étaient plus un motif d'exclusion 
militaire, et le colonel Marbot lui-même, qui 
avait tant de reproches à se faire pendant ^es 
cent-jours contre les Bourbons , fut mis à la tête 
d'un régiment. Les choix de M. Portails à la jùs-^ 
tice étaient dictés parla plus haute conscience 
du magistrat, toutes les fois que l'esprit de fa- 
mille ne venait pas s'y mêler. L'ordre et la plus 
stricte sévérité avaient été apportés dans les 
finances par M. Roy. M. de Vatimesnil avait pro- 
tégé tous les enseignemens , et ses ordonnances 
avaient complètement séparé l'ordre religieux 
de l'ordre civil. M. Feutrier surveillait la 
difficile exécution des ordonnances contre les 
jésuites. Enfin quelle plus habile spécialité 
que celle de M. de Saint-Cricq ? Et pourtant 
ce ministère qui, pris individuellenlent, pré- 
sentait une certaine somme de forces politi* 
ques et de talens incontestables, était sans 
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cohéskm V sans unit^ : il* ne rèprésenlâii ut h 
confiance dut*oi y ni la èonfisince âes^hafiAces; 
il n'avait aïKÂm appiii à la obur^ auctme-piiîa^ 
sance de ittarjorité que œUe'cjit'il obtenait- par 
des concessions et de bonnes- lois ; or , en polt* 
tiqué y les affaires se font jdus^ parles hommes 
qud par les choses, et c'e^t ôe donï^bn ne^vent 
pas asses èè plearsuader. Le ministère Martignac 
tomba y parce qu'il ne comprit pas assez les in- 
trigues de cour, et qu'il n'adopta pas avec assez 
de fermeté le principe incontestable de la ma- 
jorité parlementaire. 
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J'ai à raconter le dernier ministère de la 
monarchie des Bourbons. Plus la catastrophe 
aété prompte, sinistre, plus il faut être grave , 
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réfléchi , sur les causes qui l'ont produite ; j'ai 
k dire les fautes d'hommes politiques malheu- 
reux et proscrits! Je n'aggraverai point leur po- 
sition par de douloureux reproches : Dieu n'a 
pas donné à tous ces hautes vues d'avenir 
qui sauvent les empires; il nous a faits chacun 
avec nos défauts, nos petitesses et nos impru- 
dences* En tout ceci il y a fatalité et leçon ! 
L'antique monarchie 4^ Çqyrbons a péri dans 
les mains de M. de Polignac, pour démontrer 
que ce n'étgit point une contr^^révolution qu'on 
avait faite en i8i4> mais une restauration; 
c'est-à dire, le triomphe complet d'un système 
d'oubli, la fusion des intérêts anciens et nou- 
veaux dans une commune destinée ! Il y avait 
deux côtés dans cette conception du 8 août : 
le matériel et le personnel du ministère. Le 
matériel changeait peu. M. de La Bourdonnaye 
avait exposé combien la question religieuse 
avait compromis l'administration politique. 
On supprima le ministère des affaires ecclé- 
siastiques; M. Frayssinous n'eut que la nomi- 
nation aux emplois vacans , une espèce de 
fçuiUe 4$f^. l^Mûçi^^ On avait également re- 
Çp WH 1 4%ns la 4i;^€^§«an du budget , rinuiiUté 
d'yp (i4i^i§tfire ^péi^ial poinr 1% con^merce. U» 
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niaistère pour deux ou trois divisions sans ira- 
vail! On dut le remplacer par un simple bu- 
reau avec un président. 

Quant au personnel, il suscitait une pro- 
fonde opposition. Tai déjà plusieurs fois parlé 
de M. de Polignac; il *y a peu à dire pour ache- 
ver ce portrait. Caractère poli, inoffensif, avec 
une singulière préoccupation de lui-même , et 
au fond de cette tête politique de M. de Poli- 
gnac il n*y avait rien; du liant dans les ma-^ 
nières, aucun dans les principes; peu de con- 
naissance des hommes, et des combinaison» 
parlementaires moins encore; il s'était un peti 
frotté en Anglet^iTe avec quelques capacités 
de cabinet, il en avait pris la superficie, et 
surtout cet enthousiasme du système aristo- 
cratique qu'il croyait être appelé à rétablir 
en France. Mal entouré , mal conseillé , it 
se laissait aller à la flatterie de courtisans, à 
ces foliés idées qui arrivaient sous le prestige 
des titres d^ altesse et de prince; une absolue 
confiance en ses conceptions monarchiques, 
parce qu'il avait foi en lui et plus à la royauté 
qu'en lui-même encore ;^ pénétré des vues de 
bien public , des intérêt» du commerce , de 
Uindusctrie et de grandes entreprises, et avec 
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ces idées de progrès, méiant de mesquines con^ 
ceptions; voulant le bien et la grandeur du 
pays, mais le prenant à rebours; se croyant 
appelé à lui donner de nouvelles destinées! 
pieux jusqu'à l'exaltation, et faisant de tous les 
événemens des décrets de la Providence , et 
de sa conduite politique une mission. Triste 
préoccupation du cœur humain qui justifie 
toutes les fautes et prépare toutes les cata- 
strophes. 

Avec M. de Polignac entrait au conseil M. de 
La Bourdonnaye ; ils n'avaient l'un pour l'au- 
tre aucun penchant ; il existait même des in- 
compatibilités. Je ne sache rien , et je parle 
ainsi en politique, d'aussi insociable que. le ca^ 
ractèrç de M/de La Bourdonnaye; il n'est pas 
d'homme de cabinet auquel il pût être sup- 
]por(able, dans une position surtout de riva- 
lité ; et ici , on ne pouvait se le dissimuler , 
M. de Polignac et M. de La Bourdonnaye 
éta^ient en présence dans une route commune 
d'avenir |Bt de pouvoir* Jamais amour-propre 
plus irritable que celui de M. de La Bourdon- 
naye ; avec une grande présomption de sesforçes , 
aucune résolution puissante ; de la mauvaise 
humeur, mais point de voloiité; un grand 
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talent d'attaque à la tribune y mais antipathi- 
que à tout, ce qu'on appelle capacité ministé- 
rielle; ne sachant rien prévoir, rien arrêter; 
tête politique à grands mots , avortant la force , 
nullité de conseil et de cabinet. Cétait un de 
ces caractères sur lesquels Charles x s'était le 
plus étrangement trompé. Il avait une haute 
idée des conceptions monarchiques, et de la 
fermeté surtout de M. de La Bourdonnaye; 
cette rnde parole, qu'il avait fait entendre pen- 
dant six ans dn mitiistère Villèle, lui avait créé 
une immense réputation de force; on le disait 
un bras de fer qu'on opposait à la révolution ; 
^tijs, on le vit à l'œuvre, indécis, sans résolu- 
tion, n'ayant ni plan ni projet, laissant aller 
son ministère à tous les vents« • 

M. de Bountiont avait à lui seul plus de su- 
périorité que ses collègues. Il avait de Fesprit 
et un dévouement profond à la dynastie. Il con- 
naissait son. temps, ses idées et ses besoins; il 
y mêlait le sentiment vivpment éprouvé d'effa- 
cer dans les gloires et dans l'honneur de la 
monarchie un triste souvenir qui pesait autant 
sur son cœur que dans l'histoire. M. de Bour- 
mont était un esprit à résolution forte ; un appui 
courageux et habile pour toutes les crises mi- 
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nistérielles ; excellent militaire à vues élevées^ 
mais n'ayant aucune condition de tribune et d& 
parlement , à ce point que M. de Bourmont ne 
pouvait pas même parler dans le conseil; la 
parole ne Venait point à sa pensée. 

M. de Montbel, maire de Toulouse , ne s'était 
fait jusque-là remarquer que par une probité 
scrupuleuse, des liaisons fort agréables et fort 
douces. Il était la véritable expression du cen- 
tre droit royaliste : on faisait la maladresse do 
le porter à l'instruction publique. M; de Mont- 
bel avait défendu les jésuites^et vivement atta- 
qué les ordonnances du mois de juin : c'était 
une doublure de M. de Villèle; on l'avait pris 
comme son image, parce qu'on s'était imaginé 
que M. de Villèle serait un dissolvant pour les 
forces unies du parti royaliste. Au reste, M. de 
M ontbel était tout neuf dans les affaires , et ce 
n'est pas avec des hommes neufs qu'on joue le& 
grands coups de, fortune des États. 

M. de Courvoisier était nris là comme ex- 
pression du centre gauche. Les esprits bornéa 
s'imaginent qu'il suffit de prendre un homme 
et de l'arracher à son parti pour entraîner avec 
soi tout ce parti. Il n'en est rien : quai>d un nom 
se sépare des opinions qui l'ont fait, il ne se 
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donne (}ue lui; d'ailleurs, le bruit public était 
que M. de Courvoiaier s'était modifié au moins 
en ce qui touche la religion ; on disait ses affilia* 
tions avec les jésuites , ses repentirs de son an- 
cien libéralisme : sans doute cela était exagéré, 
mai^ cela passait pour constant , et c'est tout 
comme la vérité. M. de Courvoisier s'en aper** 
çut bien quand il voulut s'adresser à ses anciens 
amis politiques pour demander appui. Au reste, 
c'était un talent de tribune, non pas saillant 
et siipérieur, mais abondant ; jamais facilité 
semblable à celle de M. de Courvoisier. Un 
homme d'esprit la comparait à un robinet 
d'eau tiède qui coule mollement et constam- 
ment : par cela même M. de Courvoisier était 
incapable de toute résolution violente et de se 
lier à un système en dehors de la constitution *. 
Je ne parlend point de M. de Rigny; il n'ac*- 
cepta pas le port^euille qu'on hii confiait; il 
avait pourtant donné sa parole à M. de Poli- 
gnâc.,mais alors il devait entrer avec une autre 



** les sceaux . avaient été destinés dans Torigine à M. Rayez. 
M. J^avez refiiça; l'ancien présixlent de la ebambre» qui avail 
été Tagent principal de la combinaison du mivistère du 8 août , 
s'abstint d*en faire partie ppu^^ ne pas en subir la responsabilité v. 
\ï fui créé pair de France. 
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combinaison. Ce refus fit un tort infini dans 
Tesprit du roi à M. de Rigny. Le dauphin , ca- 
ractère faible qui aurait dû conserver son rôle 
admirable d'opposition y s*était alors jeté tête 
perdue dans le nouveau ministère; il adressa 
dès mots très^durs à M. de Rigny : « Vous pou- 
vez , lui dit-il , renoncer à tout avancement 
pour deux règnes. » On appela , pour le rem- 
placer au ministère de la marine, M. d^aussez, 
préfet de la Gironde, appartenant aux centres 
par ses opinions; esprit de peu de valeur, sans 
couleur prononcée, et visant un pea à l'ûin 
trigue. 

On plaçait M. de Chabrol aux finances^ Ad«- 
ministrateur remarquable, on le mettait au 
trésor pour inspirer la confiance ; avec le mou- 
vement ministériel , il pouvait y avoir crise , et 
Ton était aise d'avoir là une capacité en de- 
hors àes partis. C'était chose curieuse que ce 
ministère , composé dans une vue d'unité et 
de force, destiné surtout à la triste possibilité 
des coups d'Etat, et qui présentait dès son 
origine des fermens de discordes, des carac- 
tères^ de faiblesse et d'incapacité. Je conçois 
une pensée d'unité confiée à des hommes d'u- 
nité, une forte résolution mi&e dans des têtes 
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de fer; mais jeter une contre-révolution dans 
les mains de grands enfans , confier les folies 
à la faiblesse, c'est ce que l'histoire n'avait 
point encore vu. Au reste, la pensée du 8 août 
fut celle-ci : Le roi dit : « J'ai essayé dès conces- 
sions, elles n'ont point satisfait, je ne veux 
plus en faire. Je prends des hommes de mon 
choix, les chambres leur doivent confiance; » 
pensée malheureuse de prérogative royale! 
comme si le gouvernement représentatif n'était 
pas un grand système de concessions et de ma- 
jorité ! 

M. de La Bourdonnaye ne tarda pas à publier 
son manifeste adressé à tous les préfets : il était 
insignifiant. Placés entre les libertés publiques 
et les écarts de la licence, le devoir des préfets 
était de faire exécuter les lois sans acception 
d'opinions et de personnes ; ils devaient répri- 
mer en administrateurs éclairés, juges et ap- 
préciateurs des circonstances, mais toujours 
dirigés par l'intérêt public et un courageux dé- 
vouement. L'intention du gouvernement n'é- 
tait point de troubler les situations établies ni 
de faire une réaction. La confiance de l'admi- 
nistration ne pouvait être accordée qu'à ceux 
qui sauraient la mériter, a Ce serait donc avec 



une véritable peine ^ ajoutait le ministre, que 
je verrais MM* les préfets placer^ ou offrir au 
choix du roi , les sujets qui ne réuniraient f^as 
à l'aptitude nécessaire pour bien remplir leurs 
emplois un attachement vrai à notr^ auguste 
dynastie et aun institutions qu'elle nous a don- 
nées , parce que ce n'est qu'en employant dé$ 
hommes dévoués que vous ferefc rcilaître la coii» 
fiance des gens de bien ^ que vous les rallierez 
au gouvernement , et que vous leur donnerez 
la forc^ de résister à des influences qui ne sont 
puissantes que par le découragement des amis 
de l'ordre et de la légitimités w 

Telle était la pensée du cabinet : n'appeler 
aux fonctions publiques qiie des hommes 
éprouvés, que des royaljstes d'extrême droite ; 
or, ces royalistes^ k tort ou à raison ^ étaient 
presque tous impo^laires; leurs noms étaient 
e^ quelque sorte des m;inifestes Contre les sym* 
pathies constitutionnelles du pays. Gomme co-» 
rollaire à ce langage décidé, et pour le person- 
nifier en quelque sorte, M. de La BoUrdonnaye, 
après avoir fait quelques tentatives auprès de 
M. de Belleyme, désigna pour le poste impor-* 
tant de, préfet de police, M. Mangin, célèbre 
par ses discours sur les complots et les machi-' 
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nation^s de la gauche. C'était, certes , avoir la 
main bien malheureuse ; chercher une des 
hautes impopularités en France pour lui con^ 
fier la police du gouvernement , n'était-ce pas 
annoncer de sinistres desseins ? Un tel choix 
était loin de réconcilie!* Topinton publique avec 
le nouveau ministère , et particulièrement avec 
M. de La Bourdonnaye, auquel on rattribuait. 
La direction intime des affaires de l'intérieur 
fut également confiée à M. Trouvé , ancien pré- 
fet , ardente expression des passions politiques 
à toutes les époques. 

Aucune destitution lie marqua l'arrivée du 
ministère; on voyait des noms effrayans, et 
puis ces ministres se croisaient les bras, croyant 
qu'il ne s'agissait que d'une simple difficulté 
parlementaire. Bientôt l'éloignement de tous 
vint signaler l'isolement dans lequel on allait 
abandonner le pouvoir. Plusieurs conseillers 
d'Etat donnèrent leur démission, pafmi lesquels 
MM. Bertin de Veaux, Villemain, Alex, de La- 
borde , Hély-d'Oissel ,. Agier , de Salvandy. M. de 
Chateaubriand , qu'on avait espéré retenir à son 
ambassade de Rome , envoya également sa dé- 
mission , regrettant de ne la pouvoir déposer 
aux pieds de S. M. Ainsi , tous les choix politi- 
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ques qu'avait faits le ministère Martignac s'é- 
loignaient du mouvement des affaires. Vaine- 
ment M. de Courvoisler cherchait-il à renouer 
ses vieilles liaisons du centre gauche; il avait 
éprouvé partout des refus complets , absolus. 
Tout paraissait impossible avec im tel minis- 
tère; on ne pouvait conquérir une seule unité. 
Pour comble de douleur, le ministère s'étak 
emparé de la rédaction d'un journal obscur, 
fait sous le patronage de deux membres de 
l'académie des inscriptions , MM. Abel de 
Rémusat et Saint-Martin ; et ce journal com- 
mença une polémique sans habileté , dévelop- 
pant les projets les .plus insensés sur la préro- 
gative royale, sur le pouvoir constituant. Ainsi 
le ministère • n'agissait pas , et son mauvais 
vouloir semblait se montrer à chaque ligne. 
On lui croyait de sinistres desseins sans la 
force de les exécuter, ce 'qui est la plus déplo- 
rable position dans la vie politique des Etats. 
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Ai-JE besoin de rappeler le concert de ré- 
probation publique qui accueillit le minis- 
tère. La Bourdonnaye et Polrgnac ? Là presse 
s'empara de toutes les circonstances de la vie 
et des antécédens des ministres; elle fit en« 
tendre ses menaces, ses fureurs y mêlées aux 
accens solennels de sa plainte respectueuse; 
et comme si elle s'était sentie bien forte, elle 
parla cette parole de mépris qui provoque les 
folies , sûr qu'est déjà un parti de triompher. 

T. i8 



274 ATTITUDE 

aCoblentz, Waterloo, 181 5, élisait le Journal 
des Débats , voilà les trois principes, voilà les 
trois personnages du ministère! pressez -le, 
tordez-le, il ne d^[0ulle qu'humiliations, niai- 
faeurs et dangers. Puis, dans un autre article, 
il laissait entrevoir la possibilité du refus de 
l'impôt : et Le peuple, disait-il, paie un milliard 
à la loi, il ne paierait pa$ deux millions aux 
ordoniiliAceA d^im ministre. Ainsi les voilà en- 
core brisés ces liens d'amour et de cotifiance 
qui unissaient le prince à son peuple!... Mal- 
heureuse France , malheureux roi! » Et le Cons- 
titutionnel ajoutait \ « Ptli&que noUè étions desr 
tinés à subir le ministère de l'extrême droite, 
il vaut mieux que ce soit plus tôt que plus tard. 
— Peut-être, disaft le Courrier français y a-t-on 
à se i'élictler de cstte résolution. Il était dé- 
plorable qu'un pays comme la France fût sans 
€6Bse ballotté par dts ministres faibles ^ au gré 
des intrigues de cour. L^opibion publique et 
la chambre élective 'elle-même «i;'étai€iiit amoN 
lies par ce régime d'etpéraiKsei et de ménage** 
mena méticuleux. Maintenant il s'agît de fou* 
droyer uû ministère qui est un sujet d'alamfte 
pour le pays. » Et par une moquerie spirituelle, 
\t Fif^o nous reporta au vieux régime; il 
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nous peignit le temps des bastilles ^ des mar- 
quis intrigaos^ la cour de Louis xv dissolue, 
insultante pour la bourgeoisie; et il s'écriait 
en finissant : « Un docteur oculiste a été ap- 
pelé pour opérer de la cataracte un célèbre 
personnage^ » Les journaux , qui étaient près* 
que délaissés sous M< de Martignac > reprirent 
toute leur vogue populaire ; on les lisait avi-» 
dément, parce qu'ils s'associaient à la pensée 
publique \ 

£q cette vive polémique, la presse avait 
spécialement attaqué MM. de lia Sourdonnaye 
et de Bourmout. M* de Polignac ne voyait pas 
avec déplaisir cette guerre contre des.coUè-' 
gués qui le gênaient et n'étaient pas son ou- 
vrage. Si ces deux places devenaient vacantes, 
on pouvait appeler des noms de majorité, plus 
forts de talens et d'importance^ il se formait 
déjà dans le conseil un wté modéré et tout par^ 
• lementaire , qui secondait le prince de Polignac 
et voulait éviter la crise» La pensée dominante 
était de se débarrasser d'abord de M. de La 
Bourdonnaye , qui gênait tout armngement de 

* Alors circulèrent le» mots, le$ jugemens qu'on attribuait k 
des personnages politiques. On prêta à M. Royer-Collard celui- 
ci : OêU un effet sans causé. 
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majorUé : on iie pouvait aller si vite; fallait-il 
oublier que M. de La Bourdonnaye avait été 
un des pivots de la combiiiaison ministérielle ? 
Cette époque vit paraître une nouvelle feuille 
destinée à jouer un rôled'énergie; j'entends par- 
ler dû National, sous la direction de M. Thîers. 
On a fait une trop lai^e part à cette influence 
d'abord inaperçue. Il y eut des articles remar- 
quables, mais avec des idées qui n'étaient ni 
neuves ni mieux exprimées. Cet axiome, le 
roi règne et ne gouverne pas , dont on a fait 
honneur à M. Thiers, était partout, depuis'la 
Miners^e jusqu'au Conservateur; mais à cette 
époque agitée, tout ce qui fortifiait l'opposi- 
tion était saisi comme une arme puissante, 
comme une nouveauté. Dans une couleur plus 
modérée, le Temps parut également sous le 
patronage du centre gauche de la chambre; il 
était parfaitement dirige, avec une rédaction 
soignée, et peut-être un peu trop philoso- 
phique, sous la plume de M. Guizot. Le Globe ^ 
devenu poUtique depuis le ministère Marti- 
gnac, secondait ce mouvement d'idées et de 
progrès. On vit une guerre à mort contre l'ad- 
ministration de tous les ministres. Ils ne pou- 
vaient faire un acte, toucher à un fonction- 
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naire, sans qq'aussitôt il ne se fit an soulève- 
ment immense d'opinion ; c'était de Tin justice , 
sans, doute ^ mais un pouvoir habile doit savoir 
qu'il est tel nom propre condamné à l'impuis- 
sance du bien; et voilà pourquoi, sous un sys- 
tème de majorité, la question des noms est si 
importante» 

A rencontre., le ministère avait pour lui^ 
avec plus ou moins de dévouement, i^ la 
Quotidienne f expression mitoyenne de la con- 
tre-opposition La Bourdbnnaye et du ministère 
Polignàc, soutenant le cabinet de toutes ses 
forces ; 2* la Gazette de France-y saluant d'abprd 
le ministère comme une grande digue à la ré- 
volution/: xvplus de concessions^ plus de réac- 
tione ! s'écria-elle \ » mais suivant le mouvement 
de l'intrigue vjUèliste, elle opposait la capacité 
d'affaires qu'elle avait toujours défendue, à. la 
mesquinerie royaliste de la conception Poli- 
. gnac. A l'appui de cette force ministérielle ve- 
naient encore les brochures, les prônes reli- 
gieux et même les mandemens épiscopaux^Voyez 
cbmme nous avions marché! M. l'archevêque 
de Toulouse , ardent ministériel, s'écriait : « Ils 
sont véritablement dignes de la confiance du 
mpnarqiie et des espérances des chrétiens, 



^ 
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ces ministres si i>Msetiie%il <mtrâgés par «des 
hommes qui ne Teoleiil: ni tiKmârciiie ni 
diristiittmm(e. Nows n'eu doutons pci^t, €es 
nmiYCâilx dépositaires du pouvoii' auront la 
^oSne de replacer la patrie sor ses ^ritables 
bases ; "nous en prenons à témoin les sinistres 
présages des esclaves de l'incrédulité , qoi déjà 
<s^nnof»ùeiit; comtxye i»e pouvant supporter «ine 
patrie où le trôàe et f autel se prêtent un ma* 
tuel àppni. » 

fndépeiïèamm^int de ta presse li^rale, et 
d^ecoi^d avecelle^ mancbavi fai gmid^ •or^anî- 
sàfri^m *éteetoi<iile. Dans \^ st^ des joumaiK 
-QiinistNgriifte^ on i^ppelarit cela le comité^iAire^^ 
teut;tnais Quisiechos» était le comîté*direc- 
t^r^ofisptmnt par fesisot^és secrètes, et «pii 
«ivaît disparu en 1621, et «n oocraté lég«l, pu- 
blic^ avoné^ là société Aidû-toi^ U Cielimâeiu. 
-Qaelte niwserie politique n'était-ce pas de con- 
fonde attee uneconspiratkm le corps éiectoral 
et le ^comité qui en était l'^maiiation ^ docs 
>inéme ^'il s^organisait en parti 'Ou «n faotioii 
'Ooimne mi Anj^eterre:! Là presse et ies cootéfeés 
^ec^oranK JtireDft (Faiecord >sur le but oHamufi , 
qui n^étafit pas, je le répète, le renversfement 
éés B0Ui1t)on3 , mais le «riomp'faie des principes. 
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p«rleiMtttiÂfie6. liste i»ai9iîfe^nmt bientôt par 
«/a apte dAM: importée était haute : TMuiQtatioii 
pour le n^m de lliapôt. Le /<H^rnal du Comr 
merve fut le premee q^û publû» uâ 4e oe« «ctes^ 
«''était h 4édàv§Awn éw départeiae^A dd la Bre- 
tagne. On j disait : « La réwtance par la force 
^enik uive afireuft» i3ftla«tf té; d'ailleurs , elle de- 
Vieuduait mus motife loraqiie lef Um restent ou- 
if^^tes à la fîéaîe^Bee lég^ale. 9 Lea membres de 
Ta^sociatiaii a'en^agmk^Jt : i"^ àaouscripeîodi- 
yidiseUmiieiit'poiMr la 3<HWfi da 1 o fr. , ^ a«bsi* 
dtoiremenit p<#iir le dixième du montant dm 
e^ntributiow qui lecnr éismiH atl^buées par les 
Uistos éiectorales^ila Vablî^aaieut à p^y^r à de^ 
praeurateuns '^ ^iiému9. €e$ proa^rateura ae<- 
rateskt nomniés par deui^ eqvo]^ de cb^ue 
arneiid{s6QiBeiit, dan» le c^» d'un «Rangement 
ineoMtîtutîonne) au $yuàme éleeltonal, qm de 
l'étobliMeuieiil îUégal de rimpo^. Cetta ispw^ 
i^riplJKMa foiTEnefait un foi^di» eooamuw qui ^er*- 
yir,£^t À 4ndiewM»er Je^ aetsii^ei'iptaiiif^ de frai» 
qui pourraient we$k^r à laur «charge par ^te 
de Imir fdua d'aeq^ûtter iea conti^i^tion» pu- 
Mique(» Ulégs^ement {inpp2»éee , spife san^ le con-- 
ç^xvTê oonatrtuUonnel du roi ei dea deux 
lÉiainbnea Go«^itiiée$ eu mr^u de la loi ac- 
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tuelle, soit avec le concours de chambres for- 
mées avec un système électoral qui n^iurait pas 
été voté dans les formes voulues parla charte. » 

Tous les journaux répétèrent cet acte, et les 
associations couvrirent la France. Celle de Paris 
s'organisa rapidement, ayant à sa tête les dé^ 
pûtes de la Seiçe et les grands propriétaires. 
C'était là le moyen le plus simple d'enlacer le 
gouvernement de telle sorte que tout acte en 
dehors des lois deviendrait impossible. Le 
ministère en fut frappé, quoiqu'il manifestât 
extérieurement une grande confiance en lui-» 
même, et surtout du mépris pour toutes les 
résistances qui s'organisaient autour de lui. Il 
fit dire que l'acte d'association était une inven- 
tion faite à Paris, et qu'il n'existait en aucune 
manière. Que conclure de là? que^ l'effet n'é- 
tait pas produit? Erreur bien grande; l'associa- 
tion pour le refus de l'impôt était la résistance 
la plus simple, la plus facile, celle qui allait le 
mieux aux masses, qu'elles sentaient le plus in-, 
timement, et l'on s'en moquait ! 

Ainsi le pays était en mesure contre toutes 
les folies : il y avait des hommes aux âffs^ires 
qu'on supposait animés de mauvais desseins , 
çt l'on se tenait prêt à toute circonstance. Et 
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cette opinion si préparée , si résignée à toutes 
les chances, ne se montrait pas toujours si- 
lencieuse ; elle éclata enthousiaste ^lors du 
passage de M. de Lafayefte à Lyon. Tandis que 
Charles X contremand^ait son voyage en Nor- 
mandie dans la crainte d'un mauvais accueil, 
tandis qu'un silence absolu , grave enseigne- 
ment, accompagnait ses processions solennelles 
et ses promenades de palais, M. de Lafayette 
traversait en triomphateur les départemens de 
llsère et du Rhône, premiers théâtres de la 
révolution; en arrivant à Grenoble, une es- 
corte de cavaliers, tous jeunes gens de la ville, 
le reçut aux portes, et le maire de Vizille, 
terceau du mouvement de 1789, lui présenta , 
au nom de la cité, une couronne de chêne en 
argent, produit d'une souscription. A Lyon , la 
réception fut plus brillante encore : la popu- 
lation était accourue; la jeune génération était 
pleine d'ardeur; elle avait comme un besoin de 
saluer le chef de l'opposition libérale ; une ca- 
lèche presque royale, attelée de quatre chevaux 
blancs , avait été préparée pour celui qui s'ap- 
pelait le modeste citoyen. Arrivé aux portes de 
la ville, M. de Lafayette fut harangué au nom 
^és habitans : « Aujourd'hui , répondait-il avec 



28^ ÀTWTWPB 

une grâce toute aristocratique, après une ïon-- 
gue diversion <Je brillant de^xHisme ^ d'espé-^ 
rance^ con^titutioonelles, je me trouT« auioiv 
lieu d« voiisdws un moment que j'appeibraiç^ 
£)fitiqiie, si je n'*vai$. reconnu pajrioul: sur 
mon pgs^ftge , ^ je 9e voyais éAim cette pim^ 
santé cité cette. fenneiié calme et même dédai- 
gneux d'un grand peuple ^ui oonAaît ms 
droite, ^nK «a force et sera fidèle à se$ devoiiia; 
mw c'e&t surtout d^im la ^rooMtance aetueUe 
que j'aime à vous eitprimei' w dévouement 
auquel votre a|>pei ne aéra jamai$ fait e« vaia. » 
M. de l^£siyette voyait ici l'avenir. On a som^- 
vwt Aem$fï^é si à cette époque il y arait une 
cûin^piration : on l'a cru ;, le pouvoir tombé 
l'a hit écrire; l'on ne «ait donc pa* cfu'il y a. 
des temp$ où tout cowpire , mèsm le# pierre^,. 
Bt cette conspiration parie haut, ne $e déguise 
f^, car ce ii'est qu'une las^tude du pays. Je 
le répète, la consignation coupatàe, secrète, 
iKHître la dynastie, f^vait ces»é d'eitister,- On 
admettait les Bourboi»^ c^Hnme un fait accom- 
pli. Il n'ewftait plus m cômi^ insuri^ection»el, 
ni sociétés secrètes j on voulait Jalîl^erté^ les ré- 
sultats de la révolution, h triomphe absolu da^ 
gouvernement cpust^uUonnel et des majorités. 
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La faute de Charles x fut de rendre incom- 
patible son gouvernement avec ce besoin du 
pays. Et il ne faut pas croire que cette multi- 
J:ude saluait seulement M. de Lafayette , person- 
nage vieilli et usé; elle voyait en lui ses droits , 
fies intérêts menacés par la contre-révolution, 
mesquine, déguisée en prêtres et en chétive 
émigration. Cette nation pouvait bien se mon- 
trer pour étouffer de ses bras nerveux ces pyg- 
mées iH^ndtfisant la lance et soulevant Tas- 
persoir. 



VAACHE BU MIVZSTàAS 



BÛTAWLATfV BE V. BX IiA BOURBOWAT»; 



OCTOBRE A DjéCEMBRE 1829^. 



Dajts cette situation difficile , au milieu de 
ces symptômes alarmans , il y a quelque chose^ 
de bien curieux, c^est la béatitude ministérielle^ 
cet esprit de tranquillité qui s'occupait de pe- 
tits détails et des travaux de bureaucratie. M. de 
Polignac nous fait raconter les améliorations 
qu'il fit subir au ministère des affaires étran- 
gères ; le sol monarchique tremblait , et le mi-v 
nistre des affaires étrangères se vantait d'avoii'- 
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supprimé la divisipn de la chancellerie et créé 
deux grandes directions politiques qui renfer- 
maient' chacune trois sous -directions; comme 
le travail de ces trois sous - directions passait 
sous les yeux du directeur, il était facile de 
coordonner leurs correspondances et d'échap- 
per aux erreurs qui avaient lieu auparavant. 

Puis, M. de Polignac institua une école de 
diplomatie; les jeunes gens qui se destinaient 
aux ambassades ne devaient être admis à ce 
haut enseignement qu'après un examen préa- 
lable. Deux cours furent établis : le premier 
'était consacré au d^oit public et au droit 
français dans ses rapports avec les lois des 
pays étrangers; Tautre, sous le titre de cours 
d'instruction diplomatique , embrassait l'his- 
toire des. divers traités. Chaque élève devait 
suivre ces cours pendaiiit deux années consé- 
cutives , et à certaines époques , tous , d'a- 
près les règlemens , subissaient un examen 
public. Alors ceux qui avaient, fixé l'attention 
du ministre prenaient le rang d'élèves diplo- 
matiques ; admis à travailler dans les bureaux 
du ministère, ils acquéraient les connaissances 
nécessaires pour être nommés secrétaires sur- 
numéraires ; on les envoyait ensuite dans 
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l'étranger fM>ur y compléter leur éducation di- 
plomaticp&e. Le ministre des a££ûre8 étran* 
gères s'occupa aussi de Taché vement du code 
consulaire. 

En vérité^ il s'agissait de la monarchie, on 
entrait dans une lutte terrible, et Ton jouait aux 
petites affaires ^^ aux améliorations <le bureaux. 
La situation devenait de plus en plus grave, lors- 
que des dissidences sérieuses se manifestèrent à 
l'occasion de la présidence du conseil. J'ai dit 
dans l'origine que les deux caractères et les po« 
sitions surtout de MM< de La Bourdonnaye et dé 
Polignac étaient incompatibles; l'un etl'autre vi«* 
saientàla haute influence dans le cabinet. M. de 
La Bourdonnaye , homme de chambre , ayant les 
habitudes de la tribune , au moins des discours 
écrits et des combinaisons parlementaires, peu 
porté 'pour les idées religieuses; M. de Poli- 
gnac, esprit tie cour et d'église, ne compre- 
nant pas qu'un autre que lui-même pût pré- 
tendre à diriger le conseil. Au reste , les 
prétentions de M. de Polignac à la présidence 
dataient de l'avènement du ministère. MM. de 
Courvoisier et de Chabrol les favorisaient, parce 
que, bien aises de se débarrasser de M. de La 
Bourdonnaye, dont l'impopularité leur pesait, 
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ils savaient que le meilleur moyen d'arriver 
à une démission, c'était de porter à la prési- 
dence le prince de PoUgnac; une place était 
ainsi faite , et Ton pouvait appeler une capa- 
cité dé qudque importance au ministère de 
l'intérieur; on devait faire de ce poste vacant 
un moyen .d'alliance avec la chambre. Depuis 
long-temps le cabinet voyait se soulever bien 
des orages. Les discussions s'agitairàt avec ai- 
greur ; on ne faisait rien ^on ne déterminait rien. 
Jamais conseils plus nuls, plus insignifians que 
ceux gui se tinrent pendant les trois premiers 
niois du ministère Polignac. Il y avait véritable 
désir du bien, mais le parti niodéré attendait 
pour l'opérer la démission de M. de La Bour- 
donnaye, que devait amener la difficulté de la 
présidence* 

Cette question fut portée au conseil par M. de 
Courvoisier, et affirmativement résolue, quoi- 
que M. de La Bourdonnaye^ût tout d'abord 
déclaré que la présidenée , alors même qu'elle 
serait placée sur sa tête, entraînerait sa re- 
traite< On a dit et répété que M. de La Bour- 
donnaye s'était retiré parce qti*il voulait immé- 
diatement frapper des coups d'Etat; ce que le 
conseil n'avait pas admis. Ceci est une erreur 
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de date : jusque-là il' n'avait été aucunement 
question de coups d'État; la présidence , et par- 
dessus tout la possibilité d'une modification 
parlementaire, avaient déterminé le mouvement 
qui renversa M. de La Bourdonhaye. C'était 
le triomphe du parti modéré. D'ailleurs , M. de 
La Bourdonnaye , qu'on avait pris comme 
un homme de force et de résolution , s'était 
montré si nul dans le conseil, que le roi en 
avait été frappé; alors étaient revenues dans 
son esprit toutes les préventions qu'avait au- 
trefois suggérées M. de Villèle contre Ip chef 
de l'opposition de droite; il avait re^connu 
cette impuissance d'action si bien constatée. 
M. de La Bourdonnaye était aise aussi de trou- 
ver un prétexte pour sortir d'une situation en 
dehors de sa capacité : il saisit donc la question 
de, la présidence, difficulté d'amour -propre 
qui cachait le triomphe réel des idées modérées 
dans le conseil. Be roi fit M. de La Bourdon- 
naye pair; on voulait par -là éviter de voir se 
reformer autour de son ancien chef cette 
contre-opposition qui avait renversé M.- de 
Villèle. On l'annulait par la pairie, car ce que 
l'on désirait empêcher avant tout, c'était la di- 
vision du parti royaliste. 
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Le ministère de l'intérieur étant ainsi vacant, 
quelques uns des membres du conseil y aurmént 
appdé un grand appui de tribune et de majo- 
rité ; on ne put s'entendre : ils furent d'ailleurs 
repoussés dans toutes leurs propositions. La re- 
traite de M. de La Bourdonnaye n'aniena d'autre 
remcmiement que la nomination de M. de Mont*- 
bel au ministère de l'intérieur, choix ixisigni* 
fiant pour répondre au centre droit et au parti 
de Mi de Villèle. Ce triomphe n'était pas as(sez 
complet pour le satisfaire ; C'était sop chef et 
son ancien patron qu'il appelait de toute sa 
puissance. Le parti Villèle, que je nommerai 
la fraction habile des opinions royalistes y con*- 
sidérait ce ministère comme l'expr^sion des 
incapacités ; il ne voyait que M. de Villèle qui 
pût sauver la position; M. de Montbel n'en 
était qu'une faible doublure. M. de Polignac 
avait renversé M. de La Bourdonnaye , et M. àfi 
Villèle visait à renverser M. de Polignac. Ainsi 
le parti du 8 août , imperceptible en présence 
des résistances et des oppositions de toute es- 
pèce , se morcelait lui-même en mille fractions 
différentes , comme si ce n'eût pas été assez de 
sa faiblesse naturelle ! 
. Il s'agissait de choisir un successeur à M. de 
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MwtM pwr h mnii^èr^ 4^ l'iprtrwitipn pu- 
}>)iq^« Ge quj pnépcçupaàt alors beaucoup h 
miiM^tère, ç'éta&t 4^ trp^ver 4^ secows 4'ora* 
tf#i9 §t da trij>w»ç. Oo »'igQOfwl; pas qu'il y 
apr^ijt pip r\i4^ wmh^Lt à ^oitf eoir devant Ua 
4çhM9l>i^, et oii vQîilait #'y préparer. Le roi fit 
4fio»Bn4er m gwnJiç 4w Pipeaux ^ i M. Ro- 
cber, j^eof étaire-géiiéraii cjle la chanofUerie , de 
f^i ^p^ejater ^^^ \i(^P9 de proQureofs^géoéraux^ 
lya^ mçnUréqi^el^w» talent oratoire^. Parmi 
peâiii^inA, M. Bodbier plaça M» de^u^rnpD-Ban* 
ville^ lié ay^o M* 4e Cottruroiaier , et jHrpujwreur* 
gjénéral À Gneiioble. Le roi le choisit directe- 
jiie^tt le pripce de PoUgpao j^'eut aucune 
action aur <$# choix ^ui fut iné4«é par CIbar- 
]m X hii^méme. 

De q«el secours pi^wmt 4tre M» de Guernon^ 
Itonville? c'était au e$prit mod^é avec quel* 
que CatUité de paroles , empreint d'un certain 
POflatitulionnalisme » avec de f àussea idées sur 
l'éf^oadue de la^prérogative royale, sur les droit$ 
lîfic^ités des niialorités parlementaires > un peu 
éifiom 4e aft position nouvelle et inattendue. 
L'opinipn rcqraliste avaU (ait quelque bruit de 
son éloquence; mais les réputatlo^ks de parti 
^unent de ce qu'«in homme a servi les inté- 
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rets de ce parti f Voilà tout : or ^ en réduisait 
M. de Guemoïk-RanvUle à «a juste valeur, il 
n'avait que ce talent de parquet, tristement, 
échoué à la tribune , et d'ailleurs , à (|^çHe 
nécessité de chambre pouvait4l répondre? On 
aurait dit qu'en prenant encore un minisire en 
dehors de la it^ajorité parlemeht^ire , 1^ cabinet . 
voulait constater qu'il pouvait se pasi»er d'élte 
et gouverner sans son appui. 

A celte époque pourtant , le ministère né 
montrait aucune intention tie vic^encè; les 
actes des divers départemens signalaient tnéme 
une tendance vers ks aAàélioratioris; Une ot*<» 
doonance venait d'éti^lir u* nouVeau tarif ^ 
depuis long*» temps rédamé^ pour les p€n» 
sions militaires de Tarcùée de terre. Une anH 
tre ordonnai) ce > réunitesaût ^n un se^l Con^ 
séil ks deux conseils généraux du comft)^ro0 et 
des xnasufacturés, donnait plus d'extensiea aux 
attributions de^e conseil, et réglait en même 
temps le mode d'élection de ses membre. A 
peine entré à son ministère, M« de GUernou'- 
Ranvillê propageait l'enseigneinent prim^ré 
dans toutes les communes du royaume et créait 

des reiéoûrees pour âetivêf là propagâftlcm dès 

métbodeà : tandis que M. de Cbàbrol rédigeait 
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ce ^nd rapport sur la situation financièr-e du 
royaume, où toute Thistoire administrative de 
là restauration était présentée avec une si 
grande netteté *. 

, Il n y avait dans chacun de ces actes aucune 
manifestation de mauvais desseins; on voyait 
le ministère marcher vers les améliorations ma^ 
térielles du pays ; on l'apercevait s'efforçant de 
lutter par des conœssîons contre la réproba- 
tion morale dont .son avènement avait été mar- 
qué. Tous les chcMx de M. de Polignac aux am- 
bassades témoignaient d'une tendance fort li- 
bérale. M. de Laval-Montmorency le rempla- 
çait à Londres, M. de Ray ne val allait à Vienne, 
et M. de La Ferronnays recevait l'ambassade de 
Rome. Le roi demanda pourtant la direction 
des forêts pour M. Ferdinand de Berthier, qui 
avait été un dès principaux acteurs dans le 
mouvement qui avait amené M. de La Bour- 
donnaye aux affaire^ **. 

Les- actes du ministère n'avaient rien d'alar- 
mant; d'où venait donc lé concert de réproba- 
tion qui accuelillait ce ministère? C'est que le 

. •* La première rédaction de ce travail est de M. d'Audiffret. 

** Le l'oi écrivit par deux fois à M. de Chabrol pour lui de- 
mander cette direction générale. 
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pays avait peur des noms propres, et que d'i^il- 
feurs les amis, les organes, les zélateurs de ce 
ministère émettaieiit des doctrines malheureu- 
sèment hostiles aux institutions du pays. Je ne 
parle pas seulement des jactances maladroites et 
niaisement fanfaronnes de VU nii^er sel ; m^is la 
Quotidienne et la Gazette^ qui passaient pour or- 
ganes des diverses nuances de l'opinion roya^ 
Kste, parlaient de l'article 14? de la nécessité 
d'anéantir les ennemie du roi , et saulevaîent 
d'autres argumens de feu , capables d*ébraiiler 
la sécurité publique* Deux brochures furent 
alors publiées : l'une, de M. Çottu, rentrait à 
peu près dans les idées électorales de M. de 
Pôlignac; c'était un remaniement par ordon- 
nance de la société politique, un retour au 
pouvoir constituant, qu'on disait inhérent à 
la royauté. Ea seconde^ était le fameux Mé- 
moire à consulter de M. MadroUe, oh tout 
l'édifice constitutionnel était violemment at- 
taqiié f . la? presse comnie criminelle , les ^lec- 
teui« comme des factieux , les cfours royales co mi- 
me en révolte ouverte, les magistrats comme 
des frondeurs ; ces /ttc^^/w^ n'étaient que fai- 
blement désavoués; on les applaudissait dans 
les intimités ministérielles; dès lors, à tort ou 



X 



4 râjûsQQ ^ QQ cro;9J^: que c'était au, (omd bi penr* 
t|^ du e^ibi^K^ çl que 9Î'U n^'aUait ni aus» loiii al 
sif^L^i fart ,. c'etf que lei temps. n'é^aÂi pas, ye»ii« 

Il y a 4^^ la apcié^ ua boa sens pepulaîre: 
f< cpmioeflkit pcNt(vail-oa exip^uer autremenit 
^p]^. p«r ïa pen^Q d'un çqji^ d'£tat cettet situa^ 
tipn, ea^ir^^rp^skrleoient^^ d'une admnîâtralkm 
^e; tapant. auciuQ compte de la majocké de» 
4eù^ çbaipbi^? Qq diâail à ^a : 4 ILe iK>i a le 
4rQi^ djÇ çboîsir $e^ ^^^i4tre3.; voita envabiâsea 
la p;rérog»tîiV;e wyaJe-.p Oui, aaw, doute , le roi 
a le droit d^ choisir se$ ministres; n)$â& comme 
9e# mw^reft ^ majcrchent q«ie par là majoràbé^ 
i)< est inévitajble que le^r cboix ne sorte pas du 
Cercle d,^^ homm^^ et de» opwions, de cette 
i^jori,^., On appeUera cela souveraineté par- 
^ifleu,tç|ire s^ Xqn veut; n^atf» a'ejati la.condition 
pflemjlè^id!? P€[gime représenta tiÊ 

D'aiUJeyn$. les royalisies n'afirajm^nils pas^ 
adpisi et. vjalemDKsnt apf^fiqué ce principe 
ejk^ i8ai.cp9lire leminisAifreRidielifiu? ne s7im^ 
pps^rent-ii^ p^^ ^orâ miolstirês à «me royauté 
^ ne voju]^ peg d'cîu;^ ? l^oji) venait desM ce 
lî^u :rèl€> né: tCMit à ocwap ponr, k pitéfrogative 
i;ayaU;? voil^ qù les jamu^txoL miaistéin^ ea 
étaient fédmts.. Qtiimdi on pénkit de Fadresse^ 
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ils répondaient : a £h bien ! laissez - la venir, 
le roi la mettra de côté et n'en tiendra compte. » 
Avec de tels principes il y a réponse à tout, jus- 
qu'à la dernière *ef sofennelTe réplique du pays ; 
la ruine de lamonarchie! Malheureusement telle 
était Topinion de Charles x sur le système repré- 
sentatif. Il prétendait gouverner. Un jour l'un 
de ses ministres voulait le convaincre de la né- 
cessité d'une majorité dans la chambre ;^ «Votre 
Majesté , dit-il ,* doit savoir que cela se pratique 
ainsi en Angleterre. — Cela est vrai, répondit le 
roi avec vivacité ;* maïs en Aûgletérire ce sont les 
chambres qui ont fait la. part du roi , et ici. c'est 
le roi qui a fait la part des chambres. » Malheu- 
reux prince, qui ne savait pas que par ces pa- 
roles» vk appelait et justifiait mie' révoltttk>a 
d^ f6ë8) comme une niécessité !* 



w 
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^.ANVIBR ▲ MARS 1830- 



GsPBNDiiNT on a^iançait yers le terme de la 
convocation de3 chambres que le ministère 
avait reculé autant qu'il avait pu : c'était pour 
le 2 mars qu'on avait appelé les députés de la 
France , et alors devait s'engager cette vaste 
lutte dont ou eut tant à déplorer les funestes 
résultats. I^ ministère , sans plan de campagne 
bien fixe , avait porté toutes ses sollicitudes 
vers les diverses nuances de la chambre : ceci 
avait été toute sa préoccupation dans l'inter- 
\aUe d'une session à une autre. Il avait tenté 
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dés rapprocheraens. Les manières polies de 
M. de Polignac avaient attiré auic affaires étran- 
gères des députés d'opinions diverses. Un des 
projets du président du conseil avait été de 
rentrer dans les articles de la charte dont on 
s'était écarté depuis quelques années, détruire 
la septennalité , les deux degrés d'élection , et 
par ce moyen arriver à un remaniement complet 
de la loi Rectorale. M. de, Polignac avait fait^ 
part de ce plan à plusieurs membres de la 
chambre des députés , et notamment à M. Ter- 
naux. Partout le ministère annonçait qu'il vou- 
lait la légalité et demeurer entièrement dans 
les conditions de la charte. Mais qui aurait 
voulu s^associer à une administration démolie 
par l'opinion publicfue et elle-même sans ac- 
cord , avec si peu de capacité , travaillée déjà 
par la fraction Villèle ? M. de Courvoisier , qui 
s'était mis en rapport avec quelques uns de ses 
anciens collègues du centre gauche , n'avait par- 
tout trouvé que des refus; M. de Chabrol s'était 
également adressé à MM. Roy et de Marti- 
* giiac pour renouer une administration plus en 
harmonie avec la chambre; des propositions 
avaient été adressées aussi à M. Delalot, à M. Pas- 
^|[uier, même à M. Decazes : tout cela échoua^ 
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parce apa^l était trop tsa^rd. La restaurafioft s^é» 

tait tellement aventurée, que personne ne vou^ 

lait pins s*attacher à sa fortime r la partie étsct 

liée à ce point dans-Topinioixie ré^isvanee, qnç 

fa victoire ne pouYah être long-temps douteuse. 

La presse était sortie triomphant de ses vio-^ 

lentes attaques ; te Journal des Défais aTàit été 

acquitté : que pouvaient faire à &ott én^*^k|ae 

activité trois ou six moi»^ de prison infligés k 

quelques gérans ? Partoiiit lé même cri se fid*- 

sait entendre; c^était pour la chambve use 

question âe conpSy xme difticailé d^itonnevr 

que l'opposition contre le ministère; Un gralul 

principe venait d'être posé par la cour royale;. 

Timpôt ne pouvait) être perçu que s'il était lé* 

gaiement voté : le- pays prenait aiasi ses pré^ 

eautions ; partout on était préparé au cas dîune 

dissolution soudaine ^ inattendue ; le& comités 

électoraux étaient pr^ts pour répondrez à une 

élection générale. Au milieu de toute» ces ré- 

vsistauces Tincroyable bonhomie* de M. de Polt>- 

gnac ne tenait aucun^ compte de la situation et 

croyait triompher de tous les obstacles. Le 

discours de la couronue fttt préparé*, comme 

s'il n'y avait rien de bien sérieux dans loi situa* 

tion. Sa dernière phrase ne fut*pas arrêtée par 
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les ministres : on ne prit d'autres moyens que 
la menace pour apaiser l» colère politique de 
la chambre. 

Cette cbambire arrivait à peu près dans les 
mêmes proportions et; dans les mêmes idées qtie 
dans la' session précédente. On y comptait ce- 
pendant quelques capacités nouvelles; en tête 
M. Benryer fils , Un au Puy sous te patronagede 
M. de Pôlignac ; talent fecile , brillant , se déga- 
geant à la tl'ibune de ces formes d'avoéats qui 
suivent tpop souvent les réputations^de barreau ; 
au reste, caractère 'poli tique sans énergie et sans 
conviction profonde; il paraissait pour la pre- 
mière fois à la chambre où il devait jeter un 
grand éclat. M. Dudon avait triomphé à Nan- 
tes, triste eandidut ministériel qui signalait ou; 
vertement la tendance malheureuse du pouvoir. 
En même temps M. Guizot était élu par le 
collège de Lisieux; il' paraissait aussi pour la 
première fois dians la chambre des dé^putés. Il 
y apportait une parole grave, de fortes médi- 
tations, une incontestable supériorité d'aper- 
çus , de résumés j une facilité doctorale , une 
manière de professorat qui s'impose ; ensuite , 
qujand on s'est trop préoccupé d'ùiie étudie , il 
en résulte une certaine manière dte voir et de 
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juger les événemens qui les façonne à la spé-« 
culation qu'on s*est faite ; cette devise de 1688 
est là iramiis^ble, et partout on la cherche, 
k travers des événemens et des faits qui en 
diffèrent et un peuple qui n'a pas voulu la 
même chose. Au reste , l'élection de M. Guizot 
fut considérée comme une victoire par le parti 
doctrinaire; sa candidature fiit spécialement 
poussée par le Temps et le Journal des Débats. 
Ainsi l'opposition s'agrandissait, se resser- 
rait, surtout par les liens d'un commun des» 
sein. A prendre toutes les miances dont se 
composait la majorité , il y avait certainement 
des distinctions perceptibles : la défection n'a- 
vait pas les mêmes principes que le centre 
gauche, et le centre gauche que son extfémité. 
Cecj avait trompé le ministère : il avait ouvert 
des négociations avec le centre droit, et ce 
centre avait presque tout entier adhéré, sauf 
le petit nayau qui se groupait autour de M».d^ 
Martignac. La défection s'était refusée à tout 
arrangement, parce que là, il y avait haine, 
dépit de positions perdues ; quant au centre 
gauche, il résistait, aussi compacte, sauf deux 
ou trois unités conquises par des moyens que 
je n'ose dire. D'ailleurs, les majorités ne se 
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dissolvent pas facilement; quand une partie est 
parfaitement liée entre des hommes de capacité 
et d'avenir politique, ce n'est pas surtout un 
pouvoir faible et arrogant qui pourrait la dé- 
ranger. Si le ministère avait eu quelque instinct 
des nuances qui divisaient la majorité, il aurait 
vu que ces nuances étaient fondues et qu'un 
seul sentiment dominait : le besoin de se dé- 
barrasser d'une'administraiion qui pesait sur 
le pays. 

. Je reviens à l'intérieur du conseil. Tous les 
ministres n'avaient pas la même confiance en 
la fortune de M. de Polignac ; avec un simple 
instinct de bon sens, ils prévoyaient que n'ayant 
pas la majorité dans la chambre, ils en seraient 
réduits , en définitive , à la violence et aux coups 
d'£tat. M. de Guernon-Ranville s'en était même 
très-bien rendu compta dans une noté qu'il 
soumit à M. de Polignac le 1 5 décembre 1 8^9 : 
«A la veille d'une lutte aussi inégalé, disait 
M. de Guernon-Ranville, plusieurs partis- peu- 
vent être pris; mais celui que l'opposition croit 
être dans les vues du ministère, et que font pres- 
sentir les bruits répandus à dessein d'im projet 
de coup d'£tat, celui enfin auquel quelques roya- 
. listes imprudens voudraient pousser le gouver- 
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nemait , consisterait à dissoudre la chambre ei 
à en cafiiMM|aer wêb nouvelle , après avoir mo^ 
difié , par ordotmattoa , fai kÂ électorale , et 
susp^idu la liberté de la pressa ea rétablissant 
la censure. Je ne sais si cette manclie sàavemt 
la monarchie, mais oe serait un coup d^Et^ 
de la plus extrême violence , ce serait la viota*- 
tion la plus manifeste de Partide 55 de k 
charte , ce serait la violation de la fbi jurée $ 
un tel parti ne peut convenir ni au roi ni à des 
ministres tonaciencieux. D'un autre côté, une 
telle mesure ne serait piassuffis^aminéiit mbtivé^ 
Les journaux libéraux, il est vi^, uous mena*' 
cent d^une opposition fc»t hostile; mais ces jbur^ 
naux ne sont .pas les organes avoués de la 
chambre. D'autres nous excitent à ces mdyMs 
extrêmes en nous présentant la révolution côâi* 
me prête à tout envahir , si nous ne ièoxu hA* 
tons de i^nchainer. Le danger ne parait pas 
aussi imhiinent, et j'ai peu de Confiance dans 
les hommes d'état sans missioli. Un joui^ pknt^ 
être ceux qui pmissent le plus vivement à ces 
actes d'exc^ive rigueur se joindraient k nos 
ennemis pour nous en demander compte , ai le 
succès ne répondait pas à lenr attente , et nous 
reprocher <f avoir cédé à de vaines terreurs, an 
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lieu dVttendre que cette chambre^ présumée si 
violenta^ se soit câanifestée par ses actes. » 

Il était impossible de croire également que 
MM. deCourvoisier et de Chabrol s'associassent 
à im système qui bouleverserait le pays et frap* 
perait les libertés publiques. Cependant le dis* 
cours de la couronne devait être Texpression 
de cette situartion difficile; dans quel sens se* 
rait^l conçu ? y insérerait-on des menaces ? s'i- 
maginftit*0fi efïhiyer la chambre ? Je dois dire 
que lé conseil penchait vers la modération; 
mais il y avait en dehors de ce conseil une puis- 
sance occulte, qui dirigeait le roi Charles x. Ce 
prince était poussé par ce vent de fdiie et d'a- 
▼euglettient qui l'entraînait à toutes les forfan- 
teries ; le pieux entoQrage de cour l'entraînait 
aux grands coupsde force. Le dauphin, la dau- 
phine et même, dit-on , le duc d'Orléans, dans 
les rares et secrètes occasions où Charles x lui 
parlait affaires , l'engageaient à se montrer roi. 
U fallait en finir avec la révolution , c'était le cri 
de cette petite camarilla qui entourait le vieux 
roi et sur laquelle commençait à prendre in- 
fluence le nonce du pape. On ne voulait plus, on 
ne souffrait plus aucune résistance. Lorsque la 
cour royale présenta ses hommages au i '' jan- 
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vier, n'avait-on pas entendu cette réponse in^ 
convenante de Charles x : « N'oubliez jamais le^ 
importans devoirs que vous avez à remplir et 
rendez-vous dignes des marques de confiance 
que vous avez reçues de moi ?» Et M""' la dau- 
phine n'avait-elie pas dit à des magistrats re-< 
vêtus des insignes de la justice' ce /?âW5^z qui 
retentira dans PhUtoire? On fit des pairs à 
cette époque^ et je dois dire que ce ne fut point 
ici une promotion politique, mais l'exécution de 
vieilles protnesses. Ils étaient au nombre de 
sept. M. Beugnot avait un des plus anciens en- 
gagemens de la restauration : on le récompen- 
sait d'avoir accepté la présidence du bureau de 
commerce. Je ne conçois pas qu'un homme 
d'esprit et d'avenir comme M. Beugnot ait pu 
s'associer à un système ministériel aussi fra- 
gile. On l'avait tùis là comme porteur de pa- 
roles, car personne ne possédait à un plus haut 
degré ce talent de négocier les rapprochemens et 
de nuancer les opinions tranchées par des con- 
cessions. M. de Vitrolles , expression spirituelle 
du mouvement royaliste, avait également . la 
parole royale pour la pairie. Il avait été jusque- 
là repoussé par M. de Villèle de toute" position 
politique et parlementaire; l'ancien président 
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du conseil l'avait jeté en exil à Florence. M. de 
Vitrolles était également un négociateur habile 
enfre les hommes et les partis. Au reste, en ce 
qui touchait la majorité, cette promotion de 
pairs n'était pas nécessaire : le système du 8 août, 
sans trouver une adhésion aveugle, avait des 
partisans zélés dans la chambre des pairs, et il 
ne pouvait soulever une résistance menaçante. 
Le ministère cherchait à s'attirer l'ancien parti 
cardinaliste , et, pour le satisfaire, il conféra la 
dignité de chancelier vacante à M. de Pastoret, 
qui eu avait une ancienne promesse. M. de Pas* 
toret n'était point un renfort , mais il exerçait 
un certain crédit sur les opinions sans couleurs 
de la pairie. 

A mesure pourtant qu'on avançait vers la ses- 
sion , la force de la majorité s'accroissait. Un 
moment on crut que M. Roy était chargé de 
reconstituer un conseil en présence des cham* 
bres; il n'en fut rien, et le ministère se décida 
k aboi'der la session. On dut s'occuper d'abord 
du discours de la couronne. Selon l'usage, cha* 
que ministre rédigea la phrase qui concernait 
son département, et une rédaction définitive 
en fut faite par M. de Courvoisier, qui écrivait 
avec quelque netteté : la dernière phrase, je le 
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l*épèfe, fut imposée; elle arriva après coup, et 
du comité d'intérieur, qui gouvernait un peu 
plus que le ministère. On cotnptait non seule- 
ipent sur les paroles du discours , mais encore 
sur Taccent ferme et net avec lequel ^1 serait 
prononcé. Le roi se le fit donner deux jours à 
l'avance pour le lire à haute voix et le retenir 
en quelque sorte dans sa mémoire. 

Les députés abondaient à Paris, On pi^voyait 
Irfen qqe 1^ lutte serait décisive , et toutes les 
r^union^ s'étaient rapprochées pour en finir 
ayep le piinistèrie, les uns avec violence, les 
autres avec management et enicoimerlrant sur- 
tout les convenances ; quant au choix des per- 
sonnes , on js'entendit parfaitement^ La g9U<ihe ^ 
le centre gauche et Ja défection furent d'accord 
sur leurs candidat^; iU durent lea porter de 
cpncerf. Aq r^ste > je considère le discours de 
la couronne et l'^dre^^p qui m fut lu suite 
comme l'expression pQn,^eiifepQ^q|: de^ répu- 
gnances personnelles dq deux opinipn^ hQstiles^ 
joais comroç la m^mifestcttiop de grands prin-r 
cipes en évidente hostilité. D'une piirt , c'était 
la squyeraipeté royale, de l'autre la seuverair 
j^etépaiiemen taire 1 et c'est sous cq point de 
ypç que cette discuaaion fut spécialement in-? 
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téressante dans l'histoire du gouvernenient re- 
présentatif. 

C'était le a mars : toutes IjQs pompes dû la 
royauté étaient déployées; pfi^irs et député» 
étaient réunis ^n ma^se au pied du trône, et ce 
fat du haut de ce trône que Charles x prononça 
les dernières paroles royales dei la restauration/ 
Le discours de la couronne annonçait d'abor^ 
TalUance intime qui existait entre toutes les 
puissances; la guerre en Orient était terminée^ 
#t Tindépendancc de I4 Grèce assurée par le 
choix d'un prince appelé à régner sur elle; 4e;* 
oégçiciations étaient entamées de concert avefc 
les glliés de la France, pour amener entrée le^ 
princes d^ la maison de Bra^aiice ùue jeéconci-, 
Uation nécessaire au repos de 1^ péninsule. IiQ 
roi déclarait son intention dé ne pas laisser plu^ 
long-lenips io^punie; l'insulte faite au f>ayiUoa 
français par le dey d'Alger, et d'an obtenir unier 
séparation éclatant^ , qui , enaatisfatsant^l'hon* 
neur de la France^ tournerait au profit cle 1^ 
chrétienté. Passant ensuite au budget de jsSÎi , 
Charles X annonçait que les produits de 1829 
avaient sufpdssé les évaluations; il ^ avMt pQs^ 
^ihilité d'allégQr les charges de l'ËTât; bn pré^ 
senterak dans la session , entré autres prOï|etei 
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une loi relative à l'amortissement, qui se lierait 
à un plan de remboursement ou d'échange; 
Pintérét des contribuables , celui des créanciers 
du Trésor et le bien général de l'Etat s'y trou- 
"veraient conciliés. « Le premier besoin de mon 
cœur, disait le monarque en terminant, est de 
voir la France, heureuse et respectée , dévelop- 
per toutes les richesses de son sol et de son in- 
dustrie et jouir en paix des institutions dont 
j'ai la ferme volonté de consolider le bienfait. 
La charte a placé les libertés publiques sous la 
sauve^garde des droits de ma couronne : ces 
droits sont sacrés; mon devoir envers mon 
peuple est de les transmettre intacts à mes suc- 
cesseurs. Pairs de France , députés des dépar- 
temens, je ne doute point de votre concours 
pour opérer le bien que je veux (aire. Vous 
repousserez avec mépris les perfides insinua- 
tions que la malveillance cherche à propager. 
Si de coupables manœuvres suscitaie/it à mon 
gouvernement des obstacles , que je ne peux 
pas, que je ne veux pas prévoir, je trouverais 
la force de Jies surmonter dans ma résolution de 
maintenir la paix publique, dans la juste c6n«- 
fiance des Français et dans l'amour qu'ils ont 
toujours montré pour leur roi. » ' 
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: Cette dernière phrase fut prononcée âvocu a 
accent de dignité et de force. Le roi accentga 
et répéta surtout ces mots : Que Je ne peux pas, 
que je ne veux pas prévoir. Il y avait dans 
Charles x je ne sais quel prestige de grandeur 
^ royale, et le discours fit sur la masse des dé-^ 
pûtes une indicible impression. 

Le lendemain, la chambre se rassembla sou» 
la présidence- de M. I-abbey de Pompières ^ 
doyen d'âge. L'aigre vieillard voulait tirer de 
cette position un moyen de manifester ses 
vieux sentimens et son patriotisme exalté ; on 
l'en empêcha. Toutes les fractions d'opposition 
de la chambre s'entendirent pour porter leurs 
candidats; la gauche, le centre gauche, la dé- 
fection et une petite fraction du centre droit se 
réunirent autour de M. Royer-Collard ; il obtint 
1*25 voix ; MM. Casimir Périer, Delalot, Agier 
et le général Sébastiani furent également portés 
sur la liste : le ministère ne put obtenir un seul 
de ses candidats ; le nombre de ses voix n'alla 
pas au-delà de i3q, et encore dut-il les con- 
centrer sur des hommes de modération : MM. de 
Berbis et Ségui. 

Ainsi la victoire était partagée entre la gau- 
che , le centre gauche et la défection réunis en 
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une, seule couleur. La chambre fit la part dur 
dernier ministère dans la nomination de ses 
vice-présidens; ellç porta. MM. Dopin litné, de 
Martighac, Bourdeau et de Cambon. On a peine ^ 
à. s'imaginer comment lavec de telles nomtna^ 
tions le ministère put croire encore possible une 
majorité dans la chambré. Lai liste des prési-^ 
dences fut présentée au roi. Charles x repous- 
sait personnellement MM. Âgier et Delàlot^ qtd 
l'avaient blessé; il préféra M. Royer-CoUard : 
c'était une première concession à l'opinrou xle 
la chambre. Cette opinion se manifestait tou« 
jours plus forte ; on put le voir par les commîsi» 
saires de l'adresse : c'étaient ]VEVL de Preisàad,, 
Etienne, de Kératry, Dupoht de l'Eure, Gau- 
thier, Sébastiani, Lepelletier-^'Aulnay, Dùpîd 
aîné et de^Sade, Le min)stère,,qui n'avait pas éc^ 
pn seul caiididat, k^'eut pas nîérb'e im comiîiistr 
saire. ' 

C'est toute une histoire à faire que celle de 
cette adresse, qui marqua une si complète se*, 
paration^ entre le ministère et la chambre. Dès 
que la majorité se vit en possession de l'adresse ,^ 
alors il fut posé en question si l'on se bornerait 
à une manifestation de sentiinens ou bien à 
iine protestation haute et parlementaire. Cette 
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deratère opinion , qui appartenait sluk doMri^ 
ilâi^es , prévalut. Il s'agissait de faire triompl^r 
nn gràtid principe politique, la souveraineté 
dé la chambre. Ceci admis, le gouvernemeut 
représentatif faisait un pas immense. L'adresse 
fut Tôeuvre dû centre gauche : on demanda des 
projets à tout le mondes on rejetait, on modi-* 
fiait ; M. Guizot y eut une large part, quoique 
\k rédaction f(it confiée à la pluiîie plqs souple 

de M. Etienne^ 

* 

' L'adresse exprimait d^abord l'assentiment 
de là chambre aux vues de Sa Majesté .re- 
lativement auk négociations entamées pour 
la réconciliation des princes de la maison 
de Bràgancé; là commission exprimait le vœu 
qu'il fût mis uii terme aux maux qui affli-* 
geaient le Portugal , <^ sans porter atteinte au 
principe sacré^de la légitimité ^ inviolable pouj^ 
les rois non moins que pour lés peuples *. » Tout 
ceci n'était qu'un accessoire auquel on s'était 
peu arrêté; car l'adressé .était dans la phrase 
suivante : « Cependant , Sire , au milieu* des 
sentimensî unanimes de respect et d'affection 



*' La coTûmission avait en vue de protester de sa fidéJité au 
dogme fondamental de la branche àinéc des Bôurbono. 
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dont votre peuple vous entoure, il se mani- 
feste dans les esprits une vive inquiétude qui 
trouble la sécurité dont la France avait cona^ 
mencé à jouir , altère les sources de sa pros*^ 
pérjté , et pourrait , si elle -se prolongeait, de- 
venir funeste à son repos. Notre conscience > 
notre honneur, la fidélité que nous vousavona 
jurée, et que nous vous garderons toujours y. 
nous imposent le devoir de vous. en dévoiler la. 
cause. La charte que nous devons à la sagesse 
de votre auguste prédécesseur, et dont Votre 
Majesté a la ferme volonté de consolider le bien- 
fait, cQnsacre comme un droit l'intervention 
du pays dans la délibération des intérêts pu-^ 
blics. Cette intervention devait être, elle est 
en effet indirecte, sagement mesurée, circon- 
scrite dans des limites exactement tracées, et 
que nous ne souffrirons jamais que l'on ose 
tenter de franchir; mais elle est positive dans' 
son résultat, car elle fait du concours perma-^ 
nent des vues politiques de votre gouverne- 
ment avec les vœux de votre peuple , la con- 
dition indispensable delà iparche régulière des. 
affaires publiques. Sire, notre loyauté , Qotre 
dévouement nous condamnent à vous dire que 
ce concours n'existe pas. Une défiance injuste 
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des sentiméns et delà raison de la France est 
aujourd'hui la pensée fondamentale de l'ad- 
ininistration : votre peuple Ven afflige parce 
qu'elle est injurieuse ppur lui , il s'en inquiète 
parce qu'elle est menaçante pour ses libertés. 
Cette déâance ne saurait approcher de votre 
noble cœur. Non , Sire , là France ne veut pas 
plus de l'anarchie que vous ne voulez du des- 
potisme; elle est digne que vous ayez foi dans 
sa loyauté comme elle a foi dans vos promes- 
ses. Entre ceux qui méconnaissent une nation 
si calme, si fidèle, et nous qui, avec une con- 
viction profonde, venons déposer dans votre 
sein les douleurs de tout un peuple jaloux de 
l'estime et de la confiance de son roi , que la 
haute sagesse de Votre Majesté prononce! Ses 
royales prérogatives ont placé dans ses mains les 
moyens d'assurer entre les pouvoirs de l'Etat 
cette harmonie constitutionnelle, première et 
nécessaire condition de la force du trône et de 
la grandeur de la France. » Certes , il était im- 
possible de s'exprimer en termes plus convena- 
bles et plus respectueux envers la royauté. La 
chambre disait ses droits , mais en indiquait éga- 
lement les limites : elle ne refusait pas son con- 
cours^ comme on le prétendait alors ; seulement 



3 I 4 PRÉPARATIFS DE LA SESSI<>If . 

elle signalait un fait, une situation; eUedéc1a-«, 
ràit que l'harmonie n'existait pluis entre les pou- 
voirs. J'ajouterai cependant qu'il y avait toirt 
un grand changemei^ politique dans cette 
adresse ; on entrait dans les plus larges voies 
parlementaires ; la chambre faisait arriver la 
royauté aux véritables conditions d'un régime 
constitutionnel, à l'empire de la majorité. 

Avant d'entamer la discussion, la chambre- 
demanda une seconde lecture qu elle entendît 
avec calme* A peine finie, M. 'de Lépine s'élance 
à la tribune : «Les usurpations de pouvoir, s'é- 
criait-il, sont des châtimens pour les peuples;, 
ne recommençons pas cette série de malheurs 
qiie de semblables prétentions ont déjà attirés 
ime fois sur nous. Je vois un germe de destruc- 
tion pour les libertés publiques dans Vadrèsse 
qui vous est soumjse; elle contient une atteinte 
formelle aux droits .du roi de choisir ses minis* 
très; elle est une violation de la charfe; qui dé- 
clare qae l'administration du royaume appar- 
tient au. monarque; elle serait peut-être le 
renversement du gouvernement sous lequel 
nous vivons, dont la monarchie est le fonde- 
ment. » 

La défection soutihtia première l'adresse : ellf^ 
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^'engageait. « Il ne faut pas noUs dissimuler Taf^ 
faiblissçmeDt du pouvoir, répondait ûL Agier; 
mais la câiisê n'est-elle pas dans le mauTais 
choix de ses ageus? n'es1:-ell€ pas daûs letéva"^ 
tiûp sabite de! quelques favoris isans mérite? 
©'est-elle pas dans les calomnies des journaux 
ministériels qUi insultent jusqu'à la magîstra- 
ttire et la chambre des députés? J'appuie ce 
projet d'adresse , il dissipera les crainte^ dont 
eu obsède le trône par la nienâce d'une révo- 
lution , ainsi que les. inquiétudes dont on tour- 
mente le pays par la meuace du pouvoir ab- 
solu.— rOùallonsrnaus, graild Dieu! s'écriait 
M. deOonny ; quoi ! nous traîner en esclaves au 
ehàr de cette nouvelle puissance qu'on appelle 
opiniou publique? Mais ^i Je pouvoir s'abais- 
sait à ramper iiux pieds de Cette poissatice^ il 
pa serspt plus pouvoir, il aurait abdiqué son 
caractère, il aurait méconnu sa noble destina- 
tion! Une grande mission est réservée au mi*, 
mstère du 8 août : il doit consolider l'œuvre 
de la restauration, il doit con^attre et dé-. 
truire l'esprit de faction ; il va fonder l'ensei- 
gnement sur l'accord delà religion et des scien- 
ces ; il va extirper de nos codes et de nos lois 
l'arbitraire et le despotisme de la république 
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et de l'empire. Un ministère qui marche dans 
de telles voies ne peut que trouver appui dans 
les représentans de la patrie. — Avez-vous le 
droit d'exiger du roi la révocation de ses mi- 
nistres? ajoutait M. de Montbel ; pouvez-vous 
accuser notre pensée? Vous ne voyez donc pas 
qu'une pareille exigence menace les institutions 
elles-mêmes. Que deviendraient les articles. i»3 
et i4 de la charte? où serait l'indépendance du 
pouvoir exécutif? que resterait-il de l'autorité 
royale ? Non , la concession aujourd'hui de- 
mandée j le roi ne veut pas , il ne peut pas 
l'accorder^ parce que ses droits sont sacrés, 
parce qu'il veut les transmettre intacts à ses 
successeurs , parce qu'il a juré de maintenir les 
institutions et qti^il n'a jamais manqué à sa pa^ 
rôle. Quant à nous , nous ne nous dissimulons 
pas toute la difficulté de nos devoirs ; mais, 
convaincus de leur importance, nous saurons 
les accomplir. Celui dont lar pouvoir a créé 
notre existence a seul droit de l'anéantir; tant 
qu'il le jugera convenable nous resterons dé-^ 
voués à son service ; rien n'ébranlera notre ré-^ 
solution, rien ne saura lasser notre constance. 
— Et nous aussi 9 répondait M. Benjamin- 
Gonstant , nos résolutions sont arrêtées ; dans 
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le petit nombre d'actes cornmis par ce minis* 
tère , il y a une tendance qui nous alarme à 
bon droit; nous avons fait notre déclaration; 
elle est tout aussi innocente , tout aussi moti- 
vée que les déclarations de ceux qui disent que 
dans toutes les circonstances ils défendront la 
monarchie. Oui , nous et tous les citoyens qui 
prendront conseil de nous , nous ne paierons 
aucun impôt, pas un seul centime qui n'ait été 
voté conformément à la charte, et par-là nous 
rendrons service à la liberté et à la dynastie , à 
cette dynastie qui est sans cesse compromise 
par ses prétendus amis. —Comment ! répliquait 
M. de Guernon-Ranville, nous accuser d'une 
coupable défiance des sentimens de la France? 
Ont-ils donc oublié, les' rédacteurs de l'adresse, 
cett^ franche déclaration du roi, a qu'au besoin 
Cl il puiserait la force de protéger les libertés 
« publiques dans la juste confiance des Fran- 
« çais. ))Telle est notre opinion sur les sentimens 
et la raison de la France. Loin de nous donc 
l'odieuse imputation que nous fait le projet 
d'adressé : elle doit être repoussée comme dé- 
nuée de preuves et démentie par nos actes. 
Appelés au timon des affaires par la volonté 
du roi, nous ne l'abandonnerons que par les 
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ordres du rok Nous nous présentous au milieu 
de vous la charte à la main ; fidèles aux loyales 
inspirations du père de la patrie, nous mar* 
cherons dans les voies constitutionnelles ; ni 
les outrages ni les menaces ne nous feront 
dévier de cette ligne que nous tracent Thon-i 
near et le devoir. Si, par faiblesse ou par er-» 
reur, nous étions assez malheureux pour conn 
seiller au roi des mesures de nature s^ compro^ 
mettre yiadépemkmce de sa couronne ou les 
franchises nationales, la réprobation de oeeia 
concitoyens , la sévérité des chambres feraient 
promptement justice de ces^ coupables écarts. 
Nous acceptons sans réserve^ toute cette rei^. 
{)onsabilité. *^ Vous n'avez pas saisi la pensée 
de la commission y répbndait M. Dupin auié^ 
la base fonijameatale de l'adresse est un pro^ 
fond respect pour la personne du rot ; elle exr 
prime au plus haut degr^ la vénération po^v^ 
cette race antique des Bourbons; elle présente 
la légitimité , non seiilement coinme une vérité 
légale, mais éomme une séd^^jifé sociale quii 
est aujourd'hui, dans tous lés bons esprits', tè 
résultat de l'expérîenoc et de la conviction. L'a** 
dresse ne porte point atteinte à la liberlé c^U 
roi; elle déclare un fait flagrant dont l'impres^ 
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sion frappe tous les esprits; le dissimuler ue 
l'enipécherait pas d'es^ister. Lorsque dans le 
discours de la couronne les ministres , en par- 
lant des obstacles qu'on voudrait leur susciter, 
n'ont annoncé pour les surmonter que Temploî 
de la force , nous avons pensé qu'il nous était 
permis de parler de la loi ; nous avons indiqué, 
comtne seuls praticables les moyens légaux , lés 
moyens constitutioïmels. Là est la prérogative 
royale que rien ne peut gjêner ni altérer ; car le 
roi est absolu dans sa prérogative, en ce sens 
que, lorsqu'elle est exercée dans les limites 
tracées par la loi, nul ne peut y apporter re* 
tard ni refus* » 

. Le ministère put voir dès lors toute la faute 
4'avoir inséré dans l'adresse une phrase qqi 
avait appelé la chambre à se dessiner si net-^ 
tement. On était allé au-devant de la résis- 
tance, on l'avait affrontée. Cette résistance 
arrivait dès lors puissante comme un prin- 
cipe; d'une part on posait la prérogative ab^ 
splue de la royauté , d'autre part on établis» 
sait les droits de la chambre, l'empire de la 
majorité par le ministère. Cependant n'y avait- 
il auc^n terme moy^u? ne pouvait-*on pas es- 
^^yçr une conciliation ? la. couleur de M; de 
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Martignac, en opposition avec Padniinistra- 
tion nouvelle, devait-elle subir l'alternative ou 
d'une adresse violente qui n'allait ni à ses opi- 
nions ni à son caractère^ ou d'une adhésion 
au système ministériel dont on ne' voulait 
point partager l'impopularité ? Ceci donna lieu 
à la rédaction d'un amendement qui atténuait 
l'expression plus décidée de l'adresse; il fut 
proposé par M. de Lorgeril. « Notre honneur, 
notre conscience ^ la fidélité que nous vous 
avons jurée, disait-il, et que nous vous garde* 
rons toujours, nous imposent le devoir de 
faire connaître à Votre Majesté qu'au milieu 
des sen timens unanimes de respect et d'affection 
dont votre peuple vous entoure, de vives in- 
quiétudes se sont manifestées à la suite de chan- 
gemens survenus depuis la dernière session. 
C'est à la haute sagesse de Votre Majesté qu'il 
appartient de les apprécier et d'y apporter le 
remède qu'elle croira convenable. Les préro- 
gatives de la couronne placent dans ses mains 
augu3tes les moyens d'assurer cette harmonie 
constitutionnelle, aussi nécessaire à la force du 
trône qu'au bonheur de la France. — Je vote 
contre tout amendement et pour le projet de la 
commission , disait M. Guizot ; nos paroles , là 
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franchise de nos paroles^ voilà le seul avertis- 
sement qub le pouvoir ait à recevoir» parmi 
nous j la seule voix qui puisse s'élever jusqu'à lui 
pour dissiper ses illusions. Gai*dons-nous d'en 
atténuer la force, gàrdons-nous d'énerver no^ 
expressions; qu'elles soient respectueuses , c'est 
notre devoir, et personne n'accuse votre com- 
mission d'y avoir manqué; mais qu'elles ne 
soient point timides ni douteuses. La vérité a 
déjà assez de peine à pénétrer jùsqu^aù cabinet 
des rois; ne l'y renvoyons point fiaible et pâle , 
qu'il ne soit pas plus possible de la mécon- 
naître que de se méprendre sûr la loyauté dé 
nos sentimens. — Nous pouvons bien éclairer 
le souverain pour le bien de TEtat, répondait 
M. de Berbis qui soutenait Famendement Lor- 
gedl, mais il faut conserver le respect profond 
dû à la majesté du trôné; nous devons lé faire 
de telle sorte que le roi -sôit toujours libre 
d'exercer la plénitude de tous ses droits de la 
manière qu'il peut le juger convenable. — Le 
premier besoin de la chambre , répliquait M. Se- 
hastiani , est de faire connaître au roi l'état réel 
du pays, de lui exprimer toutes ses appréhen- 
sions. Si la vérité est un devoir, pourquoi l'éluder 
par un amendement qui ne la présenterait que 
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sous un demi-jour? S hv^ exposer toute Féten* 
due du mal , afin qi:ie la sagesse royale avise aux 
remèdes qu'il convient d'y apporter. Je n'hésite 
pas d'affirmer que le besoin de la vérité, d'une 
vérité tout et^tière , est senti par tous^ par ceux 
même qui appuient l'amendement ; ce qu'ils ap^ 
peUent comme nous de leurs vœux^ n'est-ce pas 
un chistDgement d'administration? Sans cette 
pensée « quel serait le but réel de l'amiendeinent ? 
-^ Quoi! s'écriait M« Berryer, vous acccusez le 
roi personnellement d'avoir formé un nouveau 
ministère! mais autant vaudrait que votre 
grande dépataticm lui dît : « Sire , l'usage que 
« vous avez fait de vos prérogatives trouble 
« notre sécurité , altère notre prospérité et peut 
« devenir funeste à notre repos. » Il y a ir-« 
révérence dans la rédaction et inconstitution-' 
nalité dans l'alternative où l'on veut placer 
le roL La chambre n'a pas le droit de de^ 
n^ander sa propre di^olution. Il y a quelque 
chose d'effrayant et qui contriste le tùmr 
dans cette résolution d'une assemblée qui de- 
mande sa propre ruine ! qui , trahissant la 
confiance des électeurs, veut se soustraire 
aux^ devoirs qu'elle a à remplir envers le roi , 
envers le pays , envers elle*méme ! et c'est au 
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moment où ces devoirs sont le plus impéfieux , 
que pai^ une étrange inconséquence eDe vou«-> 
drait déserter le poste qui lui est coofié! Qu'im-^ 
porte, quand les droits du roi sont blessés, 
quand la couronne est oatragée, que votre 
adresse soit remplie de protestations de dé^ 
vouement, dé respect et d'amour ? qu'importe 
que vous disifz : les prérogatives du roi sont 
saorées, si en même temps vous prétendez le 
contraire dans l'usage qu'il doit en £aire? Ce 
triste cotitraste n'a d'autre effet que de reportée* 
la pensée vers des temps de funeste tnémoire ; 
il rappelle par quel chemin un roi malheureun 
fut conduit , au milieu des serment d'obéissance 
et des protestations d'amour, à changer coiltre 
la palme du martyre le sceptre qu'il laissa 
choir de ses mains. » 

Ainsi, ni l'opposition ni le ministère n'avaient 
voulu l'amendement modéré de M* de LorgerîL 
Quand les principes sont ainsi engagés en 
jEace, il fkut aller juscp'au bout; les termes 
moyens sont repoussés et même nnportuni 
au pouvoir et aux partis; on reut tne soluf 
tiôn : aussi, au scrutin pour l'amendement, 
trente membres au plus du centre droit se le- 
vèrent en sa fatcur. Vainement M. Sostbène 
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de La Rocbefoucaald chercha-t«il à le repro-^ 
diiire dans des termes peu différens; il ne fut 
pas même appuyé, et les derniers paragraphes, 
tels que la €K>mmîssion les avait rédigés, fu- 
rent soGCessivement adoptés par la majorité 
formée de la gauche, du centre gauche et 
d'une trentaine de voix de la. défection. On 
procéda ensmte au scrutin sur^'eosemble de 
l'adresse; cette opération fut longue, et sâ* 
lennelle ; elle donna les résultats. suivans:; sur 
4Qa votans, il y eut aar boules Uanches pour 
Tadoption et i8i boules noires peur le rejet de 
l'adresse, expression lai^e et parlementaire de^ 
droits de la chambre. 

Ainsi le gant était jeté; la majorité décla- 
rait que son concours n'existait pas; elle pla- 
çait le gouvernement représentatif sur son vé- 
ritable terrain; elle proclamait le système de 
la majorité. Dans ce qui était im droit, pour- 
rait-on voir une sédition ? Ici se présentait une 
haute question gouvernementale, et il £stllut 
tous les vieux préjugés de l'opinion royaliste 
pour mettre en doute un point de droit pu-. 
Uic incontestable partout où le système repré-r 

sentatif est établi. En Angleterre, les parle- 
mens n'avaient -ils pas dix fois déclaré que 



lè^ mkiistres 4^ la couroniiè n'avaient' pas leur 
tionfiance ? Et en quoi cela altérait^il les pré-» 
^bgative& royales ? En ce cas le roi renvoie ses 
Arinistres où dissont son parlement ; et c'était 
Cette alteriiative constitutiohdeile que posait 
Fadresse de la chambre des députés. 

Ce ne fut point ainsi que le ministère envi* 
sagea cette adresse : il y vit un outrage à la 
royaiïté , et dès le tendemain il manifesta sa co- 
•1ère en déployant une grande sévérité à Tégard 
des députés fonctionnaires qui Pavaient votéei 
Les destitutions^ Commencèrent, et la plus re- 
marquable fut ^elle de M. Cahnon, directeur* 
général de l'enregistrement et des domaines : il 
avait servi la majorité en face et hautement 
dans cette question fondamentale. Le roi écri- 
vit au ministre des finances qu'il était indis- 
pensable de remplacer M. Calmon. Le mi- 
nistre voulut remontrer que c'était uxk homme 
spécial qui n'occupait pas un poste politique : 
un second billet de Charles x imposa la desti- 
tution; elle fut signée. Dès lors on proposa la 
direction générale à M. Berryer, qui répondit :• 
(c Je suis trop nouveau dans la chambre pour 
que je mérite une direction générale, et l'an 
prochain il y a toute apparence que je vau- 
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érai mieux que cek. p .Réponte sjHritueBe qut 
dessinait par&itometet la posÂtiom de M. Oer^ 
lyer. Le roi désigna M. de SuLeau, écrivain 
royaliste , ptiîs préfel: ^ et qui n'avait aucun 
litre parlementaire à une si tMlute faveun 
Au reste jus<]fu'ici le ministère restait dana: 
son droit; il destituait les fonctionnaires qui 
n'avaient point adhéré à son sj^œe ; riaa de 
plus simple; mais aUait arriver ^n toute s^ 
franchise la question de l'adresse. Quelle ré^ 
ponse aUait faire la couronae? I^'e^igageraît'^ 
on de manière à ne plus recuter ? J'ai besoin, 
d'exposer de^afndesIn^ruxlen^Qesel; dies f^Ates^ 
plus cruelles ^coce^ 



amam 
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L'adrbsse ^taît lancée; il fallait que le tninis- 
tère prit un parti | de deux choses l'une : il de- 
Tait se modifier de telle sorte qu'il répondit à 
la majorité de la chambre , ou dissoudre cette 
chambre afin qu'il pût^ par de nouyelles élec« 
tk>ns , frapper la majorité qui luî refusait son 
concours. Le roi avait été \Frement blessé des 
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termes de Tadresse. Je dois dire qu'alors, plus 
que jamais , Charles x s'occupait des affaires 
du conseil, et qu'il gouvernait dans le sens le^ 
plus absolu du mot ; ses ministres avaient toute 
liberté de délibération, mais en définitive le 
roi décidait ce qu'il voulait ; ceci entrait dans 
le caractère de Charles x; il avait dit à un dé- 
puté : « La chambre joue un gros jeu , il pourra 
lui en cuire de blesser ainsi ma couronne. Je 
veux leur parler , à ces députés. » Le conseil 
arrêta donc que le roi recevrait l'adresse , mais 
qu'il lui ferait une réponse séwre. Lorsque 
M. Boyer-CoUard, avec sa parole grave mais 
tremblante et émue, eut prononcé la dernière 
et solennelle phrase , Charles x répondit : a J'ai 
entendu l'adresse que vous me présentez au 
nom de la chambre des députés. J'avais droit 
de compter sur le concours des deux chambres 
pour accomplir tout le bien que je méditais; 
mpn qœiir s'afflige de yoi r les , députés . d^ dé- 
partemens déclarer que , de leur par^t, ce oon^ 
cours n'exista pas.:])|essi0Mrs, j'ai aâDance mes 
résolutions dat>s xaon discours d'<>uverture de 
ktsession ; ces résolutions sont immuables ; l'ia^ 
térét d^ mon peuple me défend de m'en écarter.. 
Mes tmniâtres vous feront conaaitre m^inten^ 
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tibiis. » Charles x apporta dans la déclamation 
de cette réponse ce charme royal , cette haute 
majesté qui en imposait à la foule. £ir sortant 
de Taudience M. Royer-^CoUard s'écria : « Je ne 
savais pas tout ce qu'il y avait encore de force 
et dé prestige dans les paroles d'un roi. » Au 
reste ce qui arrivait ici à la royauté de 
Charles x * était comrtie un châtiment de la 
conduite de Monsieur à l'égard de son frère 
Louis xvui. M'avàit-il pas été lui-même le plus 
chaud partisan de l'ardente adresse contre le 
ministère Richelieu ? il subissait alors ce qu'il 
avait en d'autre teriips provoqué. 

Changer le ministère ou renvoyer la cham- 
bre paraissaient des moyests trop vifs. C'était 
dans la ^tuation du conseil amener sa disso- 
lution», car en dehors comme au sein de ce 
cpusi^H il existait plusieurs opinions sur les 
inpesures à preïidre f il y avait toujours Un parti * 
de violeobe 0t de coup d'£tat immédiat; l'autre 
demandait encore du temps , et voulait qu'avant 
xle tenter la force on eût comblé la mesure. 
MM. de Chabrol et de Courvoisier seuls dési- 
raient un. arrangement avec la chambre, et le 
ciioyaitint possible en faisant une plus large 
pai<t a.uij nuances^ qui formaient la majorité. 



330 MTUATIOlf BT lUhlOIEB 

Four ae point amener une crise 
daus la supposition de tout parti trandié, on 
se réunit autour d'un terme moyen, la pro- 
rogation. La prorogation ne terimnait rienj 
elle laissait le OMatstère libre <f adopter tous les 
partis qui doninaienC au conseil ; et au dehors 
on se réservait tout pour l'aTenir : la dissolu* 
tion y un rapprochement avec ta majorité, le» 
coups d'Etat même. Une prodamation royale 
prorogea les chambres au i^' septembre. Dès. 
ce moment les hégociations recommencèrent. Jo 
crois qu'alors un arrangement eût été possible^ 
U y avait dans la chambre bien des esprits qu* 
après une première démonstration de Ibrce ne 
voulaient pas rompre en &ce avec la royauté. 
Si le pouvoir se fut montré phis conciliant et 
plus habile , il aurait attiré à lui , sinon une ma- 
jorité constante, an moins une majorité de 
* concessions et de circonstances. Tel était Tavis 
de MIML de Gourvoisier et de Chabrol. 

C'est sous l'influence de ces idées de mo-^ 
dération ^que fut rédigé par le conseil des mi- 
nistres, ou pour parier plus exactasient, par 
les anus de M. de Polignac un long mémoire 
au roi sur la situation du royaume, dans le- 
quel des aperçus de simplicité et de béatitude 



DU CABIKKr POLI6NÂC. 33 1 

politique se méleot aux meilleures yues^ L'au* 
teur du mémoire avouait qu'une agitatkm 
réelle régnait dans les esprits, mais cette agi- 
tation ne se manifestait que chez les bommes 
qui s'occupaient habituellement des affaires pu*- 
Cliques; quant au peuple, il n'entendait rien, 
ne s'occupait, de rien et demeurait dans cette 
impassibilité qui exdut les appkudissemens et' 
les n^urmures. Partouti dans les campagnes com* 
me dans les yille^, tes masses n'étaient occupées 
que de leur bien-être matériel ; tous les intérêts 
trouvaient une garantie cpmplète dans les instib^ 
tutipps octroyées par la couronne ; on y ratta^ 
chait les spéculations du présent et les projets, 
pour l'avenir; U renvensement de l'iordre de 
choses établi par la restauration bouleverse* 
rait toutes les existences, et en d^K des décla- 
iEuations des journaux, personne ne regardait 
comme sérieusement possible l'accomplisseT 
mient de leurs sinistres prédictions. « X^a presse 



* Il m'est impossible de préciser exactement la date de ce 
mémoire , Toriginal n*en porte point : il a beaucoup de ressem* 
l^lanœ , par le style , avec Je fiuneiis rapport qui précède les 
ordonnances de juillet, œuvre de M. de Chantelause ; peut-être 
faudrait-il le reporter à l'époque où <ïelui-ci entra dans le 
conseil. 
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quotidienne, ajoutait ce ménMire, entretient 
presqiie seule l'agitation des esprits; elle hii 
donne un caractère bien plus imposant en 
appareiM^e qu'elle ne peut réellement l'avoir. 
En effet, quels pourraient être les motifs de 
cette agitation.? Serait-ce la crainte du renver- 
sement de nos institutions ? rien be saurait la 
foire concevoir. Nos institutions sont Pdeuvre 
de la royauté qui nous protège et nous régit. 
Le roi , dont la parole renferme toutes les ga- 
ranties, a fait connaître sa volonté de les main- 
tenir : son gouvernement s'est appliqué à exé- 
cuter scrupuleuseinent la volonté du monar- 
que; toutes les lois sont exécutées non seule- 
ment littéralement d'après leiû* texte, mais 
loyalement d'après leur esprit. Les libertés pu- 
bliques sont respectées , le$ propriétés de toute 
nature protégées avec un soin qui en rend la 
posse^ion doublement précieuse par la sécu- 
rité qui l'accompagne.. » A ces faits les fetiilite 
publiques n'opposaient que des suppositions 
purement gratuites; pour affaiblir he gouver- 
nement elles prêtaient aux ministres de» in^ 
tentions coupables; ceux-ci les repoussaient 
avec indignation: Cette accusation d'ailleurs 
était très-facile à détruire. Les principaux chefs 
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de l'opposition s'intitulaient les défenseurs de 
la monarchie constitutionnelle , et leur hliine 
pour la maison de Bourbon était écrite en ca- 
ractères de sang; ces institutions , pour lesqueU 
les ils affectaient un zèle hypocrite , avaient été 
une à une le but de leur prescription; il n'^* 
tait pas une loi sage qui n'eût été violée par le 
parti que continuait maintenant l'opposition ; 
ce parti-là attribuait au gouvernenieiit royal 
le projet de coups d'Etat; il savait bien 
pourtant que pendant seize ans les dMlSoultés 
les plus réelles n'avaient jamais pu le décider 
à sortir de la plus stricte légalité, a II faudrait 
d'ailleurs, pour imputer raisonnablement aux 
ministres du roi le projet de renverser nos 
institutions, qu'ils eussent quelque espoir dy 
réussir. Or, personne ne sait mieux que les 
che& de l'administration quelles profondes ra-* 
cines ces institutions ont jetées dans le cœur des 
Français amis de l'ordre et de la paix publique. 
Nosinstitations concilient tous lessentimensdes 
Français et leur donnent une satisfaction corn- 
plète« La sécurité garantie aux intérêts privés , 
la protection offerte à toutes les industries rem* 
plissent les vœux du peuple : en un mot,. ce 
n'est que dans nos institutions actuelles qu'on 
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trouva le Men , ce n'est qae d^elle^ qu'on atceod 
le mieux. Aucun pomnoir n'arracherait ce sys- 
tème du cœur des Français. 11 j est déjà si puis- 
sant et si solidement établi que si , par le con- 
cours de circonstances encore imprévoes et d'é- 
vénemens auxquels la prudence humaine ne 
saurait pare^, une déviatwn queltonque de nos 
institntions devenait nécessaire, cette déviation , 
fôt-elle légère, et ne pouvatit être que momenr 
tanée , ne serait favorablement accueillie qu'au- 
tant qu'il deviendrait évident pour la coiiscience 
publique qu'elle assurerait d'une manière im- ' 
muable pour l'avenir les bases sur lesquelles 
repose le système actuel de notre gouverne- 
ment. On ne se soumettrait à leui^ suspension 
passagère que dana l'espoir d'en assurer la jouis- 
sance à la postérité la plus reculée, nî Le minis- 
tère s'était convaincu de cette vérité, et tous ses 
actes portaient le caractère de la conviction sous 
laquelle il avait agi ; comment serait-oa fondé à 
lui attribuer des idées totalement différentes ? 
IjCS inquiétudes qhe Ton témoignait seraient- 
elles motivées par la situation actuelle du crédit 
public ? à aucune époque il n'a vîiit été-aussi flo- 
rissantqu'aujourd'hui. Seraît-ce sous le rapport 
de Tagriculture, du commerce et de Tindustrie? 
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partout s*él0vaient des constructions iH>uvelIes ; 
partout on entrait dans k carrière des amélio* 
rations ^ ce qui prouvait à la fois im surplus de 
revenus et une disposition à la sécurité dans les 
esprits* Enfin la situation de la Ft^nce , sous le 
rapport de ses relaj;ionB au dehors , motivait- 
elle des craintes et de l'agitation? elles étaient 
aussi satisfaisantes que pouvait le désirer un 
pays content de sa grandeur , exempt de pro<- 
jets d'envahissement, mais jaloux de son indé- 
pendance et de sa gloire. En résumé, la mal*» 
veillance ne pouvait s'attacher à aucun fait réel , 
et était forcée de combattre des chimères de sa 
propre création. Toutefois le roi n'avait jpascru 
que sa haute mission dàt se borner à veiller à 
la conservation de l'état de choses existant. 
Quelques améliorations étaient conseillées par 
l'intérêt public, et les circonstances paraissaient 
favorables à leur exécution. Plusieurs projets de 
loi étaient préparés. Mais les plans conçus par 
S. M. pour consolider le bonheur 4e ses peu- 
pies avaient été contrariés par une opposition 
qui ne devait point être prévue, puisque rien 
ne la justifiait : c'était à cette opposition seule 
que le pays devait attribuer le retard apporté 
à l'exécution des intentions bienveillantes du 
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souverain. « Les deux causes principjatles de l'a^ 
gitatioa des esprits et des difficultés que le gou- 
vernemeht du roi rencôBtre dans sa marche^ 
sont la licence de la presse périodique et le 
mauvais esprit d'une partie du corps é}Qqtora]l. 
Ce dernier mal est en partie le résultat du 
premier; en partie aussi il tient à une cauae 
spéciale , les continuels travaux de ce que l'on 
est convenu d'appeler Je comité-directeur. Des 
écrivains de l'opposition, intére^és à nier 
l'existence du comité, se fondent, dans leurs 
dénégations, sur l'impossibilité d'indiquer avec 
précision les noniis des membres et )e lieu de 
leurs réunions. Âssuréiûent le comité-directeur 
n'est pas une association Téglé^ par des statuts 
fixes et permanens , il se modifiiez suivant, les 
circonstances , et change , d'après les temps , 
ses moyens de.correspotidauce et d'action. Le 
corps des électeurs . est le but constant de ses 
menées; Aux approches des élections, les ré- 
dacteurs, propriétaires et patrons des feuilles 
révolutionnaires se rassemblent et conviennent 
des candidats qui seront proposés à chaque 
collège. Les journaux publient cette liste çt la 
recommandent impérieusement aux électeurs : 
dans ce singulier trafic de votes, on a vu.cpns« 
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tamment les journaux réK^olurionnaires Satire le 
sacrifice de leurs intérêts, à part de leurs* res' , 
sentîmens personnels, de leurs préf^ences in^ . 
dividuelles, et s'entendre, avec une précisicm 
qui , à elle seule , aurait suffi pour faire recon- 
naître l'existence d'un comité central , assez 
uni, assez fernfie , assez considéré dans le parti, 
pour exercer sur lui une sorte d'omnipotence 
en matière d'élections. En. novembre 18^7, k' 
faction libérale est allée jusqu'à faire insérer 
dans ses journaux des lettres par lesquelles 
tel candidat était recommandé aux électeurs 
de tel collège par les signataires de la lettre. 
Ceux-ci «étaient, si Toa ne se trompe^ MM. Dû- 
pont de l'Eure , Voyer d'At^gerison, Lafàyette , 
Benjamin Constant, etc. Quant aux moyens que 
le comité emploie pour assurer dans lès dépar- 
tement l'effet de ses recommandatipns ou plu^ 
tôt de ses injonctions électorales, ils iJte sont 
maintenant couverts d'aucun voile. Dans cha- 
que lieu de q^uelque* importance , il existd une 
association qui s'iiititule san^ détxmr comité 
électoraL: la composition décès cldbs est oôn* 
nue dû ministère de l'intérieur. Les lishrcs de 
plusieurs d'entre eux ,ont été in^primées dans 
leurs propres jouriiaux à l'occasjon des élec- 
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lioMi partieUes de, j ftiàS» et d«i six premiors mois 
de iSa9^ Ces coiratés asencent aur les liâtes 
él9GlQrak& une isqùiailicm peranm^ate , âtvo- 
risée par le ditHi que bi lot actiielle aeocuKfe 
aux. ^m d^ntervenir dftas le^ opém^ni irélu^ 
tivtft à la cempofiîlkai de ces listes. Le ccHBÎfeé^ 
qui surveille chaouiie d'elLas , a'appliqiift i resi* 
dr^ 9mA hclle dL aussi prompte que^ posa^Ue 
Tadeoi^aîoii de obaquâ ^eti^w pr^iMé mfd 
pieiMant^^iOâi «luitraire, à^ilrawir dans lé 
mâmfl d^gvé rinsoriptioet ou le mâiotien mt 
ki:Jisie des. rojMdistM a?rénés. Ckoeoitoab les 
éleirteuri dmitaeix.est^ne antratftch^ dacènnté. 
Snfin» il yettle à ce qiMi h&vioà^ àm pàrti-ne $e 
dWiiQQtt pas : presque Mujoura il ré%uât daos^Si^ 
effo^t^^ St. quelle pois^m^e: »e dcmne pas! une 
organisation foirte^ mwt p^r iié^ yok>iri3é) iur 
flei;ibte ^t ^mm^mut» ! U faul fi»inMctuer d'aile 
lewsque^riuftuencedès comités fat «»ruë par 
ime cii*eÉnslajafiepaftfaciilièrej;.e*est pniicipale^ 
Buent mÊT les éleoteuar» jatenÈéà. cfp'A agiasent 
Oc ceuxi-cL se timayfl&li daiiis la; dépèndattce 
natandebdaa pnadipaiDi nég^ionns^ des vtdMs 
oiq>ita^a$4^ ^^^ aouTént daiis: ks intététs 
desconâtésygui hà cmnpcoenlmàiÉecpaetfttfiK 
(qH. Um aiotpe .^dassé aun la^piflfe l^a oanùtés 
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ODt un griind ascendwat est cella des éleeienrs 
paysans. Or , personne n'ignore quelle aiit4H«ilé 
prennent sur ces hpmnles ignontiB^ intéressés 
et Utigieujc , les avocats et 1«8 gms pourvus dV>£4 
ficM }udioi»k*e9 , lesquels àppartiennewt oï-di- 
nairement à ^opposition àoM ils sont f réqiiieii»^ 
iMM léS' agetis les pins dangerem. Il n^est fdë 
an pouviM* au gôuyeraenient d» roi d^Appcfi^teif^ 
MM le secours des chambres^ un remide effi^ 
caee à mite dpubte cause «fagitatioti, fl ne pe^t 
assu^ei» Ift répression de la licenee^ de la pressje , 
plus qu^ette ne Pesc pai^ les tribunaux. Quatit 
a«i? comités dirçoiMErs ^ o^ partie Aé leurs 
aetes pout^rait être d^ndue d- après le t^ie^ 
si ee tt^ese d'aprèd P^prit <le0 lois. Il semât 
prèsqoe^ {«possible d^ob tenir la preurelég)^ 
de Tau^e partie. 11 panaît en elfet reconnu que, 
dans Tétai actuel de notre législation , \é «lin^ 
tèr« public ne saurait requérii» eofitrë letn^ 
membres aucune p^ne pour leibit en laiifnémé 
de teut< âssodation. Le gotivemetnentdu roi 
ne peut ddnô que" s^eilForcér d'étéigner toute 
eaude légitimé de méoontenteilîéhf peur le 
ppés€9it et dé ci^âfe poiir l^vénlr; dé ihU^^ 
en un fUM, ^e l'agitation excitée ert éttti^*^ 
teAUe i^t la pressent les cé«iîl!és , soat Sàrt^ 
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Hucua fondement réel. Or, il croit qu'il en e$t 
ainsi. » 

Cette conclusion n'était pas très-redoutable 
ni menaçante. On ne voit pas dans quel objet 
ce Mémoire avait été rédigé. On dénonçait là 
loi électorale , la presse libre , les comités dirèç* 
teurs ; mais en même temps on avousût qiiCoa 
ne pouvait rien contre ce système sans le se- 
cours des chambres; on restait dans les voies 
Légales et parlementaires; et cependant tout 
çsprit raisonnable devait voir qu'il était impc^* 
sible au, ministère . d'obtenir des chambres Un 
remède aux manx qu'il dénonçait comme mor- 
tels pour la monarchie! D'un autre: côté, on di* 
sait dans le Mémoire qti'une déviqjtion ^mô- 
mentanée à la ch^arte était utie ressource lé- 
gale qu'on se. réservait pour l'avenir; et iayec 
cette préoccupation d'esprit et les doctrines du 
pouvoir constituant , on devait étifc an^^né par 
la force des choses aux coi^ps d'Etat 

Auit premières divisioifô qui e^staient déjà 
dans le conseil vint bientôt se. joindre un 

a f 

troisième parti, M. de Vill^èle avait attaqué avec 
violacé l'administration de M* de; Martiguac, 
sur laquelle il^ n'avait cessé de^ mani^^^eir son 
mépris; à la tribune il gardait encore quelque 
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modération ; mais dans ses confidences il n'avait 
mis aucune mesure. Je puis dire que M. de 
Villèle ' favorisa la séparation de la droite 
d'avec le ministère Martignac : il avait pour- 
tant été tout-à-fait en dehors du mouvement 
qui avait porté M. de Polîgnae aux affaires. Il 
le considérait comme un niais et un incapable; 
son ambition était de lui succéder pour rame- 
ner le cabinet à des proportions d'affaîreâ. Or 
pouvait-il arriver à ce résultat avec la ma- 
jorité électorale de 1828? M. de Villèle avait de 
la rancune contre la chambre qui l'avait ren- 
versé et qui avait traité son système de déplo- 
rable. Son journal de prédilection attaquait 
sans cesse sa majorité, poussait avec vigueur à 
sa dissolution, seul moyen de salut, disait-'il, 
qui restait-à la monarchie; la Gaze^^e dénonçait 
l'incapacité de M. de Polignac et de son 
parti; elle assurait que si la dissolution était 
confiée à des hommes habiles et d'affaires, ou 
i-épondait des élections; elle poussait M. de 
Villèle, qui tout à coup arriva à. Paris après la 
prorogation : ses amis lui avaient écrit que le 
moment était v^enu pour ressaisir le pouvoir. 
On fit une première tentative, celle d'un rap- 
prochement entre M. de Villèle et M. de Pey- 



Toi^net. Uq diner eut lieu dans cet objtt thm 
M. OlMyiety, (h la Semé; les deuE aucieut Cfol* 
lègues, sortirent trè^HKiéeonbelis Ttin de l'aittre; 
M« de Peyronnet déclara mêmt qu'il aurait asseit 
loog^temps SQdjfert Jun iutermédiMre entre le 
roi et lui^ et que oeU ne $e ftproduirâît plm. 
M. de Villèle à son tour s'exprima trè§*vive* 
meut contre M* de PeyroiJnet Tout akrange* 
ment fut <Jè$ lors reconnu imposaible. M. de 
Villèle fit quelques tentotitea auprès de' Char- 
les % ; elles furent plud malheureuees encore^ 
La première fois qita M» dé Villèle vit le roi« 
le prince ne lui parla pâa affaires , i^t affecta 
même de lui demander à plusieurs reprises des 
nouvelles de sa famille. La préoccupaticm du 
roi était que les royalistes, bien secondés par 
le pouvoir^ devaient av^r la majorité dans les 
élections comme ils Favaietil eue eu i8i5 et 
en i8»4« Ciharles t était nalurellemeut porté 
pour la dissolution t en la confiant cependant en 
des mains habiles et décidées* Dans cette voie 
nouvelle de force et de yio]enoe> les caractères 
de MM. de Chabrol et de Courvoîsier ne pou-» 
vaient plus conyemr. Le roi les traitait depuis 
long'temps sans abandon et saas confiance; on 
voyait bieu qu'il se préparait au d^hor^ un 
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parti de coups ^ Mie qai ne icfni* permet- 
tmit {rftB de rester ism conseil. Enfin fut posée 
nettement là question de isrroir si la (dham- 
bre serait dissoute. MM. de Chabrol et de 
Courroisier s'y o^poèèreait ; l'état deà esprits 
leur paraissait tel qa'il y aurait impossibilité 
absolue d'obtenir des élevions, non seulement 
royalistes mais modérées; et qùeh rep rodiez 
n'a^rait^dn pak à se faire? N'iitait'âl pâs pra«- 
dent de modifier te ministère de telle sorte 
({tCùh pût répondre aux opinions et aux inté- 
rêts de la chambre des députés ? La itinjorité du 
conseil , y compris mêcûft M» Guernon de Ran- 
ville qui avait voté contre la proro^tion ^ se 
détâdapour la dis^hution de la (^mbre, patoe 
qu'il lui paraissait impossible de se fA*éseDter 
devant «me majoHté qu'on avait pahs craincbé 
en la prorogeant. Ainsi triomf^haxent les con^ 
seils du parti de la violence ; et quels hoùmies 
allàit^^on appeler aux affenres? On avait tenté 
ttioOre le ri^prochement de M. de Tillèle , 
mais le roi n'avait phrs aucun goût pour son 
ancien premier mimstre;^ il le croyait un ob< 
stade à k fusion coinplète des royalistes. Sa 
prés^oce au conseil n'allait^Ue pas réveiller la 
contre-opposition? M. de Villèle, de son coté. 
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ne voulait pas subir les chances d'une élection 
à £aJire; il désirait les voir s'accomplir avant de 
prendre un parti; tout ce qu'on lui disait pour 
le déterminer n'avait aucun poids. 

M. de Peyronùet n'avait ni les mêmes craintes 
m les mêmes scrupules ; depuis lông^temps on 
travaillait à le faire arriver aux affaires, d'où 
il était repoussé par les répugnances de M, le 
dauphin; on ne lé plaçait plus à la justice, mais 
à l'intérienr, car il répondait des élections: 
on l'appelait comme un homtne de feriiieté et 
de capacité. Charles x avait cette cobfiance 
en sa personne; d'ailleurs M. de Chantelauze 
avait déclaré qu'il n'accepterait un ministère 
qu'avjBc M, de Peyronnet; et M. de Chante-» 
lauze , très-aimé du dauphin , paraissait im 
homme indispensable. M. de Chantelauze avait 
une grabde facilité de paroles; au reste, n'a- 
vaitril pas demandé dans la dernière session 
que la royauté fît un 5 septembre monarchi- 
que? Quant à M. Capelle, c'était une iilain très- 
habile à conduire les élections, et dans la nou- 
velle direction qu'on avait imprimée aux af- 
faires, il était devenu en quelque sorte une 
nécessité. « Lui seul connaît les élections, di- 
sait Charles x; je n'ai confiance qu'en lui au 
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cas d'Une dissolution ; s'il n'y avait pas de mi- * 
nistère, il faudrait lui en créer un.» Tout ce 
changement 3e préparait directement par le 
roi ; il écrivait aia président du conseil: « Je 
vous renvoie ,. mon cher Jules, la longue lettre 
d(e M. de Chaqtelauze ; celle dejmon fils* disait 
tout, excepté 1q fin mot de la chose , c^est qu'il 
a peur de perdre une place agréable et inamo- 
vible pcJur en. prendre une malheureusement 
tix>p an?tOYible. Au surplus , je ne change rien 
à nion projet, et s'il nous convient toujours, 
comme. je le qrois, nou^s le ferons presser par 
Peyronnet. ^> M. de Chantelauze iiemanife^-^ 
tait aucun désir d'arriver aux affaires. « Nous 
avons l'un envers Fautre gardé un long silence , 
écrivait-il à son frère , je viens le rompre le pre- 
mier, car je ne. «veux pas que tu apprennes par 
le Moniteur j et. avec le public, l'événement k 
plus importât, et je crois le plus. malheureux 
de ma vie; c'est ma nominatipn coinme garde 
des f sceaux : voilà depx mois que j'oppose une 
résistance soutenue à mon entrée au conseil. 
On ne me laisse plus, même aujourd'hui., mon 



* Ce prince arrivait de Grenoble , où il semblerait qu'il avait 
été attiré à son retour de Provence par le dessein d'une entrevue 
'jfvcc M. de Chantelauze. 
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liiyre ^bttre ^ ^ les ohires qui tue sont donné» 
ne m6 permettent plus qm robéisséncew Je me 
résigne à ce rôle cbe victime. Veille mt les éiec- 
tionS) car y éishooer serait maintenant pD«ir 
moi une chose honteose. )i M» 4e Chantelatanse 
appelait surtout M. de Peyronnet au minis- 
tère. « Sa présence au conseil^ disaH-il, lè- 
Te«Bit qudques objectiûns qui me sont per^- 
sonnelles ; car un engagement que je ne puis 
romfpre me lie en quelqtie sorte à ses des- 
tinées politiques. Il m'en coûi^ d'avouer qtie 
même en ce cas fain^ais encore une peitie 
trèa-gmnde à me déterminer au sacrifice qu^on 
me demande. »> 

Toutes ces modifications se firent en de«^ 
hors du conseil , par Tintermédiaire de son pré* 
sident et du roi lui-même ; le prince de Poligi^c 
recommandait le plus profond secret b M. dé 
Chantela«t2?e. « 9e n^ai pas besoin de vous di^e ^ 
lui écrivait*il , que le plus^nd secret doit être 
gardé sur le contenu de cette lettre, qui n*est 
connue que des deux augustes personnages qui 
s'y trouvent nommés. » Ce qui plaisait au roi 
dans le prince de Polignac , c'était précisément 
ce dévouement absolu qui permettait au souve- 
rain de conduire ses affaires. Charles x aimait 



ces tHpoiag«s d'intérieur ; il ^e ootnplaidâil: k 
faire des «oîûistr^ ^ à l«s défkire. M. Capote 
étâii son èfgetki le {4m intimé; je crtA^ ap^k «ut 
quelque pàtt A cette deraîère c<yâibiuaiiO«i ; 
elte était arrêtée dto ta fin d^^ril , mavi point 
en^t^ eonnue, lorsque parut rord6nnatt<^ de 
disablution et la eonvocation des eotléges âtec* 
torttux> aatoir t eetnc d'arrondissement et eeux 
des départemMs qui n'aiiaient qu'un collège, 
pour le 23 juiu; les collèges départementaux 
pour le 3 juillec , et le coMége du département 
de la Oorae pour le 20 juillet. La même ordon* 
nance convoquait les ekambres pour le 3 ftoèr. 
La dissolution étant aiusi at^êtée comme ques- 
tion de cabinet , les démi^^ons de MM. de Cha- 
brol et de Courvoîsier, depuis longtemps conve- 
nues et préparées , furent décidées , et M. de Po- 
lignac annonça au conseit les nouvelles nomina- 
tions. Elles avaient été jusque-là cacbées aux 
autres secrétaires d'État ^ chose asse^ curieuse 
sous un système responsable. Detix ministres, 
parmi lesquels M. Guernon dé Ranville, s'en 
plaignirent avec vivacité, et parlèrent même de 
leur démission; mais le roi leur fit (Mre« qu'il 
mettait un prix extrême à ce qu'ils restassent au 
conseil dans la crise qui menaçait la couronne. » 
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Charles X déclara q^'il était personnellement 
satisfait de ses nouveaux conseillet*s. M. de Peji- 
rpnnet lui paraissait un homme d'action , M. de 
Cbantelauze un otateur distingué; quant à 
M. Capelle, il avait créé un ministère tout exprès 
pour lui, tant, je le répète, il croyait sa coopé- 
ration indispensable pour le succès des élections. 
Cette révolution ministérielle n'était, poiqt 
favorable à M. de :Po%nac, .quoiqu'il en fût 
l'instrument. M. de Peyronnet ne pouvait restep 
en seconde ligne dans un ministère; son. but 
était de se débarrasser de M. de Polignac. Sous 
main, plus d'une proposition avait été faite 
à des sommités politiques, et nous ne pou- 
vons mettre eu doute que MM. Pasquier,. Laine 
et de Martignac n'aient été sondés sur la ques- 
tion de savoir Vils entreraient dans un minis- 
tèrî5 avec M. de Pçyronnet. Ainsi ce-ministère 
qui était décidé aux coups de force n'était pas 
lui-même en harmonie : tout se faisait par co- 
terie , par ces jalousies de courtisans qui divi- 
sent les palais. Les deux ministres qui sor- 
taient du cabinet emportaient avec eux les 
dernières espérances de modération* M., de 
Courvoisier était souffrant : cette sphère de 
folies , de coup d'Etat , d'agitations ne con* 
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venait pas à son caractère. M. de Chabrol eut 
une dernière audience de Charles x. « Je suis 
fâché que vous nous quittiez, dit le roi, mais, 
je le conçois, les choses vont trop vite pour 
votre caractère. Au reste , je parlerai aux 
électeurs dans une proclamation royale^ et il 
pourra lejar en-aare* s'ils m'envoient de mau- 
vais choix. Vous avez mal vu la situation , mon 
cher Chabrol ; je me suis rarement trompé : 
si les électeurs font de la sédition , eh bien ! je 
ne veux pas monter comme mon frère, là, sur 
cette place, » dit-il en montrant le monument 
de Louis xvi. 

* Ce fut la propre expression de Charles x. 
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MARS A JUIN 1830. 



Ces évènemens du conseil étaient d'une na- 
ture tro}i grave pour qu'ils n'excitassent pas 
un très-vif intérêt dans le corps diplomatique. 
Nous avons laissé l'Europe aux prises avec 
quelques questions solennelles. La seconde 
campagne dç la Russie avait mis-£n à la guerre 
contre la Porte; les drapeaux russes s'étaient 
montrés sous G>nstàntinople ; l'intervention 
des trois puissances y l'Angleterre ^ la France et 
l'Autriche, avait rappelé à l'empereur Nicolas 



sea eogagemens pc^iques. Lea Russot s'étaient 
retirés^ et le^ baees proifisoires d'nn tFàité 
aVaieBt été jetées et admise Cette difficulté 
était donc ajournée. La Grèce indépendante 
voyait égatemeat akrs deux résultats s'ac- 
CQiopJir ; on finiassdt la question des fîron^ 
tièraa et de leur limitation; qb lui donnait une 
ËQHrme monardbiqae^ et des négociations t^em* 
g^g^ent wr le choix du souverain appelé k ' 
régir ce nouvel Etat. Tout eu suivant ces né» 
godalioM avec sollicitude , FEurope commén- 
çaît^à sHnquiétér de la situation de la France.; 
elle ODAsidéraitla crise comme inusiiiiente. J'ai 
eu daiis les mains de^dépédies^ qui furent lues 
auiMiifl^ desminisftnes^ Fuae de M. de Mot-* 
toiaart^ Tautie de NL dciRayneved r toutes devnc 
rafifiiortentdes ooni/iersationS' d^sqe' ^axide im« 
portance* M. de Mortegoart avait eu une en-» 
travue a^ea le czar, qui lui avait dît : «i (^e le 
roi âe France y prenne garde, je ne squitieii* 
drai aucun système de lotie ; s'il veut tenter un 
coii^ de violence^ il en supportera tout ea^r 
la reaponAabitité. Il doit se souvenir quiç 1^ 
alliés ont garanti dans le traité <fe Baris aussi 
bien la charte que la légtl;^nité des Bonebohs* » 
seconde défiâdiie de ML de Bayneval rap« 
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portait une conversation avec M. de Metter* 
nich : « Vos deux grandes plaies, a^aildit le 
ministre autrichien j sont la loi électorale et la 
liberté de la presse ; mais je n'^i condus pas 
qu'il faille les attaquer avec btutalité, engager 
un coup d'Etat. Vous ne pouvez arriver que 
par les chambres; TEuropè ne peut prêter la 
main à autre chose. Je connais assez bien l'es- 
prit public en France pour savoir qu'un coup 
d'Etat perdrait la dynastie. » 

Il faut s'expliquer sur cette manière de iN3ir 
de M. de Metternich. Le mimtitre autricb^ 
et l'Europe entière n'avaient aucune coDfianoe 
en M. de Polignac. Onusavait soo incapacité, 
ce caractère de prédestination' et de confiance 
en lui-même; Dans de pareilles mains ^un coup 
de force ne pouvait être qu'tin coup /de f^Ue. 
D'aiUeurs le corps diplomatique 1 Paris pou* 
vait à peine abqrder M. de Polignac ; rare- 
meùt il lui accordait ces conférences dfinti* 
mité, '.que les ambassadeurs recherchent pour 
connaître la pensée d'im cabinet; M* Pozzo'di 
Borgo, lordStuart, M.d'Apôny, en exprimaient 
du méconteàtement à leur cour. Il n'y avait 
de hautement protégé aux affaires étrangères 
que le nonce du pape Lambruschini, person- 
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nage influent auprès de Charles x, et diri- 
geant sous main cette camariila de château 
qui avait une si grande action dans leâ affaires^ 
J'accuse cette influence du nonce comme une 
des causes actives de. la catastrophe de juillet; 
elle agit sur l'esprit de Charles x, elle fortifia 
par le cri de la conscience ses velléités de 
force. Le nonce était tout dévoué aux jésuites , 
il pouvait promettre le salut : et que ne peut- 
on avec cette idée de salut dans une tête dé- 
vote! Le croirait-on? au milieu de la crise qui 
se préparait^ une des grandes préoccupations 
de M. de Polignac était d'obtenir un évéque 
pour les catholiques de Constantinople , et 
d'assurerà la France la possession du Saint- 
Sépulcre! 

On sortit un peu de cette, ligne de petites 
choses et de-petites affaires à lloccasion d'Al- 
ger. Je dois être d'autant plus précis et exact 
sur celte question qu'elle est encore un point 
de haute difficulté diplomatique. 

La querelle de la France avec la régence 
d'Âlg;er remontait loin. Il s'agissait de la répar- 
tkion des indemnités fixées par un traité 
définitif sous le ministère du maréchal Cou- 
yion-Saint*Cyr. 'Ai-je besoin de irappeler que 

X. 23 
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de vives et pMit><étre imprudentes explicati<^ft 
aveo le dey amenàrent ce coup d'éirentail qui 
retentit dans une gUerre! LHfi^uIte airail été 
soufferte sous le ministère de M. de Damas. 
On ne songeait point alori à une expédition; 
on se l>orna à quelques notes : plus tard la 
question s'agrandit. 

Depuis i8i4 tous les congrès s'étaient oe- 
cupéf de la piraterie. Il entrait dana la pensée 
des souverains qui avaient aboli la traite des 
nqirs d^anéantir également ce pillage de Gor« 
saires, cet esclavage de chrétiens, ce tribut 
honteux auquel la plupart des puissances ma- 
ritime» étaient soumises. L'expéAtion de lord 
Ëxmouth avait témoigné de ces généreuses 
intentions ; l'Europe tout entière s'y était in- 
téressée. Depuis, la régence fivait continué ce 
cruel commerce d'hommes : elle pillait les na*^ 
vires du pape et du roi de Sardaigne; le^pa- 
villop de France était insiulté; alors des pré- 
cautions maritimes fureqt concertées. On tint 
un blocus difficile dans des plages or$geuse$. 
D^ sous l'administration de M. de Cauit on 
avait dressé \e plan de campagne, tracé là 
stratégie d'un siégé, et la marine avait été 
copsuUée par M. Hyde de Neuville. L'insulté 



soufiferte par le capitaine La Bretofiière ^v$it 
aggravé les difficultés. On ne pmavâit subir de 
telles humiliations; d'un s^utre côté, le nonce 
pressait le roi pour qu'il eût l'honneur d^étre 
en quelque sorte le gonfalonier du pape, et 
ie vengeur d^ insultes du Saint^ége. La ma- 
rine, plusieurs fois consultée, avait toujout*s 
répondu que la situation d'Alger était telle 
qu'on ne pouvait répondre dW débarque- 
ment. U existe aux dépôts de la guerre et de 
la marine de volumineux mémoires sur cette 
question d'un débarquement^ presque tous té^ 
mc»gnaient des grandes difficultés qu'offraient 
tes côtes d'Alger. 

Une promière idée avait été exposée au 
conseil par le prince de PoUgnac : il avait en- 
gagé une négociation avec le pacha d'Egypte; 
moyennant dix milliom et trois vaisseaux de 
haut bord que lui donnait la France , le pacha 
^obligeait à détruire Alger. H y avait qudque 
avantage à ce plan ; on ne courait aucun risque; 
Je sang français était épargné; on évitait de$ dé- 
penses. Plusieurs des membres du conseil , par- 
ticulièrement MM. de Courvoisier et Guernon 
de Ranville, s'opposèrent à ce traité, qui ne 
put d'ailleors s'effectuer, attendu que le grand- 
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seigneur ne voulut pas accorder le firman né- 
cessaire au pacha pour, attaquer un vassal de 
la Porte.. 

I>ès lors il fut résolu qu*une expédition fran- 
cise serait destinée pour Alger. La question 
pouvait s'envisager sous deux faciès : i^.par rap- 
port aux subsides en face des chand>res; a^ en 
ce qui touchait TEurope, dont cette expédi- 
tion appelait la vive sollicitude. Sur le premier 
point, M. de Polignac éluda la difficulté. U 
avait en main Vautorisation d'un emprunt; on 
l'avait fait au plus haut prix possible, à loa fr. 
en 4 P* ioo; 80 raillions suffisaient au-delà 
pour ces ressources. On commençait d'ailleurs 
à parler des. trésors de la Casauba, qu'on éva»- 
lijiait au moins aux frais de l'expédition. Des 
^x>mptes presque détaillés étaient envoyés par 
qu^ques négociais juifs qu'on avait attirés 
aux intérêts de la France. 

Quant aux cabinets étrangers , il n'y avait 
de précisément inquiet sur l'expédition qui se 
préparait que l'Angleterre; aussi un échange 
très-actif de notes s'engagea entre le comte 
jd'Aberdeen et M. de Laval à Londres, sir 
Stuart de Rothsay et M* de Itelignac à Paris. 
. Sir Stuart reçut Tordre de sa cour de poser 
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à M. ée Polignac cette questioo : <c Au cas où 
l'expécDtiôn préparée par la France contre la 
régence d'Alger irait à ses fins, quelles seraient 
les intentions ultérieures du gouyernément 
français?» M. de Lia val commuirîqua la ré^ 
ponse suivante au comte d' Aberdeen : a Si dans 
la lutte qui se prépare il arrivait que le gou- 
vernement actuel d'Alger fut dissous, dans ce 
cas le roi , dont les vues en cette circonstance 
sont, tout-à^fait désintéressées, se concertera 
avec ses alliés pour aviser au nouvel ordre de 
choses qui devra être établi, au plus grand 
avantage de la chrétienté, et dans le triple 
but qu'on s'est proposé. » 

En réponse à cette note, le comte d'Aber» 
deen déclara qu'en exprimant toute la con- 
fiance de Sa Majesté Britannique pour les vues 
déiûntéressées de la France, il paraissait ce- 
pendant que le but de l'expédition n'était pas 
ordinaire^ et qu'on ne se proposait pas seule- 
ment 4i'oblenir une réparation, ou d'infliger 
un châtiment. Ce qui étonnait surtout le comte 
d'Aberdeen , c'était qu'en toute cette négocia- 
tion il ne fût pas une seule fois question de la 
Porte V dont le dey d'Alger était le vassal ; Sa Sei- 
gneurie persistait à demander au cabinet fran-^ 
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çais une déclaration précise qi]^il renonçait à 
totiCb idée de possession ou tf agrandissemetit 
territorial AL de Polignac resta toii}mirs daM 
d6$ tenues ^vasifs, en dédarant que le goovef^ 
nement français ferait rédiger un mémoire ou 
manifeste » dam leqael les tntentioiis et le but 
de l'entreprise seraient nettement exposés. Ceci 
donna lieu à la dépêche suirante : 

le comte tTABerdeen à Ëot^d Stuart de Rothsttjr. 

4 ™^i i83o. 

a Mylord) le retard mb par le ^^nvemement 
français à donner sur ses inteatiott» nltérieares^ 
relatîvem^t à Alger des expbcatioos phm p^é- 
cisea et plua offkieUes a ccmsé ici une grcmêe 
surprise, L>esi pcoiMases de M. de PoBgnac à 
cet égard ont été si fréquentes et si positÂTeat^ 
que le gouvernement de Sa M^slîé rm peut 
comprendre encore les motifs d'un pareil débL 
Il faut le dire t cette affaire com^ieiice à prea-* 
dre ux^ tonAmw^e ^beuse , et {Hir éveiller de» 
soupçons qui d'abord étaJeot bîien ékiignés de 
notre pensée. 

« M«de Pod^goac nous a £»t dire cpiHl espérsÂl 
que nos porétention» ne seraient paA asse» d^ 



rtikinii a bits pour le forcer à preffâr<e deft «n*» 
gageitieni qui pourraient Kvoir de i^ohéûsé^ 
^nséquenccB pour lo gouvememetit de Sa Mtf- 
je^é Trés^-Chrétienne. Je h'ai pas bèsôiti dé^ 
charger Vôtre Êtcelleiice d'asdUrer le prince 
qtte nous tînmes loin de désii*en un« pareille 
diose ; mftis notre devoir noti^ d f i*ftCé tine ligne 
de conduite dont il nouâ est impo^ibte de nou^ 
départir^ et ce devoir nùad ccàûmùiadë évident 
lâent de demander une explication oÊdell^ 
dbs projet* du gouvemettfeflt fran^aià en pré- 
parant une expédition tniliiaire aussi tonsidé- 
rable , et tell^ qu'eller est faite pour éveiller lé^ 
doupçons et kft craintes dans tofft le midi dt 
l'Europe. 

a Votre Eitcellence n'^nore pai sans douté 
que le langage de certains personnages influens 
en France, et liéâ^au gouvernement, est loin 
d'être d'acCo^d avec les assurance» verbales 
que vous avez reçues ; c'est un motif de plus 
poor insister sur une explication ofScielle. Si 
>e^ projets du gouvernement français sont aussi 
purs <|ue le prétend M. de Polignàc ^ rien né 
s*OppOôe, Ce notls semble, a ce qu'il nous donné 
$ur ce point une satisfa<5tion complète. Il suiPfi- 
i^aft , pôê#r cela , d'une déclaration courte et pf é- 
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x:ifie ; ce moyen me semblerait plus convenais, 
et surtout plus franc que le long et solennd 
manifeste que le prince de Polignac vous a dé- 
daré être dans Tintention de publier diaprés le 
désir de Sa Majesté Très-Chrétienne. 

« Dans le , cas où les explications premières 
n'auraient pas encore été envoyées à Fambas- 
sadeur français à Londres, Votre Excellenoe 
devra tâcher de voir sans délai M. de Polignac, ^ 
pour lui représenter les dangers d'un silence 
plus prolongé. Après tout ce qui s'est passé, le 
ministre français ne doit pas être surpris que 
nous nous laissions alle^ aux soupçons, et il 
doit craindre d'assumer la responsabilité de 
toutes les conséquences désastreusies qui pour- * 
raient résulter de la prolongation d'un pareil 
état de choses. » 

Cette négociation continua dans des termes 
aussi vifs, aussi prononcés; lord Stuart remit 
à plusieurs reprises diverses notes à M. de 
Polignac : « Répondez , disait le prince , que dans 
une entreprise accomplie par le pays, le ca- 
binet de3 Tuileries ne prend conseil que de 
l'honneur et de l'intérêt du pays. » De nou- 
velles explications furent encore demandées 
par le cabinet britannique ; lord Stuart reçut 
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des dépêches impératives où on lui ordonnait 
de voir M. de Po%nac et de le foire expliquer 
franchement sur ses projets contre Alger. L'am- 
bassadeur anglais eut plusieurs conférences 
avec le président du conseil, qui lui fit part 
des vues de la France alors entièrement désin - 
téressées; «Mais , dit lord Stuart, quedois-je ré- 
pondre à cette dernière note, qui exige des ex- 
plications formelles? — Je suis censé ne l'avoir 
pas lue » , répondit le prince de Polignac. J'ai 
besoin de répéter que dans ses rapports avec 
les ambassadeurs , M. de Poligjpac apportait la 
même assurance de lui-même , la même bonne 
opinion que dans les questions de Tintérieur; 
il ne doutait de rien, et cela lui donnait un air 
de hauteur, une sorte de fierté nationale. ' 

Enfin restait une dernière difficulté : à qui 
cette expédition d'Alger serait -elle confiée? 
Plusieurs généraux étaient sur les rangs, et le 
maréchal duc de Raguse,. principalement , en 
sollicitait le commandement depuis long-temps : 
si le roi ne lui en avait pas tout-à-fait donné 
la promesse, du moins lui avait-il laissé con- 
cevoir de grandes espérances à ce sujet. La 
question fut débattue dans le conseil; M. de 
Bourmont y fut nommé au commandement de 
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Vwrméé d'Afrique ^ et Chaviesx se chargea d'tiu 
denoniser le duc de Rieuse par quelque antre 
poste îinp(M*taùt. M. de Bourmoftt, dont on 
ne pouvait nier la capacité, souhaitait ardem^ 
ment de reconquérir la gloire et f honneur deà 
botaines^ et M. de Polignao le poussait à ce 
commandement, afin tout i la foii de préparer 
un remaniement qui le débarrassât du minis^ 
tre de la guerre, et Savoir ce ministère à sa 
disposition dans la crise présente. Ce cboiit 
étonna et aB9igea Tarmée , car M. de Bourmont 
n'inspirait aucune confiance aux soldats parmi 
lesquels vivaient les traditions de Waterloo. 
M. de Bourmont, eût-il possédé le génie mili- 
taire de Napoléon , avait un précédent qui le 
tuait moralement sous la tente. 

On s'est demandé si aux motifs généreux 
d*one réparation nationale s'était mêlé un sen- 
timent égoïste ; si la Restauration avait cherché 
la gloire à Alger pour imposer le despotisme 
à la France. Je distingue : je crois fermement 
que Fexpédition d'Alger accomplie donna dit 
cœur à cette camarilla dp château qui pons-^ 
sait la maison de Bourbon à des violences ; on 
se dit martre de Tartnée, et des fous purent 
rfors se demander si le roi de France, vain* 



qiieur d'Alger, ponrait trourer encore «ne rés 
si&tanoe légitime dans une iBajorité de cham* 
bre: mais de là à un diessetn concerté de ren- 
verser la coDstitution sous les murs d'Alger, 
de (wcndre au pas de charge les libertés pu- 
bloques, il y avait quelque différence. On fit 
Texpédition dans un but élevé de grandeur 
et d^^tilhé nationale; on voulait de la gloire 
sous Je drapeau blanc. Dirais -je les efforts 
mei'veilleu:»: des deux ministères de la guerre 
et de la marine! Jamais préparatifs ne se fi- 
rent avec -plus d'ordre et d'ensemble ; on fa 
décèaré avec jalousie dans le parlement an- 
glais. Ce fut le plus haut point de régularité 
imKtaire et administrative que cette réunion 
presque sans efforts d'une flotte si considé- 
rable, et d'une armée d'expédition presque 
d'élite. D'autres ont raconté les détails des 
opérations militaires; elles n'entrent point 
dans le cadre de ce livre. Pourquoi à ce sou- 
venir de gloire de la Restauration se mêle-t-il 
un sentiment pénible qui serre le cœur! Pour- 
quoi ta victoire ne brilla -t-elle un moment 
sur ce drapeau blanc que pour le couvrir d'un 
crêpe de deuil ! 

Quant aux intrigues de l'étranger en ce qui 
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touche les mesures de violence contre la con- 
stitution du pays, il n'en reste aucune trace. 
On a bien raconté à une certaine époque que 
le duc de Wellington avait conseillé les coups 
d'État^ à M. de Polignac, et que, de plus, il' 
avait promis de les appuyer. Rien n'est moins 
exact. Le duc de Wellington était trop habitué 
aux formes et aux accidens du gouvernement 
représentatif en Angleterre pour appeler des 
coups d'État dans des circonstances usuelles et 
qui tiennent au mouvement naturel du sys- 
tème constitutionnel. C'est un fait avéré : les 
étrangers furent plutôt contristés que satisfaits 
des ordonnances de juillet : ils en prévirent les 
conséquences , et ces conséquences ont été ter* 
ribles ! 
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M. de Peyronnet, à peine en possession du 
ministère de l'intérieur, appliqua à Tadminis- 
tration publique sa prodigieuse activité , cette 
dramatique ostentation de force dcmt il aimait 
à parader. I^es élections étaient son but prin- 
<àpal , et les. circulaires pressantes appelèrent 
l'unanime concours des administrateurs; M. de 
Peyronnet écrivait aux préfets : «A l'égard des 
fonctionnaires , vous me donnerez sur leur 
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oondnite des renseîgnemens confidentiels; je 
ne les ferai connaître qu'à leurs ministres res- 
pectifs , qui prendront à leur égard les mesures 
que leur dictera la prudence.» M. de Montbel, 
dans ses circulaires adressées aux agens des 
finances, ajoutait : «Si en retour de la con- 
fiance que le gouvernement du roi lui témoi- 
gne, un fonctionnaire public refusait d'unir 
ses efforts aux siens et se mettait en opposi- 
tion avec lui, il briserait lui-même l^s liens 
qui l'attachent à l'administration , et n'en de- 
vrait plus attendre qu'une sévère justice, w Au 
reste ces circulaires ne dépassaient pas les li- 
mites d'une juste action administrative. 

Ensuite M. de Peyronnet s'occupa avec M. Ca- 
pelle de deux objets spéciaux : le choix des 
présidences de collège et un remaniement de 
préfectures, qui put partout impiimer l'idée 
d'un pouvoir fort, uni de pensée et agissant; 
six préfets furent destitués ou mis à la retraite ; 
MM. de Riccé , préfet du Loiret ; de Lézardière, 
de la Mayenne ; de Beaumont , du Doubs ; Feu- 
trier, de Lot et Garonne ; d' Arrôs , de la Haute- 
Loire , et Fumeron d'Ardeuil , du Var. On vou- 
lait partout un dévouement sans condition. 
Tout ce qui était incertain fut écarté. Le^oo- 
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Ternement secouait tous ménagetnens et 
toutes concessions. 

Les travaux de M. de Peyronnet au minis- 
tère dé l'intérieur turent alors immenses. La 
correspondance avec les préfets, pour pousser 
les candidats ministériels et réveiller le zèle 
des électeurs, se ressent de cette main de fer 
qui imprima une haute impulsion. Presque 
partout les préfets promirent le succès; mais 
personne n'ignore que ces promesses sont re- 
nouvelées a tous les systèmes et que bien peu 
se réalisent I Un préfet sait que le meilleur 
moyen de bien se mettre avec un ministre, 
c'est de répondre selon son désir, sauf à 
excuser les désappointemens par les circon- 
stances extraordinaires et au-dessus des prévi- 
sions. Aussi M. de Peyronnet promettait-il la 
majorité au conseil, ou du moins une force 
capable de lutter dans la chambre. Pour se- 
conder ce mouvement, on résolut de renou- 
veler ce qui déjà deux fois avait été fait, cVstr 
à-dire une proclamation signée du roi et adres- 
sée à tous les électeurs : c'était une imitation de 
la conduite de Louis xvni sous le ministère du 
•duc de Bicbelieu. Charles x entrait alors tout- 
à-fait dans l'idée que la parole du roi de FVance 
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produirait un grand effet sur les électeurs, et 
qu'en prenant un langage menaçant et en se 
mettant liii»meme en <^ufte, il ferait peur au 
pays. Aussi le texte de la proclamation futril 
plusieurs fois retouché de la main même du 
roi. «Français, disait*elle, la derpière cham- 
bre des députés a méconnu mes intentions, 
j'avais droit de compter sur son concours 
pour faire le bien que je méditais. Elle me 
l'a refusé. Comme .][)ère de mon peuple, mon 
cœur s'en est affligé; comme roi, j'en ai été 
offensé. » Les électeurs étaient invités à repous- 
ser le langage insidieux des ennemis du repos 
public ; les desseins de ceux qui propageaient ces 
craintes échoueraient, quels qu'ils fussent, de- 
vant l'immuable résolution dumonarque:<c Elec- 
teurs! disait en terminant Charles x, hâtez- vous 
de vous rendre dans vos collèges, qu'une né- 
gligence répréhensible ne les prive pas de votre 
présence ! qu'un même sentiment vous anime , 
qu'un naéme drapeau vous rallie! C'est votre 
roi qui vous le demande: c'est un père qui 
vous appelle. Remplissez vos devoirs, je saurai 
remplir les mieils. » 

M. de 1?oUgnac avait contresigné cette pro- 
clamation^ comme président du conseil des 
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ministres et pour manifester encore d'une ifaa- 
nière plus nette et plus directe qu'elle conte- 
nait la véritable expression des sentimenii du 
cabinet* Je né parle pas seulement de rincon* 
yenance de quelques phrases, de cette menace 
de remplir ses devoirs que lançait la royauté ; 
il y avait quelque chose de plus triste et de 
plus sérieux en tout ceci; c'était de voir la 
couronne mise en jeu, de la voir se jeter tête 
baissée dans une lutte qui n'allait pas alors 
a\i-delà du ministère; elle faisait de l'adrçsâe 
toute parlementaire de la chambre un ou- 
trage au trône, de sorte que la royauté se 
mettait en cette position qu'au cas de la ré- 
élection des 2âi, elle ne pouvait faire autre 
chose qu'un abandon de ses droits ou un appel 
à la force : on aurait pensé que c'était à cette 
douloureuse extrémité qu'elle voulait se ré- 
.duîre. Charles x paraissait alors décide à joUer 
le tout pour le tout; il ne s'en cachait pas »*■ 
dans ses audiences àuk présidens des collèges; 
quelques uns yen effrayèrent. Le' roi dit à 
pf esque fous : <r Messieurs, répétez bien aux 
électeurs que la chambré m'a personnellement 
manqué, et je ne souffrirai pas, qu'on me 
manque; ik peuvent soulever un conflit, mais 

X. 34 
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je ne céderai pas. » Quelquefois pourtant il 
retenait i des aentiilieiis de roy^ie douleur. 
Quand il reçut M. de Chabrol-Volvic, préfet de 
la Seine» <]ui allait présider le collège de Riom, 
il «'adressa à lui avec une inquiète sollicitude : 
« £b bien l comment I^ris est-U pour moi ? — 
Je ne dois pas dissimuler à Votre Majesté, ré- 
pon^t le prébt, que tout^est dans l'opposition. » 
£t des larmes coulèrent des yeux du rot. « Que 
leur ai^ fait? je venu leur biea pourtant» et 
l'ai perdu leur amour t Ditea^moi, M. de Cha* 
br<^, ne ferais-je pas l^n de quitter la capi* 
laie ?» Le préfet répondît : a Que comme ad- 
ministrateur du départemrat, il ne pouvait 
donner un tel conseil au roi; Paris avait tant à 
gagner de sa présence et -de sa cour ! -^ Vous 
aves raison, je reéterai, et l'amour de mes su- 
jets me reviendra. » Malheureux prince, dont 
le coBur était bon et la téle si étroite et si pleine 
de préjugés! 

Au dehors , jamiâs l'opinion n^aviât été mieux 
préparée) le vote de l'adresse étant la question 
princÂpi^, f<mdanïmlale, donnait un titre sai« 
aÎAsable à tous les candidats ; ici , aucmne de ces 
nuance d'opinion qui aus^âtent <ies répugnances 
P^i^onnelles ne pouvait mettre du désçH^iire 
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dans les scrutins : on récompensait un vote. 
Avait-on voté pour ou contre Fadresse , on était 
porté ou exclu. C'était une lutte sur un terrain 
circonsorit et bien connu. Cette manifestation 
d'opinion était soutenue par les comités éleeto* 
raux et la presse. Partout des banquets patrio- 
tiques signalaient le retour des députés et indi- 
quaient d'avance où les votes iraient aboutir. A 
Paris, un grand nombre d'électeurs se réunirent 
et offrirent un dîner aux députés de la Seine 
qui avaient tous voté l'adresse : dans une de ces 
réunions toute politique , jdusieurs toasts furent 
portés avec hardiesse. M. Odilon.Barrot, pré- 
sident du banquet , remercia les députés de çq 
quHls avaient fait pour les libertés publiques 
et prédit en quelque sorte Teffrayaot avenir 
d'une révolution, ce Vous pouvez, s'écHait-il, 
compter sûr nos suffrages, et si Fou vient à 
braver la sainteté des lois , le courage des ci* 
toyens ne nous manquera pas. » Les comités 
libéraux opposaient à Faction puisaantse et ac- 
tive de l'administration , des instructions , des 
circulaires dans lesquelles ils développaient 
toutes les formalités qû^avaient à suivre les 
électeurs, soit pour leur inscription sur les 
listes, soit pour la libre manifestation des.«u]^ 
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frages dans les collèges. Enfin les jpurnaux 
donnaient une commune et forte impulsion à 
l'opinion publique. 

Alors cette opinion était violemment agitée 
par de sinistres événemens qui éclatèrent en 
Normandie. Dans les départemens de la Manche 
et du Calvados , des incendies dévastaient les 
campagnes; ils avaient lieu principalement dans 
la nuit; le plus souvent de malheureux fermiers 
en. étaient les victimes: tout étai( la proie des 
flammes : fermes, granges, et l'alarme et la ter- 
reur régnaient dans ces belles provinces. Le 
gouvernement prit des mesures : des troupes 
furent mise^ en mouvement; les paysans prirent 
les armes et veillèrent eux-mêmes à la sûreté 
de leurs foyers ; des régimens de la garde royale 
furent dirigés sur les points où chaque jour xes 
désastres effrayans se renouvelaient. Un voile- 
ténébreux couvre la cause de ces affreuses ten- 
tatives; y eut-il la main du gouvérneïnent ou 
des factions cachées ? ou bien une atroce mo- 
nomanie allumait- elle les torches d'un stu-' 
pide désespoir? J'ai recherché avec conscience, 
et je dis la main haute, qu'il n'existe aucune 
trace de causes poKtiques dans ces événe- 
menSi Eh bien, les espritsétaiént ainsi prévenus. 
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qu'où attribua ces trames coupables à M. de 
Polîgnac. Le vent soufflait alors contre la res^ 
tauration : tout la poussait à sa ruine. La haine 
était si vive contre le ministère qu'on l'eut 
accusé de V impossible et condamné pour la 
plus déplorable invraisemblance.- Ce fut au 
milieu de ces agitations que les élections eurent 
lieu. Quelques localités virent des désordres; 
le peuple avait insulté M. de Preissac à Mon- 
tauban , et l'on concluait de là dans la coterie 
de cour et d'église que les multitudes étaient 
fatiguées du joug de la classe électorale, qu'elles 
étaient dévouées aux Bourbons, et qu'on n'avait 
qu'à les laisser se mouvoir pour écraser la ré- 
volution. En résultat, on ajourna les élections 
dans vingt départemens. On prit pour prétexte 
les nombreux procès qui partout éclataient 
contre les électeurs. Et malgré toutes ces pré- 
cautions , malgré les manœuvres ministérielles , 
l'opposition obtint 272 députés, le ministère 
145, en y comprenant encore i3 des députés 
qui avaient voté pour l'amendement Lorgeril. 
Sur les 221 votans de l'adresse, 202 avaient 
été réélus, tandis que sur les 18 j opposans, 
le ministère n'en avait obtenu que 99. Triste 
résultat parce qu'il amenait un conflit inévi- 



37< ADMIHISTRATIOlf IHTÉMBUEB. 

table entre la royauté et le pays, dès lors tous 
deux en cause. 

Ainsi la France répondait à la proclamation 
royale par une unanime réélection de ceux 
qu'elle arait voulu repousser. La partie avait 
été déplorablement engagée, d'abord sur le 
terrain de l'adresse; puis, ce qui était plus 
effrayant , sur celui de la proclamation royale. 
Y avait-il encore moyen de sauver la couronne , 
de la dégager du péril qu'elle s'était créé à elle- 
même? Ici, je dois répondre avec l'histoire! 
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La pendée des coups (f État et d'une Ti<dénte 
répression aci cas où la volonté royale serait 
méconnue , était vieille dans la tête de Cbar* 
les X ; toute sa vie s^était passée à méditer ces 
coups de hasard c^ui' sauvent ou perdent les 
couronnes. Autour de lui s'agitait une petite 
coterie qui était également dans cette religion 
de la force couronnée. Chaque jour, arrivaient 
des mémoires, des écrits rédigés avec plus ou 

« 

lonoins de talent où l'on exposait les moyens 
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de sauver la royauté ; car , il faut bien le dire , 
cette prétention de sauveur est commune; 
chacun s'en donne la mission, et malheur sou- 
vent au pouvoir qui les écoute! Charles x avait 
l'oreille facile pour les conseils favorables à la 

ê 

prérogative absolue. Je ne rappellerai pas les- 
ouvrages qui furent publiés à cette époque 
sur le pouvoir constituant, sur l'art. 1 4 de la 
charte , et les articles de journaux qui pous- 
saient à la dictature ; ces théories étaient lues 
par le roi avec une tendre sollicitude; il y 
avait faveur dans cette tête pour tout ce qui 
rappelait les formes de l'anoieu ordre monar- 
chique. Indépendamment de ces ouvrages pu- 
blics, un grand nombre dé mémoires secrets 
étaient mis sous les yeux de Charles x , et abou- 
tissaient directement à lui. J'en ai eu plusieurs 
d^ps mes mains et un particulièrement d'un 
vieillard célèbre à l'Assemblée constituante, 
M. Bergasse ; il développait avec esprit et tena-^ 
cité les doctrines de l'art i4; il soutenait que 
le rôi tenait de sa naissance et de ses droits un 
haut protectorat sur toutes les institutions du 
pays ; que Je moment de crise était arrivé pour 
la prérogative royale, qu'elle devait se mon- 
trer; que le peuple était las des brouillons et 
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des agitateurs ; qu'on pouvait tenter tout ce 
que la royauté croirait utile au salut du pays. 

Ces raisonnemens frappaient Charles x, 
parce qu'ils entraient dans sa pensée ; il avait 
prêté serment à la charte, il est vrai, mais 
l'art. i4 était dans cette charte, et selon lui 
ce^ n'était point le violer que de Tinvoquer pour 
son exécution. Tels étaient les raisonnemens 
corroborés d'ailleurs dans la conscience royale, 
par les exhortations de quelques prêtres de 
l'intimité du -trône, et les formules légales de 
M. Franchet. Quand M. de Polignac prit le 
ministère au 8 août , la pensée de Charles x n'é- 
tait point d'arriver à ces extrémités; c'était dans 
une inconcevable idée de majorité que cette 
combinaison avait été concertée; M. de Poli- 
gnac était 'un instrument dévoué. On pouvait 
compter sur lui pour le cas où il serait néces- 
saire d'invoquer le pouvoir constituant. D'ail- 
leurs M. de Polignac était dans cette convic- 
tion que rien n'était impossible dans ses mains; ' 
selon lui la monarchie et la paix publique 
avaient deux ennemies implacables : la loi élec- 
torale et la démocratie. 11 se donqait mission 
de les réprimer. 

Je crois que dans l'esprit du roi, la possi- 
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bilité et la légalité d\m coup d'État étaient 
depuis long-temps justifiées; mais il n'y eut 
rien d'arrêté ni de proposé officiellement dans 
le conseil jusqu'aux derniers jouis de juin, 
époque où lés élections étant connues, ne 
laissaient plus de doutes sur l'esprit de la 
iiouyelle majorité qui arrivait à la chambre. 
D'un autre côté on venait de recevoir la nou- 
velle de la prise d'Alger; cela donnait du cœur. 
La caraarilla faisait des rapprochemens ingé- 
nieux; le roi avait vaincu les infidèles, pour- 
quoi ne pourfend rait^l pas les impies et les ré- 
voiutîonnaires ? M. l'archevêque de Paris n'avait- 
il pas développé cette idée dans son discours 
d'apparat à Notre-Dame? Quoil hésiter encore 
sous la protection de IVfarie! On ne parlait 
jamais dans cette atmosphère royale que de la 
nécessité d'en finir. On aveuglait le roi par 
mille prestiges , et cette procession des forts de 
la halle où l'on fit répéter ces stupides pa- 
roles de police : charbonnier est mcUtre chez 
lui^ ne fut ni l|i moins curieuse, ni la moin»' 
déplorable scène de cette fantasmagorie. 

Maintenant j'ai besoin de révéler ces con- 
seils de juillet , mystères inconnus jusqu'à pré- 
sent, mais qui appartiennent à l'histoire. 
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Ce fut le 2Ç juin que pour la première fois 
la pensée des ordonnances fîit régulièrement 
jetée dans le conseil^; il est possible, et j'ai 
des raisons pour le croire, que quelques uns 
des membres du cabinet aient eu des confi- 
dences antérieures; il n'en existe aucune preuve 
positive. Les ministres étaient réunis à la chan- 
cellerie, les affaires étaient terminées, et les 
membres du cabmet causaient ensemble sur 
la situation , lorsque l'un d'entre eux ^^ dit avec 
quelque chaleur : ce Au reste , je sais un moyen 
facile de conjurer tous ces dangers ; mais le 
temps n'en est point venu encore. » Alors ses 
collègoes le prièrent de s'expliquer. « Pour- 
quoi ? dit le ministre, et à quoi bon encore?» 
On le pressa plus vivement , et alors il déve- 
loppa un plan trop complet, pour n'avoir pas 
été médité d'avance; le résultat était précisé- 
ment le même que celui qu'établirent plus tard 
les ordonnances de juillet. 



* La mémoire des ministres n'a point été exacte dans les inter- 
rogatoires de leurs procès. Ils ont reculé jusqu'au milieu de juillet 
répoque où il fut question pour la première fois des ordonnances 
en conseils ; la proposition fut antérieure. 

** Je pourrais indiquer le nom de ce ministre ; mais il est mal- 
heureux et proscrit I 
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Le conseil écoutait ce plan en silence ; M. de 
Guernon-» Banville éleva le premier la voix 
pour combatjtre ces idées qui lui paraissaient 
très-dangei^usès. Alors s'engagea une forte dis- 
cussion entre l'auteur du projet et son collègue. 
M. de Peyronnet appuya M. de Guernôn ; tous 
les autres s'abstinrent de s'expliquer. Cepen- 
dant un premier résultat unanime sortit de 
cette discussion. On admit que les mesures de 
cette nature n'auraient rien d'inconstitutionnel 
s'il survenait un concours de circonstances tel 
que l'État fût mis en péril imminent et que les 
moyens ordinaires fussent insuffisans. 

Ce point arrêté, deux des ministres en senti* 
rent la portée et voulurent en éviter les con* 
séquences. En sortant du conseil M. de Guernon- 
Ranville saisit le bras de M. de Peyronnet et lui 
dit : a On veut nous entraîner dans une voie plus 
périlleuse qu'on ne croit peut-être. Vous et moi 
voyons le danger; tenons-nous fermes, et nous 
ne pourrons manquer d'amener à notre opi- 
nion la majorité de nos collègues. » 

M. de Guernon-Ranville se trompait; ou 
sortait de la voie des ménagemens; le 4 j^il^^^ 
il fut constant pour le conseil que les élections 
donneraient contre leur système cent voix de 
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majorité; alors les ministres se réunirent pour 
aviser officiellement à la situation , et l'on re- 
produisit ce vaste* plan proposé dans le conseil 
du 29 juin, c'est-à-dire de recourir à l'article i4 
de la charte : i^ en suspendant là liberté de la 
presse; a^ en dissolvant la chambre des dépu- 
tés; 3® enfin par une nouvelle organisation 
électorale. 

' C'est dans une réunion particulière du con- 
seil , le 6 juillet , que s'ouvrit cette triste discus- 
sion. Une seule voix s'éleva contre la mesure; 
il parut à M. de Guernon-Ranville que la néces- 
sité, seul cas prévu par l'article 1 4 de la charte , 
n'était pas suffisamment justifiée; il parla seul 
et long-temps. M. de Peyronnet Pavait aban- 
donné. Dans une conférence intime, le roi en 
avait appelé à son dévouement, et le ministre 
n'avait pu résister. Les ordonnances passèrent 
au conseil préparatoire; elles devinrent une 
résolution de cabinet, et durent être soumises 
au roi. Il y avait autour de ce prince deux opi- 
nions : l'une, dominatrice et violente, voulait 
arriver subitement à sa mission de coups d'Etat; 
l'aùire, plus parlementaire, voulait aborder la 
chambre et ne tenir aucun compte des expres- 
sions de l'adresse, bien sûre qu'elle était que 
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la majorité ne refuserait pas le budget. Celte 
dernière opinion , soutenue par les royalistes J 

qui craignaient un conflit trop violent , était 
plus sage, quoiqu'elle n'eût abouti à aucun 
résultat ; mais elle avait contre elle la convic- 
tion royale. Charles x paraissait alors préoc* 
cupé d'une conversation avec M. Royer-Gollard : 
« Croyez- vous, avait demandé le monarque^ 
qu'au cas où. le budget serait présenté à la 
chambre , elle le rejetterait ? — Il est possible 
qu'il ne le soit pas, avait répondu le présidait; 
mais , dans tout les cas, les discussions que la 
loi de finances fera naître soulèveront à la 
tribune des questions qui ébranleront la mo- 
narchie jusque dans ses fondement » Ces pa- 
roles avaient retenti haut dans l'esprit de Char- 
les x; il les rappelait à tous ceux qui l'envi- 
ronnaient comme une prophétie et une justifi- 
cation. Il était devenu très-irritable. Ce prince 
n'écoutait plus personne ; quand on lui pèiiK>ttT 
trait les dangers d'un systèn^e de violence, il 
avait l'air de s'impatienter. Le dauphin faisait 
entendre. à peine quelques observations; sa 
timidité naturelle , son respect pour le roi , 
empêchaient toute opposition sérieuse; ladau- 
phine était aux eaux, et comme on la disait 
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Opposée au système périllejix dans lequel on 
s'engageait , les conseillers occultes pressaient 
le coup d'Etat , afin de profiter de son absence. 
Qn n'était sûr d'être écouté du roi que lors- 
qu'on flattait ses velléités de force. M. de Cha* 
brol , qui le vit à l'époque où les ordonnances 
se préparaient, fut surtout frappé de ce chan- 
gement. Comme l'ancien ministre développait 
les dangers des coups d'Etat , le roi , dans un 
moment de sincérité , lui dit : « Eh J>ien ! si j'ai 
besoin de saisir la dictature, ce ne sera que 
pour quinze jours ; je l'abdiquerai ensuite. » Le 
ministre lui répondit : « Sire, s'il est déjà bien 
difficile de prendre la dictature, il est plus dif-* 
ficile encore de l'abdiquer. » Le roi n'eut pas 
l'air d'entendre ces paroles et congédia en toute 
hâte M. de Chabrol'. 

Le 7 juillet le conseil des ministres se réunit 
en présence du roi et de M. le dauphin. M. de 
Guernon*Ranville reproduisit les causes de son 
opposition; le roi Técouta attentivement. Le 
dauphin ajouta même : «Votre système est plus 
légal et peut être plus sûr; je serais très-porté 
à le préférer; mais la majorité en a décidé au- 
trement, et je*me range à l'opinion commune. » 
Chose curieuse , on délibérait un coup d'Etat 
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par la majorité et la minorité comme s'il s'était 
agi d'une mesure ordinaire, d'une simple or- 
donnance d'administration régulière. Plusieurs 
moyens d'application furent ensuite mis en d^- 
bération par le conseil ; il fut question d'une as- 
semblée composée de pairs, de députés, de mem- 
bres de conseils généraux qui ^ sous le nom de 
grand conseil de France et sous la présidence 
de M. le dauphin , serait appelée à donner son 
avis sur le moyen de, sortir de la crise où l'Etat 
se trouvait engagé; ce qui était une espèce d'as- 
semblée de notables. On parla aussi d'annuler 
un certain nombre d'élections et de procéder 
ayec le reste de la chambre, pâle copie du 1 8 fruc- 
tidor. Triste abermtion de Pesprit hutnain! la 
royauté se débattait au milieu de toutes les 
violences pour éviter l'application d'un principe 
simple, parlementaire, et qui pouvait toutsau* 
ver. On exposait la couronne plutôt que de 
rentrer dans cet admirable jeu du gouverne* 
ment représentatif qui , sacrifiant quelques mi- 
nistres , se met en harmonie avec la majorité. 
Tout l'intervalle du 7 juillet, jour où le prin- 
cipe des ordonnances fut admis, jusqu'au i5 
qu'elles furent définitivement rédigées et si- 
gnées , tout cet intervalle se passa en mesures 
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de précautions, en rédaction , de manière à être 
prêt à tout événement. Mais comme dans les 
idées.de M. de Polignac la résistance devait être 
peu de chose, les précautions leur furent pro* 
portionn.ées. Le silence . fut admirablement 
gardé; on avait le sentiment vague qu'il se pré- 
parait des actes déplorables, mais le public ne 
sut rien de positif. Quelques ordres du jour, des 
avis secrets qui n'indiquaient rien précisément , 
pouvaient faire croire à la possibilité de quel- 
ques événemens extraordinaires; ensuite d'é- 
normes opérations en baisse faites par l'ordre de 
M. d'Haùssez , l'envoi d'un courrier à Londres, 
porteur des modèles d'ordonnance, réveillèrent 
l'attention du corps diplomatique. Des ambas- 
sadeurs, et lord Stuart particulièrement, s'a- 
dressèrent à M. de Polignac pour lui demander 
ce qui était vrai des bruits qui couraient sur la 
possibilité d'un coup d'Etat ; les ordonnances 
étaient arrêtées depuis deux conseils, et pour- 
tant. M. de Polignac déclara que ce n'étaient 
là que des bruits de journaux , des absurdités 
auxquelles on ne devait ajouter aucune foi. 
«Pouvonsi-nous en écrire en ce sens à nos cours ? 
répliquèrent les ambassadeurs. — : Vous le pou- 
vez,» ajouta le prince de Polignac. Le nonce 

X. a5 
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L*aml>riiscbi»i lut ae«i daH^ ia confidence» Ce 
<]u'U y a d^ plus biisfirre eacc^re, quelques jbars 
avant les ordoimwe^s, M. de MortemiArt, arrivé 
de SainlrPâterabourg , irat une audience du roi 
et lui cOfQ&diliiiqaa un» lettre de M^T de Nes^ 
selrode» d9M laquelle le {dan des ordôti- 
naac0$ était entièrement indiqué. tcQoè veat 
donc dira cette foUe? s'écria le roi; it n^ 9l 
rien de 8eip}>2able. *~ Pws*fb lui répondre en 
ce sen3 ? r^fit M, de Mmlemart. -»«• Je vous 
y autorise» » r^iqua le roi; et M. d» Morte^- 
mart écrivit, 

{^ cds^ toui^it à &on dénoûmè&t et ia mo- 
narchie il sa ruine, ]^ d3 au jsôîr le rappwtsur 
les ordonrmnces, ouvrage si remarquidde de 
M. de Cbautelau^e^ fut soumis au conseil et 
approuvé par le roi, ain^i que le texte des or- 
donnances. On renvoya lui signature définitive 
au lepdemain* 

Tout ceci se passait dans des réunions du 
soir, édftiréçs de la pâle lueur de quelques bou- 
gies jeté^ av^ désordre sur des meublés de 
cabinet» Pos hommes de raison et d'affoires np 
joiieot pas au^ coups d'État sans une grande 
préoccupation d'avenir ; rinconcevablé légè- 
reté de AI. de PoUguac pouvait bien se faire 
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illusion > in^is ^^ caractère de tmtefifie el.de 
Mknuké qui présidait h oe6 d^àte indiquait 
bien que fdusieurs<l'entre les mii»sU*es avaient 
le s^ktifl^eiit de la grandeur dès périls aiix-*» 
quds ib expoMûent le troue. Des laats édiap^ 
patent à tout moment; les uns cbntecnplaient 
le portrait de Strafford ^ d'àotres se toitoplai^ 
sai^at dans la pensée d'un grand dévoilement ; 
txHa $avaitot la respMsabilité qai pesait sur 
eux. Cette responsabilité^ tous voulurent la 
subir ^ car tous apposèrent leur éignature aux 
ordonnances^ comnàe s'ib s^étaient fiiit un bon* 
neuf de partager un péril comttiun. Rien n'est 
plut dangereux aux aflBaires que des consciences 
mal éclairées^ qlie des hommes k dévouement 
et à vueà courtes ; ils croient servir le pouvoir 
en hii obéisasant comme à une divinité iiiftiilH*- 
ble. Au restée) l'idée d'un coup d'État ^soeâdit 
du trône; elle ne surgit pas au sein du conseil; 
elle lui fut suggérée , et il n'y eut pas dans ce 
conseil une tête asses courageuse pOur rétiater 
jusqu'au bout à un prince qui signait l'arrêt de 
mort de sa dynastie. 

Les ordonnances de juillet sont le dernier 
acte de la restauration , la fin de ce grand 
drame. Tout ce qui les suivit appartient à une 
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autre époque qu'on ne peut encore juger. L'his- 
toire dira qu'il y eut bien des fautes commises 
après les fatales ordonnances : aucun moyen 
militaire pour les faire exécuter. M. de Polignac, 
imprévoyant jusqu'au bout, ne prévenant même 
pas le corps diplomatique que le gouvernement 
royal était à SaintOloud; les ambassadeurs sans 
instructions ; la cour passant de l'illusion à l'a- 
battement; la faction révohitionnaite s'emparant 
d'un mouvement qui n'allait pas au renverse- 
ment de la dynastie, détruisant la charte au 
cri de vive la charte I des négociations tardives 
et mal suivies ; l'inexplicable conduite de M. de 
Mortemart; un gentilhomme mécontent et sans 
pouvoir prononçant » à l'Hôtel- de - Ville • que 
Charles x avait cessé de régner ; deux chambres 
tremblantes et en minorité renv^^sant ce qu'elles 
voulaient conserver , amoncelant illégalités sur 
illégalités pour se sauver elles-mêmes. Tout :se 
faisant au nom d'un peuple, et pourtant ce 
peuple exclu de toute manifestation légale de 
ses opinions ; une faction exploitant les terreurs 
d'un prince qui ne sut point monter à cheval ; 
et pour couronner cette singulière époque, un 
trône et une constitution improvisés en quel- 
ques heures. Un temps meilleur viendra et me 



DBS OEDONNÀNCES OB IITILLBT, 889 

permettra peut-être de révéler ce que la partie 
secrète de la révolution de juillet a de mesquin 
et de bizarre. Dieu n'a pas voulu que les sociétés 
humaines abdiquassent leur avenir ! 



J'AGuikvE la tâche de conscience et de vérité 
que je m'étais imposée. Les partis grondaient 
encore avec violence autour de moi, lorsque 
j'entrepris de tracer Tbistoire d'une époque mal 
connue et calomniée; j'avais vu tant de lâchetés 
et d'ingratitude froides que je m'imposai conom^ 
un devoir d'honneur de raconter la restauration 
telle qu'elle était avec ses bienfaits et ses fautes! 
Une vie de solitude qui depuis la révolution me 
met en dehors du pouvoir et des partis, m'a 
rendu ce devoir facile; je l'ai rempli. 

La restauration est tombée ! et chacun a 
pu prévoir les causes qui la faisaient vivre et 
la cause qui la ferait mourir*. Le jour qu'elle 
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s'est cAiaxigée en contre * révofuttoo elle a 
été pep^e^, car die n^a plu ^ été qu'âne ridi- 
cale Tîdence, <|n'ane tentative maladwite #nne 
coterie contre le pay^. Le gouvernement avait 
pris il pla»sir de mettre les choses et les hommes 
contre lui; qtuand ^ niomenl est venu de com- 
battre, il n'a plus eu personne; et pourtant, 
en tombant , la re^taursition a laissé un grandi 
▼ide d'ordre et de prospérité publique t 

Tout ce (foe nous avons de liberté, de garan- 
ties; de crédit , la vie du goiYvem<emênf repré- 
sentatif, nous le devoi»^ atix quinze années de 
restaurstion ; comment les Bourbons prirent- 
ils la Frasice , et comment Tom^ils laisse? Qtii^ 
ne se fiouvieait de la doubèe invasiosi , de ce ter- 
ritoire déscié, de ce despotisme de soMat , de 
ce gouveruenient amsi libierté, Recette pesamte 
organisation «idaleqnî ae lais^U de consola- 
tions quie k victoire: £h bien ! le» Bourbons 
nous renidirenl le bien-être, i^ parole écrite,* 
cette puissance de l'intetttgeifice' qui s'este et 
se développe par la presste; ils nous donnèrent 
la tiribune, la paix, le commence , l'industrie et 
les capitaux lécottdans \ le ne sache rien âe plus 
ékvé que ces deux grandes branches du gou- 
vernement de la restmira;tioin , la diplomatie et 
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les finances. Qui peut oublier que le gouverne- 
ment des Bourbons fit disparaître la carte hu- 
miliante où l'Alsace et la Lorraine étaient jda- 
cées sous la rubrique ^Austria^ noble héritage 
du négociateur du traité d'Aix4a-Chapelle ? Dans 
toutes les affaires de l'étranger, même aux jours 
les plus mauvais, le sentiment de Fhonneurle 
plus profond présida aux relations diplomati- 
ques ; je porte le défi qu'on trouve une seule 
dépêche où les intérêts du pays aient été aban- 
donnés; et puis, cet admirable progrès de Tad-* 
ministration des finances , cet ordre , ce crédit 
établi! le rapport de i83o reste là comme le 
testament politique et financier de la re^au- 
ration. Et à quelle époque la pensée <ks hautes 
études fit-elle de plus larges progrès ? - Quel 
siècle eut de plus grand roirade d'intelligence? 
récris l'histoire de la philosophie et de la litté- 
rature sous la restauration , et l'on s'étonnera , 
lorsque je donnerai au public ces annales, com- 
plément de mon travail ,' quelle fîit la marche 
immense de l'esprit humain! 

plusieurs époques distinguèrent la restaura- 
tion : i8i4 est un temps d'essai et de folie du 
pouvoir et des partis; personne n'est à sa 
place ; on sort .du despotisme ;. l'autorité et la 
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liberté étaient en face; elles se craignent et se 
tiennent dans une mutuelle défiance; c'est une 
péHode d'abord enthousiaste pour la restaura- 
tt(Hi, puis moqueuse contre l'ancien régime; 
les cent-jours passent comme une espèce de 
gouvernement bâtard, régime militaire gêné en 
ses allures par la liberté méfiante et Une repré- 
sentation incapaUe. Yient ensuite la réaction 
dé 181 5, sanglant épisode que les royalistes 
imposent à la royauté; c'est un premier essai 
de contre-révolution qu'arrête l'ordonnance 
du 5 septembre ; ici la royauté est en progrès ; 
elle marche largement ; elle jette à pleines 
mains les garanties ; alors les factions se mon- 
trent à leur tour; elles reviennent avec leurs 
petits intérêts et leurs petites haines ; elles ef- 
fraient la couronne par l'expression à peine 
déguisée de leurs sinistres desseins* Arîdve 
avec le duc de Richelieu un système intermé- 
diaire , une espèce de point d'arrêt au mou- 
vement révolutionnaiil*e ; les royalistes s'en 
emparent et le dépassent ; maîtres du pouvoir, 
ils font un ministère habile ; ils le forcent 
néanmoins à un système de réactions reli- 
gieuses et gentillâtrc qui frappe la popularité 
royale , reconquise un moment par l'avènement 
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de Charies Xy et perdor tovt-lhfiiit lorsqoe 
SL de TSsLvtàguM arvhti aux affaires* Ici se mon* 
Ire ime BMiNttc èet ée UMcté i^ hi rtstamation 
repacalt elh ■wine d^ieo ses bîenfiùlis et $o» ca-» 
eacièref véparateon. €e miassl^ loaibe «Icfraoït 
QBô doiddb iotrigoe de dour et ée chaisbré , 
et ht contre^rérfoliitmi {lieiiie ettmtîère Mrrrre 
arecll de PoK^inao; alors le sbè tnmklé sot» 
les pas de Chariss x pour tioos sennr de hi 
prophétkpie expression àt soa frèrei 

Câ est vm drame pottdcfoe , le phjRr pimsant 
qufi présente l'histoire modisnve; dem fsetibtis 
opposées, iaifdacaUes, cherefaant à attiver ht 
FestannËion en ddidrs. cfe s» sphève naturelle ; 
l'une Ter» la rérolntion^ fautre vers la eoiilpe^ 
réyeltttiaii. 

L'une de ces factioiis. a vatnea c»^ jnâllef eonK 
li.'eKautreq; etteesten pklnepomessiondcipO'tH 
¥otr; eile a pmdnit son gotivaihaeinenr. BaMtcié 
pair mes idées politiques à me ^attacher h foos 
les faits protecteurs de Tordre et de ht Myerté , 
je me garde d^ombarrasser un gocrve^mement 
nsâssant qui a besaif» de toute sa force ; je n^ai 
pdat la prétention de l»i donner des conseih; 
maïs tmss ses eiqharrai^, toulto se^^rises, to^es 
.ses ftifalessôs viennent de l^abandon d'un prtn- 
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cipe au 7 août ; ce principe a fait la sécurité du 
pays pendant quinze ans; il nous a concilié 
l'Europe ; il nous a fait jouir de la liberté puis- 
sante et d'une prospérité merveilleuse; est-il 
étonnant que je conserve encore , fib de la res- 
tauration que je suis , une vieille foi pour cette 
religion de l'hérédité ? Il faudra bien des années 
de sagesse y d'ordre et d'habileté pour faire 
adopter un autre symbole; je le désire, car 
Français, que puis-je demander de plus que 
l'honneur et le bonheur de la patrie ! 
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Page 138, au lieu de Cbarlea vu, £if«« ChaTle«-le- Simple. 

Ptge 359 , au b'eu dis on ne pourait plm marcher à one | 

motion de pairie, liset tant une promoltoa de pairie. 



Page 19 , au lieu Je On confia encore la direcUon générale de* 
douanes h H. de Villeneuve , iiiex On confia encore U dinc- 
tion générale dea poatCB à H. de Villeneure. 

Page 4>> "u lieu de l'embarnu lerait-îl, liies rembarraiie.' 
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